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A. 

AmOISSONNER.  Ce  terme  a  été  autrefois 
employé  dans  plufïeurs  acceptions.  i°.  Il 
fîgnifie  la  même  chofe  qu: '  admoïffonner.  Voyez 
ce  mot. 

2°.  Il  veut  dire  avoir  la  mefure  convenable* 
Des  ftatuts  de  l'an  14.03  portent,  dans  l'article 
32  :  ce  Pourvu  que  lefdîts  draps  aient  été  trouvés 
5>  bons ,  loyaux  &  marchands  &  bien  amoi/fonnes 
fc  de  longueur  &  largeur,  jouxte  l'ordonnance 
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4-      AMONESTEUR,  AMONICION. 

35  fur  ce  faite  ».  Voyez  les  ordonnances  dit 
Louvre,  tome  8,  page  1"]^. 

3°.  Don  Carpentier  dit,  dans  fon  gloflaire 
françois,  que  le  mot  AmoiJJonner  fignifie  faire 
des  conventions ,  un  marché ,  &  il  renvoie  au 
mot  amoijjbnnata  tailla  du  gloffaire  de  du 
Cange  ;  mais  il  paroît  c^x  AmoiJJonner  fignifie 
feulement  faire  un  abonnement  en  grains ,  & 
non  pas  toute  convention  en  général»  Encore  au- 
jourd'hui les  payfans  du  Forez  &  du  pays  de 
I)ombes  difent  qu'ils  s  amoijjonnent  avec  le 
maréchal-ferrant ,  le  charpentier ,  lorfqu'ils  leur 
promettent  une  certaine  quantité  de  grains 
par  an,  à  la  charge  par  eux  de  leur  fournir 
ou  raccommoder  tous  les  outils  dont  ils  auront 
befoin.  On  dit  aufli  en  BrefTe,  taille  amoijjbnnée 
pour  taille  abonnée. 

C'eft  ce  qu'on  voit  dans  du  Cange  même. 
Voye^  l'article  Taille  admodérée. 

{Article  de  M.  Garran  de  COULON ; 
avocat  au  parlement.  ) 

AMONESTEUR.  On  a  dit  autrefois  ce 
mot  pour  déligner  un  Je rgent,  fans  doute  parce 

?[u'il  faifoit  des  admonitions ,  c'eft-à-dire ,  des 
ommations  ou  des  commandemens.  Voyez  le 
gloffarium  novum  de  don  Carpentitr ,  au  mol 
Admonitor  ,  &  les  articles  Admonition  & 
Amonicion, 

AMONICION ,  ou  ADMONITION  DE 
RÉCRÉANCE.  \]  Admonition  eft  un  avertijje- 
ments  &  la  récréance  eft  la  rentrée  en  poffeiîion 
qu'on  accorde  par  provifion  dans  l'an  &  jour 
à  celui  qui  fe  dit  dépouillé  de  quelque  do-» 
Biaine  ou  d'un  droit  quelconque. 


AMONICION.  f 

On  appeloit  autrefois  Amoniclon  de  récréancs 
tine  procédure  particulière  qui  avoit  lieu  en 
Berry  pour  les  récréances  des  rentes.  Elle 
confiftoit  à  obtenir  du  juge  une  commiffion 
ou  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  on  fom- 
moit  le  débiteur  de  payer  la  rente.  On  donnoit 
le  nom  d: 'Amonicion  tant  à  l'ordonnance  du  juge 
qu'à  la  fommation  faite  en  conféquence. 

Si  le  débiteur  ne  payoit  pas  ,  on  pouvoit 
l'exécuter  de  plein  droit  :  fi  le  procès  n'étoit 
pas  terminé  avant  l'échéance  d'un  nouvel  arré- 
rage, l'on  ne  pouvoit  pas  pourfuivre  le  débi- 
teur en  vertu  de  la  première  commiffion  ;  mais 
il  falloit  en  obtenir  du  juge  une  féconde ,  en 
vertu  de  laquelle  on  exécutoit  le  débiteur, 
fans  qu'il  fût  befoin  de  lui  faire  une  nouvelle 
Amonicion  ni  commandement,  &  fans  que  le 
débiteur  pût  former  oppofition  à  ces  pour- 
fuites. 

Cette  voie  étoit  la  feule  qui  fût  ouverte  au 
créancier.  Une  enquête  par  turbes,  rapportée 
par  la  Thaumaiîière ,  porte  entre  autres  chofes  : 
«  Premièrement  fut  prouvé  que  Amonicion 
s»  de  récréance  fe  peut  exécuter  fur  ceux  qui 
33  dénient  ou  refufent  aucune  rente  par  eirfe 
33  dues  chacun  an,  &  fut  dit  que  ledit  dénie- 
33  ment  eft  équipollent  à  dépouille....  Item  fut 
33  dit  qu'en  récréance  ,  l'on  ne  vient  pas  par 
33  action ,  mais  par  Amonicion  ;  &  en  cas  de 
33  refus,  par  exécution  >3. 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  plus  étrange,  c'eft.  que- 
le  prétendu  créancier  n'avoit  pas  befoin  de 
titres  pour  exercer  cette  pourfuite  h  rigou- 
reufe  :  «  Item,  porte  la  même  turbe,  fut  dit 
23  que  récréance  fe  donne  pour  jurer  être  dé- 
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6         AMORTISSEMENT. 

33  dépouillé  feulement,  pofé  qu'on  en  ait  lettre?, 
33  ne  titres ,  mais  que  ce  foient  gens  capables 
3j  de  récréance ,  comme  gens  d'églife  ,  bour- 
33  geois  &  femmes  veuves  de  bourgeois ,  & 
33  qu'on  vienne  dedans  tems  dû,  c'efl:  afiavoir 
33  durant  l'an  &  jour  33.  (Anciennes  &  nouvelles 
coutumes  locales  du  Berry ,  page  303  ,  cha- 
pitre 159.) 

On  étoit  feulement  obligé  d'affirmer  qu'on 
étoit  en  pofTeiîîon  du  droit  ou  de  la  chofe 
dont  on  prétendoit  avoir  été  dépouillé ,  &  de 
donner  caution  de  la  valeur  de  cette  même 
chofe,  avant  d'en  avoir  récréance. 

Cet  abus  fut  aboli  par  l'article  6  du  titre  2. 
des  anciennes  coutumes  de  Bourges,  recueillies 
par  le  même  auteur ,  lequel  réferve  aux  parties 
à  fe  pourvoir  par  complainte,  en  cas  de  nou- 
velleté,  fi  bon  leur  femble.  Voyez  ïb'id.  pzg.es 
316  &  3y8,  &  VarûcU  Amonesteur. 

{Article  de  M.  Garran  de  Coulon  9 
avocat  au  parlement.  ) 

AMORTISSEMENT.  Page  2yi,  fupprime^ 
le  pénultième  alinéa,  tr  tout  ce  qui  jïiit ,  jufquau. 
dernier  alinéa  de  la  page  25*3  exclusivement  (i), 
&  fubjlittie\  y  ce  qui  fuit  : 

On  appelle  gens  de  main-morte  tous  les  corps 
&  communautés 3  tant  eccléfiaftiques  que  laïques, 
qui,  par  la  fubrogation  fucceillve  &  non-inter- 
rompue  dus  individus  dont  ils  font  l'aiTemblage, 
font  toujours  exiftans  &  ne  produifent  aucune 
mutation  par  mort. 

(i\  Page  -3:  ,  fupprimez  le  pénultième  alinéa.  &  ce  qui 
fuit ,  jufquau  denier  aimea  de  la  page  252  ex:lu[ivetnentK 
Première  édition* 
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On  les  drvife  en  trois  chiffes. 

Dans  la  première  font  les  archevêques,  les 
évcques,  les  abbés,  les  prieurs,  les  curés,  les 
chapelains  ,  les  chapitres ,  les  communautés 
régulières  &  les  commancleries  conventuelles. 

Dans  la  féconde,  on  place  les  hôpitaux,  les 
hôtels-dieu ,   les  maîadreries ,    les  aumôneries  , 
les  commanderies  {impies ,  les  fabriques  &  les   • 
confrairies. 

La  troifième  comprend  les  corps  de  villes , 
les  communautés  d'habitans  des  bourgs  &  vil- 
lages, les  univerfités,  les  collèges,  les  commu- 
nautés de  marchands ,  d'arts  &  métiers ,  &  autres 
de  pareille  qualité. 

Tout  ce  qui  compofe  ces  différentes  ck'ffes 
eft  fujet  au  droit  d'Amortilfement ,  dans  les  cas 
portés  par  les  ordonnances  &  réglemens. 

Les  anciennes  ordonnances  font  connoître 
que  le  recouvrement  des  droits  d'AmortifTement 
fe  faifoit  autrefois  par  des  recherches  dont  ces 
ordonnances  déterminoient  l'époque.  Le  roi, 
pour  les  faire  exécuter,  députoit  ces  cemmif- 
faires  dans  les  différentes  provinces  du  royaume, 
&  leur  donnoit  des  inft  ru  étions  qui  régloient 
les  opérations  qu'ils  avoient  à  faire  en  vertu 
de  leur  commiflîon. 

C'eft  fous  le  règne  de  Louis  XI  qu'on  trouve 
les  premiers  exemples  d'Amortifièmens  géné- 
raux accordés  au  clergé  de  toute  une  pro- 
vince ,  au  moyen  du  payement  d'une  finance 
convenue  &  portée  par  les  lettres  d'AmortifTs-. 
ment.  Ce  prince  fit  expédier  des  lettres  de  ce 
genre,  au  mois  de  novembre  1470,  en  faveur 
du  clergé  de  Normandie ,  à  la  charge  de  pa 
une  fomme  de  ^7000  livres  :    il  accorda  de 
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5  AMORTISSEMENT, 
pareilles  lettres  au  clergé  de  Tours  ,   au  mois 
de  novembre  14,80. 

Par  des  lettres-patentes  du  15  octobre  1720, 
François  Ier  établit  une  commiflion  compofée 
d'officiers  du  parlement  &  de  la  chambre  des 
comptes,  pour  la  levée  des  droits  d'Amorrifïe- 
ment  :  il  rappelle  dans  ces  lettres  celles  qu'il 
avoit  adrefïees  au  mois  de  feptembre  précédent 
à  tous  les  baillis  &  fénéchsux  du  royaume, 
pour  qu'ils  euffent  à  faire  publier  de  nouvelles 
injondtions  aux  gens  d'églile  &  de  main-morte, 
de  vider  leurs  mains  des  chofes  par  eux  ac- 
quifes  ,  ou  qui  leur  avoient  été  données  ,  lé- 
guées &  aumonées,  &  qui  n'étoient  pas  amor- 
ties ;  qu'il  avoit  depuis  mandé  à  ces  officiers 
de  taire  entendre  aux  mêmes  eccléflafHques  & 
gens  de  main-morte  la  liberté  qu'ils  avoient 
de  conferver  leurs  pofleffions  en  les  amortifTant. 

Ce  prince  commit  en  conféquence,  par  les 
lettres  du  iy  octobre  1^20,  ceux  qui  y  font 
dénommés  ,  &   leur   donna  pouvoir  ,  autorité 

6  mandement  fpécial  pour  procéder  au  fait 
des  comportions  des  Àmortiffemens  pour  les 
rentes  ,  pofTeilions,  terres  &  feigneuries  tenues 
£:  pofTédées  par  les  gens  d'églife  &  de  main- 
morte ,  en  vertu  d'achat ,  de  don  ,  legs ,  au- 
mône, ou  de  tout  autre  titre,  &  qui  n'avoient 
point  été  amorties  ni  par  lui,  ni  par  fes  pré- 
décesseurs. 

Il  paraît  que  le  clergé  fit  des  offres  de  payer 
une  certaine  fomme,  ou  par  provinces,  ou  par 
diocèfes ,  ou  par  chapitres ,  abbayes  ou  com- 
munautés. Ces  offres  furent  acceptées  ;  &  en 
i)'22,  François  Ier  accorda  des  amcrtifïemens 
généraux  pour  tous  les  biens  acquis  juiqu'alors. 
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Les  lettres-patentes  pour  l'AmortifTement  des 
biens  du  diocèfe  de  Paris  font  du  mois  de 
mars  1^22. 

Henri  II  ordonna  une  nouvelle  recherche 
par  des  lettres-patentes  du  7  janvier  ij^. 

Le  clergé,  pour  fe  difpenfer  de  fournir  les 
déclarations  qu'on  exigeoit  de  lui ,  de  toutes 
{es  poffefïions  indiftin&ement ,  fit  valoir  les 
Amortiflemens  qui  lui  avoient  été  accordés  fous 
le  règne  de  François  Ier,  moyennant  les  finances 
qu'il  avoit  payées;  il  obtint,  le  8  mars  iy47, 
des  lettres-patentes  qui ,  en  ordonnant  l'exé- 
cution de  ces  Amortiflemens,  Tautorifôient  à 
ne  comprendre  dans  ces  déclarations  que  les 
biens  qu'il  avoit  acquis  poflérieurement  ;  mais 
les  commiflaires  députés  pour  cette  recherche 
firent  au  roi  les  plus  fortes  remontrances  fur 
le  préjudice  qu'il  fouftriroit  de  ces  lettres,  fi 
on  les  exécutoit  :  en  confequence,  les  gens 
de  main  -  morte  furent  obligés  de  faire ,  par 
diocèfes ,  de  nouvelles  offres ,  pour  obtenir  des 
Amortiflemens  généraux  qu'on  leur  accorda 
moyennant  les  finances  qu'on  exigea  d'eux.  Les 
lettres-patentes  pour  les  diocèfes  de  la  province 
de  Sens  font  du  mois  de  mai  iyji,  &  il  paroît 
que  la  finance  pour  l'Amortiflement  général 
qu'elles  contiennent  fut  de  21000  livres. 

Ces  lettres  contiennent  une  dérogation  à  la 
difpofition  des  anciennes  ordonnances  qui  dé- 
fendoient  de  pareils  Amortiflemens  généraux, 
&  qui  exigeoient  que  ce  qui  étoit  amorti  fût 
déclaré  fpécifiquement  &  par  le  menu,  &  que 
la  valeur  en  fut  exprimée  après  information  & 
fur  l'avis  des  officiers  des  lieux. 

Le  clergé   obtint ,  fous  le  règne  de  Louis 
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XIII,  un  Amortiffement  général,  d'après  une 
recherche  ordonnée  par  une  déclaration  du  19 
avril  163p. 

Il  eft  dit  dans  le  préambule  de  cette  décla- 
ration, que  les  Amortiffemens  que  le  roi  ac- 
corde aux  eccléfiaftiques ,  bénéficiers,  commu- 
nautés &  autres  gens  de  main-morte,  pour  les 
terres  ,  héritages  &  autres  biens  -  immeubles 
qu'ils  pofsèdent,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
font  de  pure  grâce  ,  fa  majefté  pouvant  les 
contraindre  à  en  vider  leurs  mains  dans  l'an 
&  jour  des  acquittions;  &  s'ils  ne  le  font  pas, 
les  réunir  à  fort  domaine  :  que  comme  au  moyen 
de  ces  Amortiffemens  le  roi  eft  privé  pour 
toujours  des  droits  royaux  &  feigneuriaux  qui 
lui  appartiendroïent  pour  raifon  de  ces  poffef- 
Jions,  les  mêmes  ordonnances  portent  qu'il  fera 
diftrait  à  fon  profit  une  partie  des  héritages  & 
biens  amortis ,  ou  qu'il  lui  fera  payé  une  finance 
équipollente  à  la  valeur  ;  que  fans  cette  condi- 
tion ,  les  Amortiffemens  font  déclarés  nuls , 
comme  contraires  aux  lois  fondamentales  de 
l'état  &  à  la  confervation  du  domaine  ;  que 
cette  puifîance  d'amortir  a  été  jugée  tellement 
înféparable  de  la  dignité  royale  &  fouveraine, 
que  le  roi  feul  peut  départir  cette  grâce  ainii 
qu'il  lui  plaît;  que  le  droit  n'en  appartient  qu'à 
lui  feul,  fans  qu'on  puiffe  alléguer  aucune  pref 
cription  ni  poffelïion  immémoriale  contre  la 
demande  que  le  roi  en  peut  faire  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  convenable  ;  qu'il  pourroit  légiti- 
mement réunir  au  domaine  de  la  couronne  tous 
les  héritages  &  ponelîions  des  gens  de  main- 
morte, faute  par  eux  de  les  avoir  mis  hors  de 
leurs  mains  dan;  l'an  &  jour  de  leur  acquifition, 
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ou  d'avoir  obtenu  des  lettres  d'AmortifTement 
&  payé  les  droits  :  mais  que  voulant  les  traiter 
favorablement,  il  a  réfolu  de  fe  contenter  du 
droit  d'AmortifTement  ;  &  moyennant  le  paye- 
ment qu'ils  en  feront ,  d'amortir  les  mêmes 
biens  &  héritages,  &  de  rendre  par  ce  moyen 
les  gens  de  main-morte  pour  toujours  capables 
de  les  pofTéder. 

Il  ordonna,  d'après  ces  motifs,  que,  par  les 
commifTaires  qui  feroient  par  lui  députés  à  cet 
effet,  il  feroit  procédé  à  la  recherche,  taxe  de 
liquidation  des  droits  d'AmortifTement,  &  que 
pour  y  parvenir,  les  excléfiaftiques ,  bénéficiers, 
gouverneurs  &  adminiftrateurs   des  hôpitaux, 
hôtels-dieu  ,   maladreries ,  léproferies  ,   aumô- 
neries  ,  commanderies ,  prévôtés ,  ftipendies  & 
confrairies,  les  marguilliers  ou  gagers  des  fa- 
briques, les  recteurs,  principaux  &  procureurs 
des    collèges    &   univerfités ,    les   prévôts    des 
marchands ,   échevins ,   maires   &  confuls   des 
villes,  bourgs,  bourgades  &  villages ,  &  géné- 
ralement tous  les  gens  de  main-morte  de  toute 
l'étendue   du   rovaume  ,    à  la  feule  exception 
des  hôpitaux  &  hôtels-dieu  actuellement  em- 
ployés à  l'entretien  &  nourriture  des  pauvres a 
des  monaftères  &  couvens  établis  depuis  trente 
années ,  &  de  toutes  les  maifons  des  carmélites 
indiflinctement ,   feroient  tenus  de  fournir  au 
greffe  de  la  commiiïïon  les  déclarations  exactes 
&  détaillées ,  accompagnées  de  pièces  juftifica- 
tives ,    telles    que   les    titres ,    baux   à  ferme , 
comptes  des   trois  dernières  années  &  autres, 
des  maiions ,  héritages ,  rentes  foncières ,  dîmes 
inféodées,  droits  de  champart,  ufages,  aifances, 
&  généralement  de  tous  les   autres  droits  & 
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biens  -  immeubles  ,  tant  nobles  que  roturier?, 
qu'ils  avoient  &  poffédoient,  à  quelque  titre  &: 
condition  que  ce  fut;  favoir,  les  bénéiiciers  & 
autres  payant  décimes,  depuis  Tannée  1520, 
&  indéfiniment  pour  tous  les  autres  non  payant 
décimes  :  que  fur  ces  déclarations  &  les  titres 
qui  y  feroient  joints ,  après  qu'ils  auroient  été 
vérifiés  &  contredits  ,  il  feroit ,  par  les  com- 
miffaires,  procédé  à  la  liquidation  de  ce  que 
chacun  de  ces  eccléfiafUques ,  bénéficiers  & 
autres  gens  de  main-morte,  devroit  payer  pour 
le  droit  d'AmortiPiement  ,  dont  la  quotité, 
relativement  aux  différentes  natures  de  fonds , 
avoit  été  fixée  par  cette  déclaration. 

Par  des  lettres-patentes  du  21  mai  fuivant, 
il  fut  établi  au  Louvre  une  chambre  ou  com- 
rnifhon ,  compofée  de  membres  du  confeil  , 
pour  l'exécution  de  cette  déclaration.  Les  pour- 
fuites  qui  furent  faites  en  vertu  de  l'autorité 
de  cette  commiflion  ,  qu'on  appeloit  la  chambre 
des  AmortiJJemens  ,  excitèrent  les  plus  vives 
réclamations  de  la  part  du  clergé.  Les  biens 
de  plufieurs  bénéficiers,  qui  refufoient  de  donner 
leurs  déclarations  ou  de  payer  les  fommes  aux- 
quelles ils  avoient  été  taxés,  furent  faifis.  Les 
religieux  de  Saint-Victor  de  Paris  fe  plaignirent 
de  ce  qu'on  vouloit  les  contraindre  à  fournir 
la  déclaration,  non-feulement  des  biens  qu'ils 
avoient  acquis  depuis  15*20,  mais  généralement 
de  tous  ceux  qu'ils  poffédoient  depuis  la  fon- 
dation de  leur  abbaye. 

Les  évéques  qui  fe  trouvoient  à  Paris,  s'étant 
affemblés  à  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève ,  chez 
le  cardinal  de  la  Rochefoucault ,  firent  une 
diputation  au  cardinal  de  Richelieu,  pour  le 
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torîer  de  faire  ceffer  ces  pourfuites  :  il  répondit 
a  leurs  députés,  qu'à  l'égard  des  Amortiffemens, 
il  ne  croyoit  pas  que  le  droit  du  roi  pût  être 
révoqué  en  doute ,  mais  qu'il  feroit  entendre 
à  fa  majefté  que  le  clergé  ne  cherchcit  pas 
à  la  priver  d'un  fecours  qui  lui  étoit  néceffaire 
dans  l'état  préfent  de  fes  affaires ,  ni  à  apporter 
aucune  difficulté  à  tout  ce  qui  feroit  jufle  &: 
raifonnable,  &  qu'il  efpéroit  de  la  bonté  du  • 
roi,  qu'il  donneroit  (es  ordres  pour  que  les 
bénéficiers  de  fon  royaume  fuffent  traités  le 
plus  favorablement  qu'il  feroit  pofïible. 

L'affemblée  du  clergé  fut  convoquée  à 
Mantes  en  vertu  des  ordres  du  roi ,  du  mois 
de  décembre  164.0,  &  il  y  eut  un  arrêt  eu 
confeil,  du  12  du  même  mois,  portant  furféance 
à  l'exécution  ces  déclarations  &  arrêts  rendus 
au  fujet  des  AmortifTemens  &  main-levées  de 
toutes  les  failles  qui  avoient  été  faites  en  con- 
féquence. 

On  n'entrera  point  dans  les  détails  de  tout 
ce  qui  fe  parla  à  cette  aifembîée.  La  demande 
des  commiflaires  du  roi  fut  d'abord  de  6600000 
livres;  enfuite  elle  fut  réduite  à  jyooooo  liv. 
qui  furent  accordées  par  le  contrat  paffé  le  14, 
août  164.1,  &  par  lequel,  au  moyen  du  paye- 
ment de  cette  fomme,  le  clergé  fut  déchargé  de 
tout  droit  d'Amortiffement  pour  raifon  des 
héritages  acquis  jufqu'alors.  Louis  XIV  con- 
firma cette  décharge  par  dts  lettres-patentes  ert 
forme  d'édït,  données  au  mois  de  juillet  \6^6y 
qui  accordèrent  au  clergé  un  Arncrtiffement 
général  pour  tous  les  biens  qu'il  avoit  acquis 
&  qu'il  poifédoit  au  jour  de  la  date  du  contrat 
de  Mantes. 
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Ces  lettres-patentes  ne  furent  point  enregis- 
trées :  cependant  les   recherches  faites  pofté- 
rieurement,  fous  le  règne  de  ce  prince,  ne  furent 
ordonnées  que  pour  les  acquittions  faites  depuis 
cette  époque,  &  les  AmortifTemens  généraux 
accordés  moyennant  finance  furent  confirmés  : 
c'eft  ce  qui  eft  établi  par  la  déclaration  du  % 
juillet  1689,  qui,  en  ordonnant  aux  eccléfiaf- 
tiques  &  autres  gens  de  main-morte  de  fournir, 
pour  le  payement  des  droits  d'AmortifTement, 
ties  déclarations  exactes  de  tous  les  biens  im- 
meubles qu'ils   avoient  acquis  à  quelque  titre 
que  ce  pût  être,  fixa  l'époque  de  ces   décla- 
rations, qurmt  aux  eccléfiaftiques  compris  dans 
le  contrat  de  Mantes ,  au  tems  qui  avoit  im- 
médiatement fuivi  ce  contrat  ;  &  à  l'égard  des 
communautés  &  gens  de  main-morte  qui  n'y 
avoient  pas  été  compris ,   il  fut  ordonné  qu'ils 
déclareroient  tous  les   biens-immeubles  géné- 
ralement   qu'ils    pofledoient    non -valablement 
amortis  &  non  compris  dans  les  Amortiflfemens 
particuliers  par  eux  obtenus  moyennant  finance. 
Cette  diftinction  fut  encore  plus  expreffément 
établie  par  l'arrêt  du  confeil ,  du  22  novembre 
fuivant ,  &  cet  arrêt  fut  rendu  fur  ce  que  plu- 
sieurs communautés  eccléfiaftiques  non  payant 
décimes,  &  qui  n'étoient  pas  comprifes  dans 
le  contrat  de   Mantes,   du  14  août  164.1,   ne 
faifoient  mention  ,  dans  les  déclarations  qu'elles 
fourniffoient ,    d'aucun   bien    par   elles    acquis 
avant  1641.  Sur  cela,  le  prépofé  au  recouvre- 
ment   fe  pourvut  au    confeil,   &  fit  valoir,  la 
maxime,  que   tout  Atnortljjement  accordé  fans 
finance,  était  nul;  il  obferva  que  ,  comme  pour 
profiter    d'un    AmortifTement    particulier ,    il 
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falloit  juititier  du  payement  du  droit  d'Amor- 
tifïement,  il  falloit  de  même,  pour  fe  prévaloir 
d'un  Amorti/Cernent  général,  juftifier  du  paye- 
ment de  fa  cote  de  la  contribution,  moyennant 
laquelle  cet  Amortiffement  général  avoit  été 
accordé  ;  que  quelques  eccléiiaftiques  non 
payant  décimes,  ayant  payé  leurs  cotes  dans 
la  contribution  des  yycooco  livres  accordées 
par  le  clergé  en  164.1,  &  d'autres  n'en  ayant 
rien  payé,  il  étoit  jufte  de  faire  jouir  ceux 
qui  avoient  payé  leur  part  de  cette  contribu- 
tion ,  de  l'afFranchifiemënt  des  droits  d'Amor- 
tifîement ,  accordé  en  confédération  du  paye- 
ment des  5  yooooo  livres  ;  mais  que  ceux  qui 
n'y  avoient  pas  contribué  ne  pcuvoient  être 
confédérés  que  comme  les  eccléhaftiques  qui 
auroient  obtenu  des  lettres  û'Amortiffemens 
particulières  fans  finance  ,  lefqueiîes  étoient 
nulles  fuivant  les  anciennes  ordonnances  &  la 
déclaration  du  mois  de  juillet  précédent.  Sur 
cet  expofé ,  le  roi  interprétant  en  tant  que  de 
befoin  les  lettres-patentes  des  mois  de  juillet 
1641  &  1646,  déclara  n'avoir/ entendu  com- 
prendre dans  l'Amortiffement  général  accordé 
au  clergé,  que  les  bénéhciers  &  eccléfiaitiques 
payant  décimes ,  &  ceux  non  payant  décimes 
qui  avoient  contribué  pour  leur  part  au  paye- 
ment de  la  fomme  de  yjooooo  livres.  Il  fut 
en  conféquence  ordonné  que  les  communautés 
eccléfiaftiques  non  payant  décimes,  qui  ne  juf- 
tifieroient  point  du  payement  par  elles  fait  de 
leurs  cotes  dans  cette  contribution,  feroient 
tenues  de  comprendre  dans  les  déclarations 
qu'elles  dévoient  fournir,  fuivant  la  déclaration 
du  y  juillet  précédent,  tous  les  immeubles  gé- 
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néralement  quelconques  qu'elles  poiïedoientj 
qui  n'étoient  ni  amortis,  ni  compris  dans  les 
Amortiffemens  particuliers  par  elles  obtenus 
moyennant  finance,  pour  être  fur  ces  déclara- 
tions procédé  à  la  liquidation  des  droits  d'Amor- 
tiffement  &  nouveaux  acquêts  par  elles  dus, 
conformément  à  la  même  déclaration. 

Il  y  eut,  le  16  février  1604,,  une  déclaration 
particulière  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'Amortiffement  dans  le  comté  de  Bourgogne, 
cédé  à  la  France  par  le  traité  de  paix  conclu 
à  Nimègue  en  1679.  Cette  déclaration  étoit 
fondée  fur  ce  que,  par  les  ordonnances  du  pays, 
les  droits  d'Amortifîement  étoient  non-feulement 
établis  au  profit  du  fouverain,  mais  même  que 
par  une  ordonnance  de  1562,  la  taxe  en  avoit 
été  réglée  fur  le  pied  de  trois  années  de  revenu 
pour  les  terres  en  roture  ,  &  de  cinq  années  pour, 
celles  qui  étoient  en  fief. 

Une  déclaration  du  22  novembre  1695  or~ 
donna  le  recouvrement  des  mêmes  droits  dans 
les  provinces  de  Flandres,  Hainaut  &  Artois, 
&  en  fixa  l'époque  à  1681,  qui  étoit  celle  de 
la  dernière  recherche. 

Le  préambule  de  la  déclaration  du  9  mars 
1700  annonce  qu'il  avoir  été  reconnu  que  les 
difficultés  les  plus  confidérables  dans  la  percep- 
tion des  droits  d'Amortifîement ,  provenoient 
du  long  efpace  de  tems  qui  s'écouloit  d'un 
recouvrement  à  l'autre  ;  que  plus  le  terme  étoit 
long,  plus  on  avoit  de  peine  à  avoir  connoif- 
fance  des  acquifitions  faites  par  les  gens  de  main- 
morte*, &  que  plus  les  redevables  avoient  fait 
d'acquifitions ,  plus  ils  avoient  de  peine  à  en 
payer  les  droits  -?  que  même  l'efpérançe  de  ne 
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les  payer  de  long-tems ,  ou  d'en  pouvoir  éluder 
le  payement,  par  le  peu  de  connoifTance  qu'on 
avoit  des  acquifitions  faites  il  y  avoit  trente  ou 
quarante  ans,  les  portoit  à  acquérir  plus  faci- 
lement au  préjudice  des  conititutions  de  l'état 
&  de  la  difpofition  des  anciennes  ordonnances; 
que  d'après  ces  confidérations,  il  feroit  plus 
convenable  au  bien  de  l'état,  à  celui  des  fujets 
&  à  h  fureté  des  droits,  de  ne  plus  laifTer 
écouler  un  fi  long  efpace  de  tems  fans  en  or- 
donner la  recherche  ;  qu'il  feroit  même  avan- 
tageux ,  pour  affurer  le  recouvrement  de  ces 
droits  ,  &  pour  en  faciliter  le  payement  aux 
redevables,  d'en  faire  une  ferme  annuelle,  & 
d'autorifer  ceux  qui  feroient  chargés  du  recou- 
vrement, à  percevoir  le  droit  d'Amortiffement 
dû  par  les  gens  de  main-morte  à  l'expiration 
des  termes  dans  lefquels  ils  dévoient  en  vider 
leurs  mains,  ou  en  payer  les  droits  fuivant  la 
difpofition  des  ordonnances. 

D'après  ces  motifs,  cette  déclaration  ordonna 
le  recouvrement  des  droits  ■  d'Amortiffement 
pour  les  acquifitions  faites  par  les  gens  de  main- 
morte; favoir,  dans  les  provinces  du  royaume 
où  la  levée  en  avoit  été  faite  en  exécution  de- 
la  déclaration  du  y  juillet  1680,  à  compter  de 
cette  époque;  dans  le  comté  de  Bourgogne, 
depuis  le  16  février  1604,;  &  dans  les  pro- 
vinces de  Flandres ,  Hainaut  &  Artois ,  depuis 
le  22  novembre  1605*  jufqu'au  premier  janvier 
1700. 

Par  réfultat  du  confeil,  du  9  mars  1700, 
époque  de  la  déclaration  qu'on  vient  de  rappeler, 
il  fut  fait  bail  à  Etienne  Chapelet,  pour  quatre 
années,    des    droits   d'Amortiiîement   dont  le 
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recouvrement  venoit  d'être  ordonné  par  cette 
déclaration  ;  &  un  arrêt  du  confeil ,  du  16  du 
même  mois,  attribua  aux  intendans  la  connoif- 
fance,  fauf  l'appel  au  confeil,  des  conteftations 
qui  furviendroient  au  fujet  de  ce  recouvrement. 

Le  clergé  obtint,  au  mois  de  mars  1701 ,  des 
lettres  d'Âmortifïement  général  en  faveur  de 
tous  les  bénéficier  &  gens  de  main-morte, 
payant  ou  non  payant  décimes ,  communautés 
féculières  &  régulières  ,  monaftères  ,  offices 
clauftraux,  chapelles,  preftimonies ,  obits,  tré- 
fors,  fabriques,  confrairies,  &  généralement  de 
toute  autre  fondation  pieufe ,  pour  raifon  des 
biens  dont  les  droits  d'Amortiffement  avoient 
été  payés  en  vertu  de  la  déclaration  du  y  juillet 
1689. 

L'exécution  de  ces  lettres  fut  ordonnée  par 
une  déclaration  du  16  juin  1705",  qui  accorda 
de  nouveau  un  pareil  AmortifTement  en  faveur 
du  clergé,  pour  tous  les  diocèfes  qui  étoient 
du  clergé  de  France,  &  pour  tous  les  héritages, 
fonds  de  terres,  rentes  foncières  ou  confirmées 
à  leur  profit  par  dons  &  legs,  dont  les  droits 
d'Amortiffement  avoient  été  payés  en  exécution 
de  la  déclaration  du  9  mars  1700  ;  ils  furent 
en  même-tems  déchargés  du  payement  des 
fommes  auxquelles  ils  avoient  été  taxés  en 
vertu  de  la  déclaration  du  4.  octobre  1704, 
pour  le  fou  pour  livre  du  montant  des  droits 
d'Amortiffement  payés  en  conféquence  des 
recherches  de  1689  &  1700,  faute  par  eux 
d'avoir  obtenu  des  lettres  particulières  d'Amor- 
tiffement, &  de  les  avoir  fait  enregiflrer. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1708,  le  roi  donna 
une  nouvelle  forme  à  la  régie  &  adminiflratioa 
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des  droits  d'AmortifTement  :  il  rétablit  l'ancien 
lifage  de  faire  payer  ces  droits  dans  l'an  &  jour 
des  acquittions ,  à  compter  du  premier  mai 
1708;  &  pour  confommer  tout  ce  qui  pouvoit 
^tre  dû  de  ces  droits  pour  le  pafTé,  il  en  ordonna 
le  recouvrement;  favoir,  pour  les  acquisitions 
faites  par  les  gens  de  main-morte  du  comté  de 
Bourgogne  &  des  provinces  de  Flandres  £a 
Artois,  depuis  le  premier  janvier  1702  ,  & 
pour  celles  faites  par  les  gens  de  main-morte 
des  autres  provinces  du  royaume,  depuis  le  4. 
odobre  1704.,  le  tout  julqu'au  premier  mai 
1708. 

Il  créa,  par  le  même  édit,  des  receveurs  & 
contrôleurs  généraux  dans  chaque  généralité, 
pour  faire  le  recouvrement  des  droits  qui  écher- 
roient  à  l'avenir. 

Il  attribua  aux  bureaux  des  finances  la  liqui* 
dation  de  ces  droits  &  la  connoifTance  de  toutes 
les  conteftations  qui  pourroient  furvenir  à  ce 
fujet,  avec  le  quart  des  droits,  en  payant,  par 
les  officiers  qui  compofoient  ces  bureaux,  les 
fommes  auxquelles  ils  feroient  taxés  pour  raifon 
de  ces  attributions. 

Il  fut,  par  réfultat  du  confeil,  du  23  octobre 
1708,  paffé  bail  à  Claude  l'Héritier,  de  la 
moitié  des  droits  qui  reftoient  dans  les  mains 
du  roi. 

Les  charges  ne  furent  point  levées,  &  les 
officiers  des  bureaux  des  finances  n'acquittèrent 
point  les  finances  qui  leur  étoient  demandées. 
Ces  circonstances  donnèrent  lieu  à  un  édit  du 
mois  de  feptembre  1710,  par  lequel  les  offices 
créés  par  celui  de  1708  furent  îupprimés,  & 
l'aliénation  faite  par  cet  édit  ?   du  quart  des 
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droits,  aux  officiers  des  bureaux  des  finances, 
fut  révoquée. 

Le  même  édit  ordonna  qu'il  feroit  fait  un 
bail  de  la  totalité  des  droits,  à  commencer  du 
premier  mai  1708. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  4  novembre  1710, 
attribua  de  nouveau  aux  intendans  la  connoif- 
fance  des  conteftations,  pour  les  juger  fommai- 
rement  &  fans  frais,  fauf  l'appel  au  confeil. 

Les  circonftances  de  la  guerre  rirent  regarder, 
en  1745*,  comme  une  opération  qui  pouvoit 
procurer  un  fecours  confidérable,  de  reprendre 
les  recherches  ordonnées  en  1685?  &  1700, 
pour  recouvrer  ce  qui  n'avoit  point  été  reçu 
alors,  en  faifant  remonter  la  recherche  à  l'époque 
de  1641. 

Le  clergé  affemblé  à  Paris  repréfenta  qu'un 
grand  nombre  de  bénéficiers  qui  avoient  payé 
le  droit  d'AmorthTement  pour  raifon  des  acqui- 
ttions par  eux  faites  depuis  1641 ,  n'en  avoient 
pas  tranfmis  les  quittances  à  leurs  fucceffeurs  ; 
qu'il  y  avoit  même  beaucoup  de  communautés 
qui  ne  les  avoient  pas  confervées  ;  que  cette 
recherche  deviendroit  ruineufe  pour  les  uns  & 
pour  les  autres,  &  fur-tout  pour  les  fabriques 
des  églifes  de  la  campagne ,  dont  le  gouverne- 
ment fe  faifoit  par  gens  peu  inftruits  de  l'im- 
portance dont  il  étoit  de  garder  des  titres  aufli 
anciens  que  l'époque  du  recouvrement.  En 
conféquence ,  le  roi  donna  des  lettres-patentes 
le  ip  juin  174.6,  par  lefquelles  il  ordonna  que 
les  eccléfiaftiques  ,  bénéficiers  ,  communautés 
féculières  &  régulières  de  l'un  &  de  l'autre  fexe, 
payant  &  non  payant  décimes,  qui  fe  trouve- 
roient  avoir  contribué  aux  dons  gratuits  accor- 
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dés  depuis  164,1  ,  feroient  &  demeure roient 
cxempts  de  tous  droits  d'AmortifTement,  pour 
raifon  des  biens  par  eux  acquis  depuis  la  même 
année  1641,  jufqu'au  premier  janvier  1700, 
ainfî  &  de  la  même  manière  qu'ils  en  étoient 
exempts  pour  les  acquittions  faites  avant  164,1. 
Par  une  déclaration  du  21  novembre  1724,, 
le  roi  diftingua  le  droit  d'indemnité  d'avec  le 
droit  d'AmortifTement.  Voye^  Varùcle  Indem- 
nité, où  cette  déclaration  ejî  rapportée* 

La  déclaration  du  18  mai  173 1,  en  ordonnant 
l'exécution  des  lois  précédentes,  ajouta  de  nou- 
velles précautions  pour  prévenir  la  multiplica- 
tion des  acquifitions  que  faifoient  les  gens  de 
main-morte  dans  le  comté  de  Bourgogne. 

On  ne  retracera  point  ici  les  difpofitions  que 
cette  déclaration  contient  à  cet  égard  ;  elles  font 
rappelées  &  portées  même  encore  plus  loin  par 
l'édit  du  mois  d'août  174.9,  qui  eft  une  loi 
générale  pour  tout  le  royaume. 

Il  y  avoit  dans  les  provinces  de  Flandres  & 
de  Hainaut  des  placards  ou  ordonnances  des 
anciens  fouverains,  qui  aflujettifîbient  les  gens 
de  main-morte  à  ne  pouvoir  acquérir  aucun 
fonds  fans  avoir  préalablement  obtenu  des 
lettres  du  prince,  connues  dans  ces  provinces 
fous  le  nom  de  lettres  d'octroi ,  &  qui  défen-  - 
doient  la  formation  d'aucun  établifTement  qu'il 
n'eût  été  préalablement  autorifé  par  de  pareilles 
lettres. 

Il  exifte  fur  cette  matière  deux  placards  cé- 
lèbres de  l'empereur  Charles-Quint,  l'un  d« 
ïyiy,  l'autre  de  1520*  mais  les  habitans  de  ces 
provinces  9   plus  occupés  de  tranfmettre  leujt 
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nom  à  la  poftérité  avec  la  qualité  de  fondateurs, 
que  deconferver  leurs  biens  dans  leurs  familles, 
trouvoient  les  moyens  d'éluder  la  prohibition 
dts  lois ,  foit  en  chargeant  des  perfonnes  choifies 
par  le  teftateur  de  faire  à  perpétuité  des  diftri- 
butions  réglées  à  ceux  qui  étoient  l'objet  de 
la  libéralité ,  foit  en  ordonnant  la  vente  des 
biens-fonds ,  pour  leur  en  remettre  le  prix  ; 
&  l'on,  fe  flattoit  que  de  pareilles  fondations 
étoient  à  l'abri  de  toutes  recherches,  fous  pré- 
texte qu'il  n'y  avoit  aucune  maifon  ni  aucun 
fonds  donné  pour   les  foutenir. 

D'un  autre  côté,  lorfque  les  corps  ou  com- 
munautés valablement  autorifés  faifoient  des 
acquifitions  d'immeubles,  ils  regardoient,  par 
une  efpèce  d'ufage  qui  s'étoit  introduit,  comme 
fufEfant  d'en  payer  rAmortifTement  ,  fans  fe 
mettre  en  peine  d'obtenir  des  lettres  d'ocVoi, 
quoique  nécefTaires,  fuivant  les  lois  &  coutumes 
des  provinces  du  refïbrt  du  parlement  de 
Flandres. 

Il  s'étoit  aufîi  formé  plufîeurs  conteftations, 
dans  lefquelles  il  avoit  été  agité  fi  les  corps 
ou  communautés  avoient  droit  d'ufer  du  retrait 
féodal  dans  leurs  feigneuries,  ou  de  conferver 
les  fonds  qui  leur  étoient  dévolus  d'une  autre 
manière,  fuivant  la  difpofition  des  coutumes? 

Ce  fut  pour  faire  ceflei  ces  difficultés,  & 
pour  affermir  en  même-tems  l'autorité  des  an- 
ciennes &  nouvelles  lois  qui  avoient  été  faites 
fur  cette  matière,  que,  par  une  déclaration  du 
2  juillet  1738,  le  roi  en  rappela  les  difpofitions, 
&y  ajouta  des  précautions  encore  plus  efficaces, 
foit  pour  empêcher  que,  par  des  voies  indi- 
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re&es ,  il  ne  fe  fît  aucun  nouvel  établiiTement 
fans  fa  permifîion  exprefTe  &  authentique,  *Toit 
pour  ne  laifler  aucune  efpérance  aux  corps  & 
communautés  déjà  établis,  de  pouvoir  pofiéder 
aucun  fonds  ou  héritage  fans  obtenir  des  lettres 
d'octroi  ;  il  leur  réferva  néanmoins  la  faculté 
d'acquérir  des  rentes  conftituées  fur  d'autres 
corps  femblables,  ou  fur  l'état  même,  dont  la 
jouifTance  devoit  leur  être  fouvent  plus  avanta- 
geufe,  &  étoit  toujours  plus  convenable  à  l'in- 
térêt public  que  celle  des  domaines  qu'ils  vou- 
droient  s'approprier ,  &  cette  loi  a  été  envifagée 
comme  étant  d'autant  plus  néceûaire,  que  les 
gens  de  main-morte  poffédoient  déjà  la  plus 
grande  partie  des  fonds  de  terre  dans  les  pro- 
vinces de  Flandres  &  de  Hainaut. 

On  obfervera  que  les  difpofitions  principales 
de  l'édit  du  mois  d'août  1749,  ont  été  emprun- 
tées de  celles  de  la  déclaration  qu'on  vient  de 
rappeler. 

Les  mêmes  confédérations  qui  avoient  déter- 
miné ,  pour  les  provinces  de  Flandres  &  de 
Hainaut,  la  déclaration  du  9  juillet  1738,  en 
rendoient  les  difpofitions  nécefîaires  pour  les 
villes  &  pays  du  reflbrt  du  parlement  de  Metz, 
dans  lefquels  les  gens  de  main-morte  pofTédoient 
également  une  très-grande  partie  des  fonds  de 
terre.  Ils  avoient  trouvé  le  moyen  d'éluder  les 
réglemens  particuliers  qui  avoient  été  faits  pour 
ces  provinces  en  i<56y,  1666  &  1719;  il  V  fut 
pourvu  par  une  déclaration  du  premier  juin 
1739,  qui  eft  entièrement  conforme  à  celle  du 
9  juillet  1738. 

Toutes  ces  lois  n'étoient  qu'un  acheminement 
a  un  règlement  général  pour  tout  le  royaume  ; 
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&  ce  règlement  a  été  fait  par  l'édit  du  mois 
d'*>ût  174.9  (1). 

(  ï  )  Voici  cet  édit. 

Louis  ,  &c.  Salut.  Le  defir  que  nous  avons  de  profiter 
du  retour  de  la  paix  ,  pour  maintenir  de  plus  en  plus  le 
bon  ordre  dans  l'intérieur  de  notre  royaume,  nous  fait 
regarder  comme  un  des  principaux  objets  de  notre  atten- 
tion ,  les  inconvéniens  de  la  multiplication  des  établifTe- 
mens  des  gens  de  main-morte,  &.  de  la  facilité  qu'ils 
trouvent  à  acquérir  des  fonds  naturellement  deflinés  à  la 
fubfiftar.ee  &  à  la  conservation  des  familles.  Elles  ont  fou- 
vent  le  déplaifir  de  s'en  voir  privées,  foit  parla  difpofition 
qne  les  hommes  ont  à  former  des  établifTemens  nouveaux 
qui  leurfoient  propres  &  faffent  pafTer  leur  nom  à  la  pof- 
térité  ,  avec  le  titre  de  fondateur,  foit  par  une  trop  grande 
affection  pour  des  établifTemens  déjà  au  torifés  ,  dont  plu- 
fieurs  tefbueurs  préfèrent  l'intérêt  à  celui  de  leurs  héritiers 
légitimes  :  indépendamment  même  de  ces  motifs  ,il  arrive 
fouvent  que  par  les  ventes  qui  fe  font  à  des  gens  de  main- 
morte, les  biens-immeubles  qui  paffent  entre  leurs  mains 
ceffent  pour  toujours  d'être  dans  le  commerce  ,  en  forte 
qu'une  très-grande  partie  des  fonds  de  notre  royaume 
fe  trouve  actuellement  poffëdée  par  ceux  dont  les  biens 
ne  pouvant  être  diminués  par  des  aliénations ,  s'augmentent 
au  contraire  continuellement  par  de  nouvelles  acquit- 
tions. Nous  favons  que  les  rois  nos  prédéceffeurs ,  en 
protégeant  les  établifTemens  qu'ils  jugeoient  utiles  à  leur 
état  ,  ont  fouvent  renauvelé  les  défenfes  d'en  former 
de  nouveaux  fans  leur  autorité  ;  «Se  le  feu  roi ,  notre 
très  -  honoré  feigneur  &  bifaïeul  ,  y  ajouta  des  peines 
févères  par  Tes  lettres-patentes  en  forme  d'édit,  du  mois  de 
décembre  1666  :  il  eft  d'ailleurs  dans  notre  royaume  un 
genre  de  biens  ,  tels  que  les  fiefs  Se  les  cenfives ,  dont 
les  établifTemens  mêmes  les  plus  autorifés  pr.uvoient  être 
contraints  à  vider  leurs  mains  ,  parce  qu'en  diminuant 
par  Tacquiluion  qu'ils  en  faifoient ,  les  droits  dus  à  notre 
domaine,  ils  diminuoient  aufîi  ceux  des  feigneurs  parti- 
culiers, lorfque  les  fonds  acquis  étoient  dans  leur  mou- 
vance ,  &  ils  ne  pouvoient  s'affranchir  de  cet  obligation  , 
.qu'en  obtenant  des  lettres  d'AmortifTement ,  qui  ne  dévoient 
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Les  différens  motifs  fur  lefquels  font  fondées 
les  déclarations  dont  on  a  rendu  compte,  fe 


leur  être  accordées  qu'en  connoiflance  de  caufe,  &  toujours 
relativement  au  bien  de  l'état;  mais  ce  qui  fembloit 
devoir  arrêter  le  progrès  de  leurs  acquifitions ,  a  fervi 
au  contraireà  l'augmenter  contre  l'intention  du  légiflateur, 
par  l'ufage  qui  s'eft  introduit  de  recevoir  d'eux ,  fans 
aucun  examen  ,  le  droit  d'Amortiffement  qu'ils  fe  font 
portés  fans  peine  à  payer  ,  dans  l'efpérance  de  faire  mieux 
valoir  les  fonds  qu'ils  acquéroient  que  les  anciens  proprié- 
taires. La  multiplication  des  rentes  confti  tuées  fur  des 
particuliers  ,  a  contribué  encore  à  l'accroiiTement  des 
bien  poffédés  par  les  gens  de  main-morte ,  parce  qu'il 
arrive  fouvent,  ou  par  la  négligence  du  débiteur  à  acquitter 
les  arrérages  de  ces  rentes ,  ou  par  les  changemens  qui 
furviennent  dans  fa  fortune ,  qu'ils  trouvent  le  moyen 
de  devenir  propriétaires  des  fonds  même  fur  lefquels 
elle  étoient  conftituées.  Ils  fe  font  fervis  enfin  de  la  voie 
du  retrait  féodal  pour  réunir  à  leur  domaine  les  fiefs 
vendus  dans  leur  mouvance.  Plufïeurs  coutumes ,  à  la 
vérité  ,  les  ont  déclarés  incapables  d'exercer  ce  droit  ;  mais 
le  filence  des  autres  donne  lieu  de  former  un  doute  fur 
ce  fujet  ,  qui  ne  peut  être  entièrement  réfolu  que  par 
notre  autorité.  Le  meilleur  ufage  que  nous  puiffions  en 
faire  dans  une  matière  fi  importante  ,  eft  de  concilier , 
autant  qu'il  eft  poffible  ,  l'intérêt  des  familles  avec  la 
faveur  des  établi/femens  véritablement  utiles  au  public. 
C'eft  ce  que  nous  nous  propofons  de  faire  ,  foiten  nous 
réfervant  d'autorifer  ceux  qui  pourroient  être  fondés  fur 
des  motifs  fuififans  de  religion  &  de  charité,  foit  en 
laiflant  aux  gens  de  main-morte  déjà  établis  la  faculté 
de  nous  expofer  les-  raifons  qui  peuvent  nous  porter  à 
leur  permettre  d'acquérir  quelque  fonds ,  &  en  leur 
confervant  une  entière  liberté  de  polféder  des  rentes 
conftituées  fur  nous,  ou  fur  ceux  qui  font  de  ta  même 
condition  qu'eux  ,  dont  la  jouiftance  leur  fera  fouvent 
plus  avantageufe  &  toujours  plus  convenable  au  bien 
public  que  celles  des  domaines  ou  des  rentes  hypothé- 
quées fur  les  biens  des  particuliers.  A  ces  caufes  ,  &  autres 
confidérations   à   ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de   notre 
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trouvent  rafTemblés  dans  le  préambule  de  cet 
édit,  fuivant  lequel  les  gens  de  main-morte, 

confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiffance 
&.  autorité  royale  ,  nous  avons,  par  notre  préfent  édit 
perpétuel  &c  irrévocable,  dit,  Catué  &  ordonné  ,  difons, 
Âatuons  &.  ordonnons ,  voulons  &.  nous  plaît  ce  qui 
fait: 

ART.  T.  Renouvelant,  en  tant  que  de  befoïn  ,  les  dé- 
fenfes  portées  par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéccf- 
feurs  ,  roulons  qu'il  ne  puifle  être  fait  aucun  nouvel  éta- 
kliflement  de  chapitres,  collèges  ,  féminaires  ,  maifons  ou 
communautés  religieufes  ,  même  fous  prétexte  d'hofpices , 
congrégations,  confrairies  ,  hôpitaux,  ou  autres  corps  & 
communautés,  foit  ecclénafiiques  ,  féculiers  ou  réguliers  , 
foit  laïques ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  ni  pareil- 
lement aucune  nouvelle  érection  de  chapelles  ou  autres 
titres  de  bénéfices  ,  dans  toute  l'étendue  de  notreroyaume, 
terres  &.  pays  de  notre  obéiflance  ,  fi  ce  n'efi  en  vertu  de 
notre  permiifion  exprelfe,  portée  par  nos  lettres-patentes- 
enregiftrées  en  nos  parlemens  ou  confeils  fupérieurs  , 
chacun  dans  fon  reflbrt,  en  la  forme  qui  fera  preferite 
ci-après. 

II.  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucune  dipoficion  par 
aile  de  dernière  volonté  pour  fonder  un  nouvel  établif- 
fement  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  mentionnés  dans- 
l'article  précédent,  ou  au  profit  des  perfonnes  qui 
feroieat  chargées  de  former  ledit  établiffement,  le  tout 
à  peine  de  nullité  ;  ce  qui  fera  obfervé  ,  quand  même 
la  difpofition  feroit  faite  à  la  charge  d'obtenir  nos  lettres- 
patentes. 

III.  N'entendons  comprendre  dans  les  deux  articles 
précédens  les  fondations  particulières  qui  ne  tiendroient 
à  rérabliffement  d'aucun  nouveau  corps  ,  collège  ou 
communauté  ,  ou  à  l'éreclion  d'un  nouveau  titre  de  bé- 
néfice ,  &  qui  n'auroient  pour  objet  que  la  célébration 
des  mefTesouobits,  la  fubfifiance  d'ttudians  ou  de  pauvres 
eccléfiafïiquesou  féculiers  ,  des  mariages  de  pauvres  filles, 
écoles  de  charité ,  foulagement  deprifonniers  ou  incendies, 
ou  autres  œuvres  pieufes  de  même  nature  ,  également 
utiles  au  public,  à  l'égard  defquelles.fondaf.ions  il  ne  fera 
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fans  exception,  ne  peuvent  plus  acquérir  aucun 
bien-immeuble,  ni  même  des  rentes  foncières 


point  néceffaire  d'obtenir  nos  lettres-patentes  ,  Se  il  fuffira 
de  faire  homologuerlesaclesoudifpofitions  qui  les  contien- 
dront ,  en  nos  parlemens  &  comeils  fupérieurs,  chacun 
dans  fon  reffort ,  fur  les  concluions  ou  réquisitions  de 
nos  procureurs  généraux  :  voulons  qu'il  foiten  mème-tems 
pourvu  par  nofdits  parlemens  ou  confeils  fupérieurs ,  à 
l'admininration  des  biens  deilinés  à  l'exécution  defdites 
fondations,   &  aux  comptes  qui  en  feront   rendus. 

IV.  Ceux  qui  voudront  faire  par  des  actes  entre-vifs 
un  nouvel  établiffement  de  la  qualité  mentionnée  dans 
l'article  premier  ,  feront  tenus,  avant  toute  donation  ou 
convention ,  de  nous  faire  préfenter  le  projet  de  l'acte 
par  lequel  ils  auront  intention  défaire  ledit  établifTement, 
pour  en  obtenir  la  permilfion  par  nos  lettres-patentes, 
îefquelles  ne  pourront  être  expédiées ,  s'il  nous  plaît  de 
les  accorder ,  qu'avec  la  claufe  expreffe  que  dans  l'acte 
qui  fera  pafTé  pour  confommer  ledit  établiffement,  il 
ne  pourra  être  fait  aucune  addition  ni  changement  audit 
projet,  qui  fera  attaché  fous  le  contre-feel  de  nofdites 
lettres-patentes  ;  &  après  l'enregiftrement  defdites  lettres , 
ledit  acte  fera  pafTé  dans  les  formes  requife*  pour  la 
validité    des  contrats  ou  donations    entre-vifs. 

V.  Déclarons  que  nous  n'accorderons  aucunes  lettres- 
patentes  pour  permettre  un   nouvel  établiffement  ,qu'a- 

Îirès  nous  être  fait  informer  exactement  de  l'objet  &  de 
'utilité  dudit  établiffement,  nature,  valeur  &  qualité 
des  biens  deftinés  à  le  doter,  par  ceux  qui  peuvent  en 
avoir  connoiffance  ,  notamment  par  les  archevêques  ou 
évêques  diocéfains  ,  parles  juges  royaux  ,  par  les  officiers 
municipaux  ou  fvndics  des  communautés  ,  par  les  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  ,  parles  fupérieurs  des  communautés 
déjà  établies  dans  les  lieux  où  l'on  propofera  d'en  fonder 
une  nouvelle,  pour,  fur  le  compte  qui  nous  en  fera 
par  eux  rendu  ,  chacun  en  ce  qui  peut  le  concerner , 
fuivant  la  différente  nature  des  établiffemens,  y  être  par 
nous  pourvu,  ainfi   qu'il  appartiendra. 

VI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  défaire  expédier  nos  lettres- 
patentes  pour  autorifer  l'établifTement  propofé,  il    fera 


aS        AMORTISSEMENT. 

ou  conftituées  fur  des  particuliers,  qu'en  vertu 
de  lettres-patentes  enregistrées. 

fait  mention  expreffe  dans  lefdites  'ettres  ou  dans  un  état 
qui  fera  annexé  fous  le  contre  fcel  d'icelles ,  des  biens 
deflinés  à  la  dotation  dudit  établiffement ,  fans  que  dans 
la  fuite  il  puiffe  en  être  ajouté  aucuns  autres  de  la 
qualité  marquée  par  l'article  14  ,  qu'en  le  conformant 
à  ce  qui  fera  réglé  ci-après  fur  acquifitions  qui  feroient 
faites  par  des  gens  de  main-morte  ;  ce  que  nous  voulons 
être  pareillement  obfervé  ,  même  à  l'égard  des  établiffe- 
roens  déjà  faits  en  vertudelettrcs-parentes  dûment  enregif- 
trées ,  &  ce  nonobftant  toutes  claufes  ou  permiflîons 
générales  ,  par  lefquels  ceux  quiauroient  obtenu  lefdites 
lettres  auroient  été  autorités  à  acquérir  des  biens-fonds 
indiftinctement ,  ou  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine 
fomme. 

VU.  Lefdites  lettres-patentes  feront  communiquées 
à  notre  procureur  général  en  parlement  ou  confeil  Supé- 
rieur, dans  le  reffort  duquel  ledit  établiffement  devra 
être  fait,  pour  être  par  lui  fait  telles  requifitions  , 
ou  pris  telles  concluions  qu'il  jugera  à  propos,  &  lef- 
dites lettres  ne  pourront  être  enregiftrées  qu'après 
qu'il  aura  été  informé  à  fa  requête  de  la  commodité  ou 
incommodité  dudit  établiffement,  &  qu'il  aura  été  donné 
communication  defdites  lettres  aux  perfonnes  dénommées 
dans  l'article  ci-deffus  ,  fuivant  la  nature  dudit  établif- 
fement ;  comme  auffi  aux  feigneurs  dont  les  biens  feront 
mouvans  immédiatement  en  nef  ou  en  roture,  ou  qui 
ont  la  haute  juftice  fur  lefdirs  biens,  même  aux  autres 
perfonnes  dont  nos  parlemens  ou  confeils  fupérieurs 
jugeront  à  propos  d'avoir  l'avis  ou  le  confentement  ;  &. 
feront  lefdires  formalités  obfervées ,  à  peine  de  nullité. 

VIII.  Les  oppofuions  qui  pourront  être  formées  avant 
l'enregiftrement  defdites  lettres,  comme  auffi  celles  qui 
le  feroient  après  ledit  enregiftrement ,  feront  commu- 
niquées à  notre  procureur  général  ,  pour  y  être ,  fur 
fes  conclurions,  ftatué  par  nofdits  parlemens  ou  confeils 
fupérieurs  ,  ainlî  qu'il  appartiendra. 

IX.  Délirant  affurer  pleinement  l'exécution  des  difpofi- 
•ions  du  préfent  édit  concernant  les  établiffemens  meu- 
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On  leur  a  feulement  laifle  la  faculté  d'ac- 
quérir &  de  recevoir  des  rentes  fur  le  roi,  fur 


tionnés  dans  l'article  premier  ,  déclarons  nuls  tous  ceux 
qui  feroient  faits  à  l'avenir,  fans  avoir  obtenu  nos  lettres- 
patentes  ,  &  les  avoir  fait  enregistrer  dans  les  formes 
ci-defTus  prefcrites  :  Voulons  que  tous  les   actes  &  dii— 

Sentions  qui  pourroient  avoir  été  faits  en  leur  faveur, 
irectement  ou  indirectement,  ou  par  lefquels  ils  auroient 
acquis  des  biens,  de  quelque  nature  que  ce  foit,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  foient  déclarés  nuls,  fans  qu'il  fcit 
befoin  d'obtenir  des  lettres  de  refcifion  contre  lefdirs 
a<tes  ,  Si.  que  ceux  qui  fe  feroient  ainfi  établis  ,  ou  qui 
auroient  été  chargés  de  former  ou  administrer  lefdits 
établiffemene ,  foient  déchus  de  tous  les  droits  réfultans 
defdites  actes  &  difpofitions ,  même  de  la  répétition  des 
fornmes  qu'ils  auroient  payées  pour  lefdites  acquittions, 
ou  employées  en  conftituuons  de  rentes  ,  ce  qui  fera 
obfervé,  nonobltant  toute  prescription  ,  &  tous  confen- 
temens  exprès  ou  tacites  qui  pourroient  avoir  été  donnes 
à  l'exécution    defdits  actes  ou    difpofitions, 

X.  Les  enfans  ou  prefomptifs  héritiers  feront  admis, 
même  du  vivant  de  ceux  qui  auront  fait  lefdits  actes  ou 
difpofitions  ,  à  réclamer  les  biens  par  eux  donnes  ou 
aliénés  :  Voulons  qu'ils  en  foient  envoyés  en  poire/non, 
pour  en  jouir  en  toute  propriété ,  avec  reititution  des 
fruits  ou  arrérages  ,  à  compter  du  jour  de  la  demande 
qu'ils  en  auront  formée.  Laiifons  à  la  prudence  des  juges 
d'ordonner  ce  qu'il  appartiendra  par  rapport  aux  jouif- 
fances  échues  avant  ladite  demande  ;  &  le  contenu  au 
préfent  article  aura  lieu  pareillement  après  la  mort  de 
ceux  qui  aurontfaits  lefdits  actes  ou  difpofitions  en  faveur 
de  leurs  héritiers,  ,  fucceffeurs  ou  ayant  caufe,  le  tout 
à  la  charge  qu'encore  que  la  faculté  à  eux  accordée  par 
le  préfent  article  n'ait  été  exercée  que  p3r  l'un  d'eux  , 
el  e  profitera  également  à  tous  fes  co-hétitiers  ou  ayanc 
même  droit  que  lui  ,  lefquels  feront  admis  à  partager 
avec  lui  ,  fuivant  les  lois  &  coutumes  des  lieux  ,  les 
biens  réclamés,  foit  pendant  la  vie  ou  après  la  mort  de 
celui  qui    aura  fait  lefdits  actes  ou  difpofitions. 

XI.  Les  feigneurs,  dont   aucuns  defdits  biens  feront 
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le  clergé,  fur  les  pays  d'états  &  fur  les  com- 
munautés, fans  lettres-patentes. 

tenus  immédiatement ,  foie  en  fief  ou  en  roture  ,  &  qui 
ne  feront  pas  eux-mêmes  du  nombre  des  gens  de  main- 
morte ,  pourront  auffi  demander  à  en  être  mis  en  poifeffion  , 
avec  rellitution  des  jouiffances ,  à  compter  du  jour  de 
la  demande  qu'ils  en  formeront,  à  la  charge  néanmoins 
qu'en  cas  que  les  perfonnes  mentionnées  en  l'article 
précédent  forment  leur  demande ,  même  porlérieuremenc 
à  celles  defdits  feigneurs  ,  ils  leur  feront  préférés  ;  comme 
auffi  que  lefdits  feigneurs  feront  tenus  de  leur  remet, re 
lefdits  fonds  ,  fi  lefdites  perfonnes  en  forment  la  demande 
dans  l'an  &  jour  après  le  jugement  qui  en  aura  mis  lefdits 
feigneurs  en  peffeffion;  auquel  cas  les  fruits  échus  depuis 
ledit  jugement  jufqu'au  jour  de  ladite  demande  ,  demeu- 
reront auxdks  feigneurs  :  Voulons  que  la  propriété  defdits 
fonds  leur  foit  acmife  irrévocablement ,  s'il  n'a  point 
été  formé  de  demande  dans  led:t  dé'ai;  &  lorfque  lefdirs 
feigneurs  feront  du  nombre  des  gens  de  main-morte,  il 
v  fera  pourvu  ,  ainfi  qu'il  fera  marqué  par  l'article 
fuivant. 

XII.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  dans  chacun 
de  nofdits  parlemens  &  confeils  fupérieurs  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  édit  ,  concernant  lefdits 
établiilemens  ;  &  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  parties 
ci-deiTus  mentionnées,  il  fera  ordonné  fur  le  requifnoire 
de  notre  procureur  général  ,  que  faute  par  les  perfonnes 
dénommées  en  l'article  10,  &.  par  les  feigneurs  qui  ne 
feroient  gens  de  main-morte  ,  de  former  leurs  demandes 
dans  le  délai  qui  fera  fixé  à  cet  effet  ,  &  qui  courra  du 
jour  de  la  publication  &  affiches  faites  aux  lieux  accou- 
tumés, de  l'arrêt  qui  aura  été  rendu  ,  lefdits  biens  feront 
vendus  au  plus  offrant  &.  dernier  enchériffeur ,  &  que  le 
prix  en  fera  confifqué  à  notre  profit,  pour  être  par  nous 
appliqué  à  tels  hôpitaux,  ou  employé  au  foulagemsnt 
des  pauvres  ,  ou  à  tels  ouvrages  publics  que  nous  jugerons 
à  propos. 

XIII.  A  l'égard  des  établiffemens  de  la  qualité  marquée 
par  l'article  premier  ,  qui  feroient  antérieurs  à  la  publica- 
tion du  préfent  édit,  voulons  que  tous  ceux  qui  auront 
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Il  eft  facile  de  reconnoître  que  dans  l'éco- 
nomie de   cette  loi ,  le  légiflateur   n'a   point 

été  faits  depuis  les  lettres-patentes  en  forme  d'édit ,  du 
mois  de  décembre  1666,  ou  dans  les  trente  années 
précédentes ,  fans  avoir  été  autorifés  par  des  lettres- 
patentes  bien  &  dûment  enregistrées,  foient  déclarés 
nuls;  comme  aulli  tous  aétes  ou  difpoSitions  faits  en  leur 
faveur ,  ce  qui  aura  lieu  nonobstant  toutes  claufes  & 
difpofitions  générales  ,  par  lefquelles  il  auroit  été  permis 
à  des  ordres  ou  communautés  régulières  d'établir  de 
nouvelles  maifons  dans  les  lieux  qu'ils  jugeroient  à  propos, 
nous  réfervant  néanmoins,  à  l'égard  de  ceux  defdits  éta.- 
bliSfemens  qui  fubfiftent  paisiblement,  &  fans  aucune 
demande  en  nullité  formée  avant  la  publication  du  préfent 
édit ,  de  nous  faire  rendre  compte  ,  tant  de  leur  objet 
que  de  la  nature  &  quantité  des  biens  dont  ils  font 
en  poSTeSTion  ,  pour  y  pourvoir,  ainfi  qu'il  appartiendra, 
foit  en  leur  accordant  nos  lettres-patentes  ,  s'il  y  échet, 
foit  en  réunifiant  lefdits  biens  à  des  hôpitaux  ou  autres 
établiffemens  déjà  autorifés  ,  foit  en  ordonnant  qu'ils  feront 
vendus  ,  &.  que  le  prix  en  fera  appliqué  ainiï  qu'il  eft  porté 
par  l'article  précédent. 

XIV.  Faifons  défenfes  à  tous  les  gens  de  main-morte 
d'acquérir,  recevoir  ni  pofféder  à  l'avenir  aucuns  fonds 
de  terre,  maifons,  droits  réels  ,  rentes  foncières  ou  non- 
rachetables  ,  même  des  rentes  constituées  fur  des  parti- 
culiers,  Si  ce  n'eSt  après  avoir  obtneu  nos  lettres-patentes 
pour  parvenir  à  ladite  acquisition  ,  &  pour  l'Armortif- 
fement  defdits  biens  ,  &  après  que  lefdites  lettres  .  s'il 
nous  plaie  de  les  accorder  ,  auront  été  enregistrées  en 
nofdites  cours  de  parlernens  ou  confeils  fupérieurs  ,  en 
la  forme  qui  fera  ci-après  preferite;  ce  qui  fera  obfervé 
nonobstant  toutes  claufes  ou  difpoSitions  générales  qui 
auroient  pn  être  inférées  dans  les  lettres-patentes  ci- 
devant  obtenues  par  les  gens  de  main-morte  ,  par  lef- 
quelles ils  auroient  été  autorifés  à  recevoir  ou  acquérir 
des  biens-fonds  indirectement ,  fou  jufqu'à  concurence 
d'une  certaine  Somme. 

XV.  La  difpoSit.ion  de  l'article  précédent  fera  obfer- 
tée  j  même  à  l'égard  des  fonds ,  maifons ,  droits  réels  & 
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confulté  ce  que  pouvoit  exiger  l'intérêt  de  fou 
domaine,  relativement  au  produit  des  droits 

rentes  qui  feroient  réputés  meubles ,  fuivant  les  coutumes, 
iîatuts  &  ufages  des  lieux. 

XVI.  Voulons  aufli  que  la  difpofuion  de  l'article  14 
foit  exécutée  ,  à  quelque  titre  que  lefdits  gens  de  main- 
morte puiffent  acquérir  les  biens  y  mentionnés,  foit  par 
vente  ,  adjudication  ,  échange  ,  ceffion  ou  tranfport  , 
même  en  payement  de  ce  qui  leur  feroit  dû,  foit  par 
donations  entre-vifs  pures  &  fimples ,  ou  faites  à  la 
charges  de  fervices  ou  fondations  ,  &  en  général 
pour  quelque  caufe  gratuite  ou  onéreufe  que  ce  puifl'e 
être. 

XVII.  Défendons  à  l'avenir  de  faire  aucune  difpofuion 
de  dernière  volonté  ,  pour  donner  aux  gens  de  main- 
morte des  biens  de  qualité  marqué  par  l'article  14. 
Voulons  que  lefdites  difpofuions  foient  déclarées  nulles  , 
quand  même  elles  feroient  faites  à  la  charge  d'obtenir  nos 
lettres-patentes,  ou  qu'au  lieu  de  donner  directement  lefdits 
biens  auxdits  gens  de  main-morte,  celui  qui  en  auroit 
difpofé  auroit  ordonné  qu'ils  feroient  vendus  ou  régis  par 
d'autres  perfonnes  ,  pour  leur  en  remettre  le  prix  ou  les 
revenus. 

XVIII.  Déclarons  n'avoir  entendu  comprendre  dan* 
la  difpofuion  des  articles  14,  15,  16,  17  ci-deffus , 
les  rentes  conftituées  fur  nous ,  ou  fur  le  clergé , 
diocèfes ,  pays  d'états ,  villes  ou  communautés  ,  que  lefdits 
gens  de  main-morte  pourront  acquérir  &  recevoir,  fans 
être  obligés  d'obtenir  «os  lettres-patentes;  voulons  qu'ils 
en  foietdifpenfés ,  même  pour  celles  qu'ils  ont  acquifes 
par  le  pa/fé. 

XIX.  Voulons  qu'à  l'avenir  il  ne  puifTe  être  donné 
ni  acquis  pour  l'exécution  des  fondations  mentionnées 
enrtl'article  3  ,  que  des  rentes  de  qualité  marquée  par 
l'ar  icle  précédent ,  lorfque  lefdites  fondations  feront  faites 
pat  des  difpofuions  de  dernière  volonté;  &  û  elles  font 
fai  es  par  des  aéles  entre-vifs  ,  il  ne  pourra  être  donné 
ous  acquis  ,  pour  l'exécution  defdites  fondations  ,  aucun» 
det  biens  énoncés  dans  l'article  14,  qu'après  avoir 
obenu  nos  lettres-patentes  &  les  avoir  fait  enregiftrer, 

d'AmortifTement , 
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cTAmortifTement;  mais  un  intérêt  fupérieur  en 
a  déterminé  les  difpofitions ,  c'eft  celui  de  con- 


ainli  qu'il  eft  porté  par  ledit  article  :  le   tout  à  peine    de 
nullité. 

XX.  Dans  tous  les  cas  oùjl  fera  nécefTaire  d'obtenir 
nos  lettres-patentes  ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  les 
articles  14  &  18  ,  elles  ne  feront  par  nous  accordées 
qu'après  nous  être  fait  rendre  compte  de  la  nature  &■ 
valeur  des  biens  qui  en  feront  l'objet,  comme  au/fi  de 
l'utilité  &  des  inconvéniens  de  l'acquifition  que  lefdits 
gens  de  main-morte  voudroient  en  faire  ,  ou  de  la  fon- 
dation à  laquelle  ils  feroient  deftines. 

XXI.  Lefdites  lettres-patentes ,  en  cas  que  nous  jugions 
à  propos  de  les  accorder,  ne  pourront  être  enregiftrées 
que  fur  les  concluions  de  nos  procureurs  généraux,  après 
qu'il  aura  été  informé  de  la  commodité  ou  incommodité 
de  l'acquifition  ou  de  la  fondation  ,  &  qu'il  aura  été 
donné  communication  defdites:lettres  aux  feigneurs  dont 
lefdits  biens  feroient  tenus  immédiatement,  foit  en  fief 
ou  en  roture,  ou  qui  y  aurcient  la  juftice,  même  aux 
autres  perfonnes  dont  ncfdites  cours  de  parîernens  eu 
confeils  fupérieurs  jugeroient  à  propos  de  prendre  les 
avis  ou  le  consentement  ;  &.  s'il  forvient  des  oppositions, 
foit  avant  ou  après  l'enregifirement  defdites  lettres,  il 
y  fera  fiatué  .  fur  les  conclurions  de  ncfdits  procureurs 
généraux,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXII.  Défendons  à  tous  notaires  ,  tabellions  ou  autres 
officiers  de  paffer  aucun  contrat  de  vente,  échange,  do- 
nation ,    cellion    ou    tranfport     des    biens     mentionnés 
dans  l'article   14  ,    ni  aucun  bail  à  rente  ou  conftltutirn 
derenteiur  des  particuliers  au  profit  dffdiis  gens  de  main- 
morte ,  eu  pour  l'exécution  defditcs  fondations,  qu'après 
qu'il  leur  fera    apparu  de  nos   lettres-patentes ,    &.   de 
l'arrêt  d'enregiftrement    d'icelles ,    defqueîles  lettres    & 
arrêt  il   fera  fait  mention  exprelfe  dans  lefdits  contrats 
ou  autres  acles  ,  à  peine  de  nullité,  d'interdiction  contre 
lefdits   notaires,   tabellions  ou  autres  officiers  ,  des  dom- 
mages-intérêts des  parties,  s'il  y  échet,  &  d'une  amende 
qui  fera  arbitrée  fuivant  l'exigence  des  cas,  laquelle  fera 
appliquée,  lavoir,  un  tiers  au   dcaonciateur ,  un  tiers  à 
Supplém,  Tome  II,  C 
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ferver  dans  le  commerce  des  fonds  qui ,  par  Iaf 
fucceffion  des  tems ,  auroient  pafle,  pour  la  plus 

nous,  «Se  un  tiers  aux  feigneurs  dont  les  biens  feront  tenus 
immédiatement  ;  &  en  cas  qu'ils  foient  tenus  directement 
de  notre  domaine  ,  ladite  amende  fera  appliquée  à  notre 
profit  pour  les  deux  tiers. 

XXIII.  Il  ne  fera  expédié  à  l'avenir  aucune  quittance  du 
droit  d'Amottirfemeni  qui  fercit  dû  pour  les  biens  de  la 
qualité  marquée  par  l'article  14 ,  s'il  n'a  été  j'uftifié  de 
nofdites  lettres-patentes  &  arrêt  denregiftrementd'icelles, 
defquellcs  lettres  &  arrêt  il  fera  fait  mention  expreffe 
dans  leldites  quittances;  ce  qui  fera  exécuté,  à  peine 
de  nullité,  &  en  outre  de  confifeation  au  profit  de  l'hô- 
pital-général  le  plus  prochain,  des  fommes  qui  auroient 
été  payées  pour  l'Armortiffcment  defdits  biens  avant 
lefdites  lettres  &  arrêt.  Voulons  que  ceux  qui  les  auroient 
payées  ne  puirTent  être  admis  à  obtenir  dans  la  fuite  des 
lettres-patentes  pour  raifon  des  mêmes  biens  ;  nous  ré- 
fervant  au  furplus  d'expliquer  plus  amplement  nos  inten- 
tions fur  les  cas  où  le  droit  d'ArmortifTement  fera  dû 
&  fur  la  quotité  dudit  droit. 

XXIV.  Défendons  à  toutes  perfennes  de  prêter  leurs 
noms  à  des  gens  de1  main-morte  pour  l'acquifition  ou  la 
jouiffance  des  biens  de  ladite  qualité  ,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  ,  applicable  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
l'article  22  ,  même  fous  plus  grande  peine,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas. 

XXV.  Les  gens  de  main-morte  ne  pourront  exercera 
l'avenir  aucune  action  en  retrait  féodal  ou  feigneurial , 
à  peine  de  nullité  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  à  toutes  lois,  coutumes  ou  ufagesqui  pour- 
roient  être  à  ce  contraires,  fauf  auxdits  gens  de  main- 
morte à  fe  faire  payer  les  droits  qui  leur  feront  dus , 
fuivant  les   lois,  coutumes    ou   ufages  des  lieux. 

Ce  retrait  féodal  ou  feigneurial  s'entend  des  terres  vrai- 
ment pofftdées  en  fiefs  par  les  gens  de  main-morte  dans 
l'origine  ;  &  ne  s'applique  pas  à  des  héritages  concédés  en 
fiefs  ou  cenfives  par  les  gens  de  main-morte ,  qui  font 
cenfés  tenir  leurs  biens  en  franche  aumône  ;  ce  qu'ils  ont 
concédé  de  ces  bi.tns  en  fiefs  ou  en  cenfives  a  été  jugé  re.- 
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grande  partie ,  aux  gens  de  main-morte  :  &  à 
ne  confidérer  même  que  le  feul  objet  des  fi- 

tourner  fous  les  feigneurs  qui  ont  donné  ces  biens  aux  gens 
de  main-morte  ,  fans  charge  de  féodalité.  Arrêt  du  grand 
confeil ,  du  8  avril  /73c  ,  contre  L'abbaye  de  Bellafane.  Ar- 
rêts de  Rouen,  11  mai  1616,6  &  J3  juillet  1720,  18 
mai  &  premier  juillet  1726  3  1  avril  \"]ij  ,  26  juillet 
+731. 

XXVÏ.  Dans  tous  les  cas  dans  lefquels  les  biens  de 
la  qualité  marquée  par  l'article  14  pourraient  échoir  aux- 
dits  gens  de  main-morte,  en  vertu  des  droits  attachés 
aux  feignturies  à  eux  appartenantes,  ils  feront  renus  de 
les  mettre  hors  de  leurs  mains  dans  un  an  ,  à  compter 
du  jour  que  lefdits  biens  leur  auront  été  dévolus  ,  fans 
qu'ils  puifTent  les  faire  p3ffer  à  d'aurres  gens  de  main- 
morte, ou  employer  le  prix  dcfdifs  biens  à  en  acquérir 
d'aurres  dans  la  même  qualité  ;  &  faute  de  fatisfaire  à 
Ja  préfente  difpofition  dans  ledit  temps,  lefdits  biens 
feront  réunis  à  notre  domaine  ,  fi  la  feigneurie  apparte- 
nante auxdirs  gens  de  main-morte  elt  dans  notre  meu- 
vance  immédiate  ;  &  fi  elle  relève  des  feigneurs  parti- 
culiers,  il  leur  fera  permis  dans  le  deiai  d'un  an,  après 
l'expiration  dudit  tems ,  d'en  demander  la  réunion  à 
leurs  feignemies  ,  faute  de  quoi  ils  demeureront  réunis 
de  plein  droit  à  notre  domaine,  &  les  fermiers  ou 
receveurs  de  nos  domaines  feront  les  diligences  &.  pour- 
fuites  nécelfaires  pour  s'en  mertre  en  poffefiion. 

XXVIÏ.  Pour  affurer  l'entière  exécution  des  difpofitions 
portées  par  les  articles  14,  15,  16,  17,  19,  20,21, 
25  ci-deffus,  concernant  les  biens  de  la  qualité  marquée 
auxdits  articles  ,  voulons  que  tout  ce  qui  efi  contenu 
dans  l'article  9 ,  au  fujet  des  nouveaux  établiffemens 
non  autorifés  ,  foit  obfervé  par  rapport  aux  difpofition* 
ou  actes  ,  par  lefquels  aucuns  defdits  biens  auroient  été 
donnés  ou  aliénés,  contre  ce  qui  efi  réglé  par  le  préfenc 
édit ,  à  des  gens  de  main-morte  ,  corps  ou  communautés 
valablement  établis ,  ou  par  l'exécution  des  fondations 
ci-deffus  mentionnées.  Voulons  pareillement  que  les  per- 
fonnes  dénommées  aux  articles  10  &.  n  puifTent  répéter 
lefdits  biens,  ainli  qu'il  elt  porté  auxdir?   articles,  St 
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nances ,  l'état  fe  trouve  amplement  dédommagé? 
par  la  circulation  &  par  la  tranfmiffion  dans 
différentes  mains  de  ces  poffeflions,  qui  n'euf- 
fent  plus  changé  de  propriétaire  fi  les  gens 
de  main-morte,  qui  n'aliènent  prefque  jûmais, 
euiTerit  confervé  cette  liberté  prefque  indéfinie 
d'acquérir,  &  fi  l'objet  de  l'AmortifTement  une 
fois  rempli  par  le  payement  de  la  finance  fixée 
par  les  réglemens,  tout  eût  continué  d'être  en- 
vifagé  comme  confommé  à  cet  égard ,  fans  que 
l'adminiftration  pût  éclairer  ces  acquifitions ,  & 


qu'en  cas  de  négligence  de  leur  part ,  ils  foient  vendus 
fur  la  requihtiou  de  notre  procureur  général ,  fuivant  ce 
qui  eft  prefcrit  par  l'article  12. 

XXVIII.  ÎN'entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne 
les  difpofitions  ou  acles  ci-devant  faits  en  faveur  des 
gens  de  main-morte  légitimement  établis  -,  ou  pour  l'exécu- 
tion defdites  fondations  ,  lorfque  lefdites  difpofitions  ou 
acles  auront  une  date  authentique  avant  la  publication  des 
prefentes,  ou  auront  étéfaits  par  des  perfonnes  décédées 
avant  ladite  publications;  les  conteftations  qui  pourroient 
naître  au  fujet  defdites  difpofitions  ou  acf  es,  feront  jugées 
par  les  juges  qui  en  doivent  connoitre,  fuivant  les  lois 
&.  la  jurifprudence  qui  avoit  lieu  avant  le  préfentédit, 
dans  chacun  des  pays  du  reffort  de  nofdits  parlemens  ou 
confeils  fupérieurs. 

XXIX.  Toutes  les  demandes  qui  feront  formées  en 
exécution  des  difpofitions  du  préfent  édit  ferontportées 
directement  en  la  grand'charnbre ,  ou  première  chambre 
de  nofdites  cours  de  parlemens  ou  confeils  fupérieurs  , 
&  ce  privativement  à  tous  autres  juges;  pour  y  être 
•iiatué  fur  les  conclufions  de  notre  procureur  général  ; 
dérogeant  à  cet  effet  à  toutes  évocations,  commitimus  ou 
autres  privilèges  accordés  par  le  paffé  ,  ou  qui  pourroient 
l'être  dans  la  fuite  à  tous  ordres ,  même  à  l'ordre  de  Malte  , 
à  celui  de Fontevrault ,  ou  à  toutes  congrégations,  corps, 
communautés  eu  particuliers,  lefquels  n'auront  aucun 
effet  en  cette  matière.  Si  donnons  en  mandement  ^c. 
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ne  les  autorifer  que  dans  la  plus  grande  con- 
noiflance  de  caufe,  &  après  avoir  fuffifamment 
conftaté  que,  dans  les  cas  particuliers  &" extrê- 
mement rares  où  elles  doivent  être  permifes,  il 
n'en  peut  réfulter  aucun  inconvénient  contre 
ce  que  l'intérêt  de  la  fociété,  celui  des  familles 
&  l'ordre  public  paroiffent  exiger. 

Pour  faire  connoïtre  l'état  acluel  de  la  per- 
ception des  droits  d'Amortiflement ,  nous  com- 
mencerons par  en  expofer  la  quotité,  en  fuite 
nous  rappellerons  les  difpoiitions  contenues  tant 
dans  l'arrêt  du  confeil,  du  21  janvier  1738, 
que  dans  les  lois  &  réglemens  poftérieurs  à 
l'édit  de  1745);  après  quoi  nous  entrerons  dans 
le  détail  des  quelïions  auxquelles  on  a  fait  l'ap- 
plication des  réglemens  par  des  dédiions  par- 
ticulières. 

La  quotité  du  droit  d'Amortiflement,  pour 
les  provinces  du  dedans  du  royaume ,  a  été 
fixée  par  la  déclaration  du  21  novembre  1724., 
à  raifon  du  cinquième  de  la  valeur  des  biens 
tenus  en  fief,  foit  du  roi,  foit  des  feigneurs 
particuliers ,  &  du  iîxième  de  ceux  q^i  font 
tenus  en  roture. 

Les  gens  de  main-morte  qui  acquièrent  des 
biens  roturiers  dans  leurs  directes,  en  confé- 
quence  des  lettres-patentes  qui  ont  pu  leur  être 
accordées,  doivent  le  droit  d'Amortiilernent  au 
cinquième,  mais  lorfque  la  réunion  de  la  roture 
au  fief  n'a  pas  lieu,  l'AmortifTement  n'eft  du 
qu'au  iixième. 

L'AmortifTement  des  biens  en  franc-a'eu  doit 
être  payé  comme  pour  les  autres  biens,  c'cfl- 
à-.dire,  au  cinquième  pour  les  biens  en  franc- 
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aleu  noble ,  &  au  fixième  pour  les  biens   en 
franc-aleu  roturier. 

Lorfque  le  droit  cTAmortifTcment  eft  dû. 
pour  des  dons  &  legs  de  fommes  en  argent  ou 
d'erïets  mobiliers,  il  doit  être  fixé  à  raifon  du 
fixième. 

Dans  le  Rouflillon,  l'AmortiiTement  eft  fixé 
par  une  ordonnance  de  Jacques  Ier ,  roi  d'Ar- 
ragon,  de  l'année  1376,  au  quart  de  la  valeur 
des  héritages,  biens-immeubles  &  droits  mobi- 
liers acquis  ou  donnés.  Des  arrêts  du  confeil  , 
des  23  janvier  1691  &  11  août  1705  ,  ont  or- 
donna que  le  droit  dont  il  s'agit  continueroit 
d'être  payé  fur  ce  pied  dans  cette  province. 

En  Artois ,  en  Flandres  &  en  Hainaut ,  le- 
droit  d'Amortiffement  fe  paye  à  raifon  de  trois 
années  du  revenu  des  biens  nobles  ou  en  roture, 
à  l'exception  des  hôpitaux  &  des  maifons  de 
charité,  lefquels  ne  doivent  que  moitié,  c'efc- 
à-dire,  un  an  &  demi  du  revenu,  fuivant  les 
déclarations  des  22  novembre  165)5"  &  9  mars 
1700. 

Dans  la  Franche-Comté,  TAmortiflement  fe 
payoit  autrefois  à  raifon  de  cinq  années  du 
revenu  des  fiefs,  &  de  trois  années  du  revenu 
des  biens  de  roture.  Mais  par  la  déclaration  du 
18  mai  1731,  ce  droit  a  été  fixé  pour  cette 
province  au  même  taux  qu'il  eft  actuellement 
payé  par  les  autres  provinces  de  Pintérieur  du 
royaume.  Il  faut  néanmoins  excepter  les  fon- 
dations à  prix  d'argent,  pour  lefquelîes  feule- 
ment l'AmortiiTement  fe  paye  en  Franche- 
Comté  à  raifon  de  trois  années  du  revenu, 
félon  l'arrêt  du  confeil  rendu  le  11  mars  173P, 
çn  faveur  des  cordeliers  de  Befançon ,  contre 
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le  fermier,  qui  avoit  appelé  de  l'ordonnance  de 
l'intendant. 

En  Lorraine,  le  droit  d'Amortiffement  a  été 
fixé  par  une  déclaration  du  roi  Staniflas,  du  12 
juin  17J8,  qui  a  d'ailleurs  déterminé  la  jurif- 
prudence  relative  à  l'objet  dont  il  s'agit  (1). 

(  I  )  Voici  cette  déclaration. 

Stanislas,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Pologne, 
grand-duc  de  Lithuanie  ,  Ruffie  ,  Pruffe,  Mayovie  ,  Samo- 
gitie',  Kiovie,  Volhinie  ,  Podoiie  ,  Podlachie ,  Livcnie, 
Smolensko  ,  Sérérie  ,  Czernichovie  ,  duc  de  Lorraine  &. 
de  Bar,  marquis  de  Pont-à-Mouffon  &  de  Mommenny, 
&.c.  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront,  falut.  Les 
anciennes  ordonnances  de  nos  états  de  Lorraine  &  de  Bar 
interdifent  aux  gens  de  main-rnorte  d'y  tenir  &  pcûvder 
aucuns  héritages  ,  biens  &.  droits  immobiliers  ,  à  quelque 
titre  que  ce  foit,  fans  obtenir  lettres  d'Armortiliement , 
&.  de  payer  les  droits  qui  font  dus.  Les  mêmes  lois 
nous  donnent  droit,  faute  par  eux  d'y  avoir  fatisfait  dans  Tau 
&  jour  des  acquittions,  de  les  réunir  au  domaine;  en  confe- 
quence  ,  les  ducs  nos  prédéce/feurs  ont  en  dilférens  teros 
ordonné  la  levée  &  perception  des  droits  d'Amortiffement 
&.  nouveaux  acquêts  des  acquittions  faites  &c  à  faire  par 
lefdits  gens  de  main-morte,  notamment  le  duc  Léopolc1, 
par  fon  ordonnance  du  10  janvier  17CC,  qui  détermine 
la  fixation  des  droits,  &  que  le  pavement  en  dortè:re 
fait  parles  gens  de  main-morte,  pour  tous  les  biens-im- 
meubles &  autres  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiflent 
être,  qu'ils  pofsedent,  foit  par  acquifition  ,  échange, 
donation  ,  fondation  ou  autrement  ;  ce  qui  établit  fuffi- 
famment  les  principes  fur  lefquels  la  perception  de  ce 
droit  doit  fe  faire.  Nous  avons  cependant  été  informes 
qu'il  s'élève  journellement  des  contellations  entre  les  gens 
de  main-morte  &  le  fermier  de  nos  droits  3  pour  raifort 
de  ceux  d'Amortiffement  &.  de  nouveaux  acquêts  :  à 
quoi  il  eft  néceffaire  de  pourvoir. D'ailleurs  ,  voulant  traiier 
favorablement  les  hôpitaux  ,  maifens  de  charité  &.  autres 
établiflemens  fervant  à  l'utilité  publique,  qui,  jufqu'à 
ce  jour ,  ont  été  affujettis  au  payement  des  droits  d'A- 
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Remarquez  qu'outre  le  droit  principal,  il  faut 
auffi  payer  les  fous  pour  livre   établis  par  divers 

■ — »      —  ■" 

mortilfement,  nous  fommes  déterminés  à  faire  un  nouveau 
règlement,  qui,  en  confirmant  les  anciennes  ordonnances, 
en  ce  en  quoi  il  n'y  fera  point  nommément  d  jroge  par 
les  préfentes  ,  établiiïe  plus  particulièrement  les  prin- 
cipes fur  lelqueîs  la  perception  defdits  droits  doit  fe 
faire  ;  ce  qui  fera  une  jurifprudence  certaine  ,  qui  re 
taillera  à  l'avenir  aucun  doute  fur  cette   matière. 

Ce  règlement  fut  projette  dès  l'année   1750;  c'eft  en 
conséquence  que,  par  l'art.   15  du  bail  Que   nous  avons 
païTé  de  nos  fermes  à  Me  Louis  Diétrich  ,  le  18  mai  de 
ladirc  année  ,  il  a  été  flipulé  qu'il  ne  pourroit  prétendre 
d'i •  d-  unité  pour  les  exemptions  qui  en  doivent  réfulter 
dans  les   différens  cas  ,   notamment  en  faveur  des  hôpi- 
taux Se  écoles  de  charité  ;  Se  il  fut  convenu  qu'en  atten- 
dant la   promulgation  durlit  règlement  ,  la  perception  des 
droits   fe  feroit  en  conformité  des   difpofuions  d'icelui  : 
ce  qui  a  été  exacleme.it   obfervé  de   la  part  du  fermier 
pour  Iss  articles  ,  d?.ns  le  cas  de  charge  eu  de  modération  ; 
mais  i!  cru  devoir  fufpendre  la  perception  des  droits  que 
le  môiT.e  règlement  l'autorife  à  faire,  conformément  à  ce 
qui  fe  pratique  en  France  fur  les  rentes  continuées,  Se 
fur  les  fommes  mobilières  données  à  charge  de  fondations 
perpétuelles,  jufqu'a  ce  que  la  publication  du  règlement 
nouveau  eût  levé  les  difficultés  qui  auroientpu  fe  trouver 
fur  cette  perception;  ce   qui  Fa  privé  «d'une    jouiffance 
dans  laquelle  il  cft  jufte  de  le  rétablir.  A  ces  caufes  ,  Se 
antres    a   ce   nous  mouvant,    de  notre  certaine  feience, 
pleine  puiiTance  Se  autorité  royale,  nous  avons  ordonné 
&  déclaré  ,  ordonnons  Se  déclarons   par  ces  préfentes  : 
ART.  I.   Que  l'ordonnance   du    10  janvier  1700  fera 
exécutée-  félon  fa  forme  &  teneur  ,   en  ce  à  quoi  il  ne 
feça  point  dero?é  par  la    préfente  déclaration  ,    &  que 
conformément  àicelle,  les  droits  d' A  .onifîément  con- 
tinueront d'être  fixés  Se  perçus  ,  favoir  ,  pour    les  iicis 
&  ajtrrs  biens  nobles  mou  van  s  immédiatement  de  nous, 
tant   a  caufe  des  domaines  dont   nous    (oUiflbns   aé 
lement,  que  de  ceux  qui  feront  tenus  à-titre   d'er 
meat,  acquis  &poflede$  par  les  gens  de  main  -morte  , 
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edîts  &  déclarations,  &  dont  nous  parlons  à 
l'article  Sou. 


fur  le  pied  du  tiers -de  la  valeur  du  fonds  d'iceux  ;  pour 
les  biens  en  roture  étant  dans  notre  cenfive  ,  fur  le  pied 
du  cinquième  ;  pour  les  fiefs  &  autres  biens  nobles  mou- 
vans  feulement  de  nous  en  arrière-fiefs  ,  en  quelque 
degré  que  ce  foit ,  au/fi  au  cinquième  ;  Se  pour  les  terres  en 
rotures  tenues  en  cenfive  de  feigneurs  cenliers  &  féodaux  , 
au  fixième  ;  &  à  l'égard  du  droit  de  nouvel  acquêc ,  fur  le 
pied  du  vingtième  du  revenu  ,  à  proportion  de  la  jouiifance, 
outre  les  deux  fous  pour  livre  defdits  droits. 

II.  Les  droits  d'Amortiffement  &  de  nouveaux  acquêts 
feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  l'article  ci-delîus , 
par  les  gens  de  main-morte,  de  tous  les  biens-immeubles 
par  eux  pofTédés,  &  non  valablement  amortis*  enfembie 
de  ceux  qu'ils  acquerront  par  la  fuite ,  foit  par  acquittions , 
échanges  &  donations,  legs,  dotations  fondations  ou  aiure- 
ment .  ainfî  que  des  rentes  conftituées  ,  &.  de  fommes  mobi- 
lières ci-devant  données,  à  compter,  à  l'égard  defdites  rentes 
&  fommes  mobilières^  du  premier  octobre  1750  ,  ou  qui 
le  feront  à  l'avenir,  pour  sûreté  de  fondations  perpétuelles  , 
même  fans  ftipulation  d'emploi ,  lefquelles  feront  égale- 
ment fujettes  aux  droits  fur  le  pied  du  fixième  des  capitaux. 

III.  Les  droits  d'Amortiffement  de  fondations  faites 
depuis  le  premier  octobre  1750  ,  inclufivement ,  en  termes 
généraux,  fans  déflgnation  d'églife  ou  de  main-morte,  à 
charge  aux  héritiers  de  faire  dire  des  prières  où  ils  juge- 
rout  à  propos  ,  feront  payés  par  les  héritiers  des  fonda- 
teurs. Permettons  aux  fermiers  de  décerner  leur  con- 
traintes contre  lefdits  héritiers  ;  &  lorfque  l'églife  cù 
la  fondation  doit  être  exécutée  fera  délignée  ,  la  main- 
morte fera  contrainte  ,  fauf  fon  recours  ,  s'il   y  a  lieu. 

IV.  Les  fommes  &  effets  mobiliers  donnes  à  des  com- 
munautés &  autres  gens  de  main-morte,  fans  aucune 
fondations  de  meffes  ou  prières  particulières  fujettes  à  ré- 
tribution ,  mais  feulement  pour  avoir  part  aux  prières 
ordinaires  de  la  communauté  ou  éelife,  ne  feront  fujettes 
à   aucun  droit  d'Amortiffement. 

V.  Les  donations  portant  fondations  pour  cinquante 
ans   &  au-defTous    ne  feront  fujettes  qu'au  payement  de 
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L'objet  du  règlement  porté  par  l'arrêt  du  li 
janvier  1738   a    été  d'établir  une  jurifprudence 


moitié  du  droit  d'AmortifTement  ;  mais  pour  celles  au- 
defïus  de  cinquante  ans  ,  le  droit  fera  payé  en  entier,  à 
l'exception  néanmoins  des  méfies  8c  autres  prières  qui  doi- 
vent fe  faire  dansl'année  ,  à  compter  du  jour  de  la  mortdu 
teftateur,  lefquelles  ne  feront  fujettes  «  aucun  droit  d'A- 
mortifTement. 

VI.  Les  donations  ou  acquifitions,  fuit  d'immeubles, 
rentes  conflituées  ,  ou  fommes  mobilières  données  pour 
sûreté  de  fondations  ,  dont  les  donataires  ou  acquéreurs 
feferoient  réfervé  l'ufufruit  leur  vie  durant ,  feront  fujettes 
au  payement  du  droit  d'AmortifTement,  à  charge  par  les 
gens  de  main-morte  de  déclarer  ,  dans  les  deux  mois  de  la 
donation  ,  s'ils  l'acceptent  ,  parte  lequel  tems ,  elle  fera 
cenfée,  acceptée  ,  &  les  droits  d'AmortifTement  en  feront 
acquitté*. 

VII.  Voulons  que  les  hôpitaux  généraux  &  particu- 
lier ,  hôtels-dieu  ,  &  les  maifons  &.  communautés  tant 
feculières  que  régulières,  où  Thofpitalité  efî  exercée, 
jouifTent  de  l'exemption  des  droits  d'AmortifTement  pour 
tons  les  biens  qu'ils  acquerront,  à  quelque  titre  que  ce 
foit,  ou  qui  pourront  leur  être  donnés,  à  compter  du 
premier  octobre  1750,  même  pour  les  conftruclions  & 
reconftruétions  de  bàtimens  qui  feront deflinés  Remployés, 
foit  au  logement  &  la  fubiîftance  &  entretien  des  pauvres 
malades  ,  foit  à  leur  inftruclion  gratuite  ;  mais  au  cas 
que  Thofpitalité  cefsàt  d'y  être  exercée,  ou  que  les  biens 
acquis  ,  échangés  ou  donnés  ,  &  lefdits  bàtimens  feroient 
employés  à  d'autres  ufages ,  les  droits  d'AmortifTement 
feront  payés  en  entier,  de  toutes  les  acquifitions ,  échan- 
ges ,  donations  Sr  bàtimens.  aux  fermiers  qui  feront  en 
place  lorfque  lefdits  biens  feront  employés  à  d'autres 
ufages  ,  ou  que  Thofpitalité  cefTera  d'être  excercée  dans 
ies  maifons  auxquelles  ils  avoient  été  donnés. 

VIII.  Voulons  aufft  que  les  maifons  &  écoles  de  cha- 
rité, les  établiffemens  pour  les  bouillons  des  pauvres,  & 
les  charités  des  fabriques  ,  &  les  affemblées  des  pauvres, 
tant  des  villes  que  de  la  compagne  ,  par  quelques  per* 
fonaes  qu'ils  foient   réglés   &.  administrés,    demeurent 
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certaine  ,  qui  ne  laifsât  aucun  obftacle  à  la  per- 
ception des  droits  d'Amortiflement,  en  traitant 

exempts  de  tous  droits  d'AmcrtiiTement  pour  tous  lesbiens 
qu'ils  auront  acquis  ou  qui  leur  auront  été  donnés,  à  compter 
dudit  jour  premier  octobre  1750;  enfemble  pour  tous  ceux 
qu'ils  acquerront  ou  qui  leur  feront  donnés  à  l'avenir,  & 
encore  pour  lesconftrucTicns  &  reconftruclions  des  bàtimens 
qui  feront  deftinés  &  employés  ,  foitau  logement,  à  la  fub- 
fiftance  &  au  foulagement  des  pauvres  malades,  foit  à  l'inf- 
truclion  gratuite  de  la  jeunefTe,  tant  que  lefdics  biens 
feront    employés   auxdits  ufages. 

IX.  Les  fommes  données  aux  hôpitaux  généraux  & 
particuliers,  ou  aux  maifons  &  écoles  de  charité,  à  compter 
du  premier  octobre  1750  inclufivement  ,  &  chargée* 
de  fondations  perpétuelles  de  prières,  ne  feront  fujettes 
au  droit  d'Armortiflement  que  furie  pied  de  la  rétribution, 
que  nous  arons  fixée  à  dix  fous  par   chaque  me/fe. 

X.  Les  bàtimens  que  les  villes  &  communautés  pour- 
ront faire  faire  pour  des  cafernes ,  des  écuries  pour  la 
cavalerie ,  des  magafins  d'abondance  ,  pour  loger  ua 
gouverneur,  un  évèque  ,  un  intendant ,  &.  les  curés,  tant 
des  villes  que  de  la  campagne ,  &  tous  autres  édifices 
pour  notre  fervice,  ne  feront  fujets  à  aucun  droit  d'A- 
mortiiTement ,  à  compter  dudit  premier  octobre  1750 
inclufivement,  pourvu  que  les  villes  5c  communautés 
n'en  retirent  aucun  revenu  ;  mais  les  fonds  &  emplacemens 
fur  lefquels  lefdits  bàtimens  auront  été  conflruits  ,  feront 
fujets  aux  droits  ,  s'ils  n'ont  été  amortis  auparavant 
avec  finance-,  &.  dans  le  cas  où  lefdites  villes  &  com- 
munautés achèteront  des  maifons  toutes  bâties  pourfervir 
à  ces  ufages,  l'ÀmoniiTement  n'en  fera  payé  que  pour 
le  fol ,  dont  la  valeur  fera  fixée  au  prix  du  tiers  de 
l'acquisition.  Voulons  néanmoins  que  fi  lefdits  bàtimens 
ceffent  de  fervir  à  ces  ufaçrcs ,  &.  produifent  dans  la 
fuite  un  revenu  auxdites  villes  &  communautés  ,  elles 
foient  tenus  d'en  payer  au  fermier  qui  fera  pour  lors 
en  place  l'AmortifTement  fur  le  pied  du  capital  des  loyers 
au  denier  vingt,  à  la  déduction  feulement  de  ce  qui 
aura  été  payé  pour  le  droit  d'Amortifiemcct  du  fol. 

XI.  Dans  le  cas  où  les  fommes  mobilières  qui  surent 
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néanmoins  le  plus  favorablement  qu'il  feroffî 
poflible  les  gens  de  main-morte,  &  fur-tout  les 

étédonnées  pour  sûreté  de  fondations  perpétuelles,  & 
celles  provenantes  du  remboufement  des  rentes  ,  tant 
celles  données  pour  mêmes  caufes ,  que  toutes  autres  , 
&.  pour  lefquelles  il  aura  été  payé  des  droits  d'Amonif- 
fement,  fe  trouvent  employées  en  acquittions  de  fonds, 
voulons  que  fur  les  droits  d'AmortifTement  qui  feront 
dus  par  lefdites  acquittions  il  foit  tenu  compte  aux 
gens  de  main- morte  de  ceux  par  eux  précédemment  payés 
pour  lefdites  rentes  &.  fommes  mobilières  ;  en  forte  qu'ils 
ne  foient  tenus  que  du  fupplément  que  la  diiFérente 
nature  des  biens  peut  opérer,  en  obfervant  toutefois 
par  lefdits  gens  de  main-morte  de  déclarer  par  les  con- 
trats d'acquifuions  l'origine  defdites  fommes  ,  même  les 
débiteurs  de  rentes,  ou  donateurs  des  fommes  mobilières, 
&.  dont  le  montant  fera  employé  à  payer  le  prix-,  de 
rapporter  les  grolfes  ou  expéditions  en  bonne  forme  dts 
actes  de  donations,  de  créations  ou  de  conititution;  defdites 
rentes ,  portant  faculté  de  les  racheter ,  &  copies  des 
quittances  des  droits  d'Amortiffement ,  dont  il  fera  fourni 
un  extrait  collationné,  faute  de  quoi,  les  droitsferont  payés, 
fans  avoir  égard  aux  déclarations  faites  dans  les  contrats. 

XII.  La  faculté  de  réméré  ou  de  rachat  ne  difpenfe-ra 
pas  les  gens  de  main-morte  de  payer  dans  l'an  les  droits 
d'Amortiflemenr  des  biens  qu'ils  auront  acquis  fous  cette 
condition  ,  fauf,  en  cas  que  le  réméré  ou  rachat  ait 
îieu  ,  à  employer  les  fommes  qui  leur  auront  été  rem- 
bourfées  en  acquifitions  des  fonds  nouveaux  ;  auquel  cas 
il  leur  fera  tenu  compte  fur  les  droits  d'AmortifTement 
defdites  nouvelles  acquifitions  ,  de  ceux  payés  pour  les 
premières,  en  rapportant  des  copies  collationnées  du 
premier  contrat  ,  contenant  la  claufe  de  réméré  &  de 
celui  de  la  nouvelle  acquifnion  ,  dans  lequei  il  fera  fait 
mention  que  le  tout  ou  partie  du  prix  provient  du  rem- 
bourfement,  enfemble  de  la  quittance  du  payement  fait 
du  dron  d'AmortifTement ,  pour  raifon  de  ladite  première 
acquifnion. 

XIII.  Les  conPrucHons  à  neuf  des  bâtimens  que  les 
gens  demain-morte  feront  faire  fur  un  terrein  non  amorti, 
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hôpitaux  &  autres  établifTemens  fervans  à  l'uti- 
lité publique, 

&  donr  ils  retireront  ou  pourront  retirer  des  loyers  , 
feront  fujettes  au  droit  d'Amortiifement  fur  le  pied  de 
la  valeur,  tant  du  fol  que  des  bàtimens  ;  &.  à  l'égard 
des  confiructions  à  neuf  des  bàtimens  fur  un  terrein 
amorti ,  dont  lefdits  gens  de  main-morte  retireront  ou 
pourront  retirer  des  loyers  ,  lefdits  droits  d'Amortiffe- 
ment  en  feront  également  payés,  tant  du  fol  que  des 
bàtimens ,  à  la  déduction  néanmoins  du  tiers  pour  le 
fonds  amorti ,  en  justifiant  qu'il  Ta  été  avec  finance. 

XIV.  Les  droits  feront  payés  pour  raifon  des  reconf- 
truélions  de  bàtimens  que  les  gens  de  main-morte  ont 
fait  faire,  foit  fur  les  anciens,  foie  fur  de  nouveaux  fon- 
démens  ,  dont  ils  retireront  ou  pourront  retirer  des  loyers  , 
quand  même  elles  feroient  faites  fur  des  fonds  qui  au- 
roient  été  amortis  auparavant,  &.  fait  partie  des  monaf- 
tères,  qu'il  n'y  aurcir  pas  de  plus  grande  élévation  de 
bàtimens,  ni  augmentation  de  corps-de-logis  ,  &.  que  les 
gens  de  main-morte  auroient  ci-devant  payé  l'Amortif- 
fement  des  maifons  au  lieu  &.  place  defquelles  ils  auront 
fait  conirruire  les  nouveaux  édifices  ;  &.  feront  lefdits 
droits  liquidés  fur  le  pied  de  l'objet  dont  les  loyers  feront 
augmentés  depuis  la  nouvelle  conftruclion  ,  à  ia  déduction 
néanmoins  du  tiers  fur  cette  augmentation  de  loyers, 
dont  nous  voulons  bien  leur  faire  remife,  en  jufiifiant  par 
les  gens  de  main-morte  qu'ils  ont  payé  l'AmortiiTement, 
tant  de  l'emplacement  que  des  anciens  bàtimens  :  mais  à 
défautde  jufiifier de  cet  AmortifTement  acquis  avec  finance, 
les  droits  feront  payés  ,  tant  des  anciens  loyers  que  de  ce 
dont  ils  feront  augmentés;  &  s'ils  ne  juflifient  que  de 
l'AmcrtifTement  du  fol  avec  finance,  il  ferafeulementfaic 
déduction  du  tiers ,  tant  des  anciens  que  des  nouveaux 
fonds. 

XV.  Ordonnons  que  les  droits  d'ArmortiiTement  qui 
pourront  être  dus  pour  les  conttru  étions  &.  reconstructions 
de  bàtimens  appartiendront  au  fermier  pendant  le  bail 
duquel  les  bàtimens  auront  été  commencés  ,  pourvu 
qu'il  y  ait  des  devis  &  des  dépris  pâlies  devant  notaires 
ou  tabellions  pendant  la  durée  du  bail. 
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Cet  arrêt  eft  intervenu  fur  les  mémoires  de$ 
agens  généraux  du  clergé,  des  gens  de  main- 

XVI.  Les  acquittions  qui  feront  faites  par  les  ieli- 
gieux  ,  de  leur  abbé,  &  les  échanges  entre  l'abbé  &  les 
religieux  d'une  même  abbaye,  ou  entre  deux  commu- 
nautés religieufes  ,  féculières,  laïques  &  tous  autres  gens 
de  main-morte ,  feront  fujettes  aux  droits  d'AmortifTement 
&  de  nouvel  acquêt ,  quoique  les  biens  acquis  ou  échangés 
aient  été  anciennement  amortis. 

XVII.  Il  ne  fera  dû  aucun  droit  d'Amortiflement  par 
les  curés  des  paroi  (Tes,  pour  raifon  de  tr  an  factions,  con- 
cordats ou  acquittions  qu'ils  pourroient  faire  au  profit 
de  leur  cure  avec  les  gros  décimateurs,  ou  autres  eccléfiaf- 
tiques  ou  laïques  ,  au  fujet  des  dirnts  de  leur  paroifTe  , 
foi t  qu'elles  foient  ecck'fiaftiques  ou  inféodées. 

XVIII.  Déclarons  exempts  de  tous  droits  d'Armor- 
tifTement  les  échanges,  acquifitions,  dons  Se  legs  qui 
feront  faits  des  terres  ,  maifons  &  héritages  uniquement 
deftinés  Se  employés  à  l'élévation  ,  agrandiffement  ou 
plus  grande  commodité  des  églifes,  chapelles ,  facrifties 
Se  autres  lieux  feryans  au  fervice  divin  ,  ainfi  que  les 
bàtimens  qui  feront  conftruita  ou  reconftruits  pour  être 
employés  à  des  ufages  ,  comme  étant  lefdits  lieux  plus 
particulièrement  dédiés  ou  confacrés  à  Dieu,  Se  ne  pro-« 
duifant  aucun  revenu. 

XIX.  Les  échanges,  acquifitions  ,  dons  Se  legs  des 
terres  ,  maifons  Se  héritages  pour  fervir  aux  perfonnes 
religieufes  de  l'un  Se  de  l'autre  fexe  ,  de  lieux  réguliers  , 
de  jardins  &.  logemens  ,  comme  auffi  les  bàtimens  qu'elles 
feront  conflruire  de  nouveau  ou  reconitruire  dans  l'inté- 
rieur de  leur  clôture  ,  dent  elles  ne  retireront  aucun 
revenu,  feront  pareillement  exempts  des  droits  d'Amor- 
tifTement ;  mais  dans  le  cas  où  lefdits  biens  Se  bàtimens 
cefferoient  d'être  employas  à  ces  ufages,  &  produiroient 
un  revenu,  lefdits  droits  d'AmortifTement  feront  payés 
fur  le  pied  de  la  valeur  defdits  biens  Se  bàtimens  aux 
feimiers  en  place  ,  lorfqu'ils  commenceront  à  produire 
quelque  revenu. 

XX.  Ne  pourront  les  gens  de  main-morte  ^  non  plus 
que  les  hôpitaux  généraux  Se  particuliers ,  Se  les  maifons 
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morte,  Scdes  différens  fermiers,  &  voici  quelles 
en  font  les  difpofitions  : 


&  écoles  de  charité  ,  joindre  à  leur  clôture  aucunes  mai- 
fons  ,  ni  faire  ,  foit  dans  lefdites  clôtures  ,  foit  en  dehors, 
aucunes  conitruclions  à  neuf,  ni  reconuruclions  de  bâti- 
mens  ,  qu'après  y  avoir  été  autorifés  par  M.  le  chan- 
celier ,  commiffaire  départi,  à  peine,  contre  ceux  qui 
n'auront  pas  fatisfait,  de  payer  le  double  de  la  fomme 
à  laquelle  pourroit  monter  les  droits  ,  fi  les  bâtimens 
étoient  fujets  à  rArmortiffcment  ,  fans  qu'ils  puiffent  en 
efpérer  aucune  remife  ni  modération. 

XXI.  Ne  f-r^nt  tenus  -.ns  fermiers  de  s  *en  rapporter 
pour  la  liquidation  des  drcrs  d'ArmortifTement  qui  pour- 
ront être  dus  aux  efirrations  des  Hens  faites  par  les 
contrats  d'acquijuions  ou  par  !e^  actes  de  donations  ;  & 
en  cas  de  concertations  ,  H  fera  procédé  à  l'erîimation  des 
biens  &  des  bàiimens  par  experts  convenus,  linon  nom- 
més d'office  par  les  ccmmiffaires  du  conftil. 

X  X  I  I.v  Déclarons   'es  biens  &   droits  anciennement 
amortis  ,    donnés  à  baux  emphytéotiques  par  les  gens  de 
main-morte,  &.  dans   lefquti^    ils    encreront      avant    ou 
depuis  l'expiration  defdits  baux,   exempts  de  tous  droits 
d'Amorti/Ternent  ,  pourvu  que  lefdits  biens  le  trouvent  ta 
même  état  qu'ils  étoient  lors  des   aliénations,   &    qu'il 
n'ait  été  payé  aucunes  fommes  par  lefdits  gens  de  main- 
morte ;   mais  dans  le  cas  où  ils  auront  payé  des  fommes 
pour  le  remboursement  des  améliorations,  augmentations 
&  autres  dépenfes  faites  fur  les  fends  des  terres  &  droits 
dans  lefquels  ils  feront  rentrés  à  l'expiration  des  baux, 
ou  pour  avoir  la   faculté  d'y  rentrer  avant  la  fin  defdits 
baux  ,   les     droits     d'Armortilîémenr   feront    payés    du 
montant   defdits   rembourfemens    ou    fommes    donnée» 
pour  rentrer  dans  les  biens  avant  l'expiration  des  baux. 
XXIII.    Les  gens  de  mais-m^rte  qui  acquerront  àss 
héritages  &.  autre:-  immeubles  ,  moyennant  des  rentes  fon- 
cières ,  payeront  les  droirs  d'ArmortifTement  fur  le  pied  du 
capital  de  laren.e  ,  lorfqu'ils  feront  lefc'ites  acquittions; 
mais  ils  ne  feroit  ten-is  de  payer  aucun  fupplement  lorf- 
qu'ils feront  le  rembourfement  defdites  tenus  ;  &.lorfque 
les  gens  de  main-morte  ,  créanciers  des  rentes  foncières, 
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Les  échanges ,  acquittions ,  dons  &  legs  ûe.i 
terres  ,  maifons  &  héritages  pour  être  uni- 
quement employés  à  l'élévation,  agrandiffement 
ou  plus  grande  commodité  des  églifes,  chapelles, 
facriflies  &  autres  lieux  fervans  à  faire  le  fervice 
divin,  ainfi  que  les  bâtimens  confiants  de  nou- 
veau ou  reconflruits  pour  ces  ufages  ,  font 
déclarés  ,  par  l'article  premier  de  l'arrêt  cité, 
exempts  de  tous  droits  d'Amortiflement,  comme 
étant ,  ces  lieux  ,  plus  particulièrement  dédiés 
à  Dieu  ,  &  ne  produifant  aucun  revenu ,  confor- 
mément aux  déclarations  6.QS  $  juillet  1689  6c 
9  mars  1700. 

Cette  exemption  doit  pareillement  avoir  lieu 
pour  les  mêmes  objets  défîmes  à  fervir  de  lieux 
réguliers  ,  de  jardins  &  de  logemens  aux  per- 
fonnes  religieufes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,(ainii 
que  pour  les  bâtimens  qu'elles  font  conflruire  de 
nouveau  ou  reconftruire  dans  l'intérieur  de  leurs 
clôtures ,  dont  elles  ne  retirent  aucun  revenu  : 
mais  fi  ces  biens  &  bâtimens  cefTent  d'être  em- 
ployés à  ces  ufages,  &  produifent  un  îevenu  , 
les  droits  d'Amortiffement  doivent  être  payés  à 
raifon  de  leur  valeur,  au  moment  où,  par  le 
changement  de  deflination,  ils  font  cenfés  ren- 
trer dans  le  commerce.  Article  z. 

céderont  &  tranfporteront  à  d'autres  gens  demain-morte 
la  propriété  defdites  renres  ,  les  ceflionnaires  &  acqué- 
reurs d'icelles  en  paveront  les  droits  d'Amortiffement 
&  de  nouvel  acquêt. 

Dérogeons  ,  en  tant  que  de  befoin  feroit,  à  tous  édits  , 
ordonnances  ,  déclarations  ,  arrêts  ,  lois  &  autres  régle- 
mens,  généralement  en  ce  qui  pourroit  s'y  trouver  de 
contraire  à  la   préfente. 

Si  donn.cn.;  eu  mandement,  &c. 

La 


AMORTISSEMENT.        4? 

La  même  difpofition  s'applique  aux  hôpitaux 
généraux ,  hôpitaux  particuliers  ,  hôtels-dieu , 
maifons  &  communautés ,  tant  féculières  que 
régulières  ,  ou  rhofpitalité  eft  exercée  tant  que 
les  objets  en  queftion  lont  employés,  foit  au 
logement,  àlafubfîftance  &  entretien  des  pauvres 
■&  des  malades  ,  foit  à  leur  inftruction  gratuite. 
Article  3. 

Il  en  eft  de  même  des  maifons  &  écoles  de 
charité  des  paroiffes ,  des  charités  des  fabriques  , 
des  auemblées  des  pauvres  ,  tant  des  villes  que 
de  la  campagne  ,  par  quelques  perfonnes  qu'elles 
foient  régies  &  adminiftrées  ,  pour  toutes  les 
acquifitions ,  échanges ,  dons  &  legs ,  conftruo 
tions  &  reconftruftions  de  bâtimens  employés  , 
foit  au  logement,  à  la  fubfiilance  &  au  foulage- 
ment  des  pauvres  malades  ,  foit  à  rindruciion 
gratuite  de  la  jeunefTe.  Article  4. 

En  cas  de  changement  de  deftination  ,  tous 
les  biens  acquis  ,  échangés  ou  donnés  ,  font 
fujets  aux  drofts  d'AmortifTement  ,  à  moins 
qu'ils  n'en  foient  exempts  par  des  édits  j,  décla- 
rations ou  arrêts  du  confeil.  Article  5. 

Les  fondations  perpétuelles  de  prières ,  faites 
dans  les  hôpitaux  généraux  ou  particuliers ,  ou 
dans  les  maifons  &  écoles  de  charité,  ne  font 
alfujetties  aux  droits  d'AmortifTement  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  eft  jugé  néceffaire  pour 
acquitter  ces  fondations  ;  mais  celles  qui  font 
faites  en  deniers  à  tous  les  autres  gens  de  main- 
morte, doivent  acquitter  les  droits  furie  pied 
de  la  totalité  des  fommes  données  pour  cette 
deftination  ,  lorfque  le  donateur  n'a  pas  fixé  les 
fommes  qu'il  veut  être  employées  à  l'acquit  de 
tes  fondations.  Article  6» 

Supplém.  Tome  II,  D 
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Les  dons  &  legs  faits  aux  gens  de  main-morte, 
de  rentes  fur  l'hôtel  de-ville  de  Paris,  fur  les 
tailles  &  fur  le  clergé ,  même  fur  les  diocèfes 
particuliers  ,  ne  font  fujettes  à  aucun  droit 
d'AmortifTement  ,  quand  même  elles  feroient 
données  pour  caufe  de  fondation ,  &  quoique 
confKtuées  originairement  &  avant  1710  au 
profit  des  particuliers  donateurs  ;  mais  en  cas  de 
rembourfement  de  ces  rentes,  &  d'emploi  portant 
revenu  du  capital  rembourfé ,  les  droits  font 
dus  pour  ces  emplois  s'ils  ne  font  faits  en 
rentes  qui  en  foient  exemptes.  Article  y. 

Toutes  les  conffcructions  &  reconstructions 
de  fermes  &  autres  édifices  ,  foit  fur  les  mêmes  , 
foit  fur  de  nouveaux  fondemens ,  ne  font  fujettes 
à  aucun  droit  d'AmortifTement,lorfque  par  elles- 
mêmes  elles  ne  produifent  ni  revenu ,  ni  loyer 
particulier.  Article  8. 

Quant  aux  conftructions  à  neuf,  dont  les  gens 
de  main-morte  retirent  ou  peuvent  retirer  des 
loyers  ,  fi  elles  font  faites  fur  un  terrein  non 
amorti ,  les  droits  doivent  être  payés  fur  le  pied 
de  la  valeur ,  tant  du  fol  que  des  bâtimens  :  fî 
c'eft  fur  un  terrein  amorti ,  on  détruit  le  tiers 
pour  le  fonds  amorti,  en  juftifiant  qu'il  l'a  été 
avec  finance.  Articles  9  &  10. 

En  cas  de  reconftruction  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
de  plus  grande  élévation  de  bâtimens  ni  augmen- 
tation de  corps-de-logis  ,  &  quoique  les  gens  de 
main-morte  aient  payé  ,  depuis  dix  années  ,  les 
droits  d'AmortifTement  des  maifons,  au  lieu  & 
place  defquelles  ils  ont  fait  conftruire  les  nou- 
veaux édifices,  ils  en  doivent  les  droits  d'Amor- 
tifTement fur  le  pied  de  l'augmentation  que  ' 
produit  dans  le  loyer  la  nouvelle  conftruction  ; 
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on  déduit  néanmoins  le  tiers  fur  cette  augmen- 
tation, fi  les  gens  de  main-morte  juftifient  qu'ils 
ont  payé  l'Amortiffement  tant  d'un  fol  que  des 
anciens  bâtimens;  mais  s'ils  ne  peuvent  le  jufti  fier, 
ils  doivent  les  droits  furie  pied ,  tant  des  anciens 
loyers  que  de  l'augmentation;  &  s'ils  ne  juftitient 
que  de  l'Amortiffement  du  fol  avec  finance  , 
on  déduit  feulement  le  tiers,  tant  des  anciens 
que  des  nouveaux  loyers.  Article  1 1 . 

Les  gens  de  main-morte  ,  même  les  hôpitaux 
généraux  &  particuliers  ,  les  maifons  &  écoles  de 
charité ,  ne  peuvent  joindre  à  leur  clôture  aucune 
maifon ,  ni  faire,  foit  dans  ces  clôtures,  foit  en 
dehors  aucune  conftruction  à  neuf,  ni  reconftruc- 
tion  de  bâtimens  ,  qu'ils  n'en  aient  préalable- 
ment communiqué  les  plans  &  devis  ,  à  Paris  , 
au  lieutenant-général  de  police,  &  dans  les  pro- 
vinces, aux  intendans,  qui  doivent  envoyer  au 
confeil  leur  avis,  foit  fur  la  nécefîité  des  bâtimens, 
foit  fur  les  droits  d'Amortiffement  qui  peuvent 
en  être  dus  ;  &  ceux  des  gens  de  main-morte 
qui  ne  fatisfont  pas  à  ce  qui  leur  efr,  prefcrit  à  cet 
égard ,  doivent  payer  le  double  de  la  fomme  à 
laquelle  pourroient  monter  ces  droits  ,  fi  les 
bâtimens  étoient  fujets  à  l'Amortiirement,  fans 
qu'il  puiffe  leur  être  fait  aucune  rerniie  ni 
modération.  Article  12.. 

Les  droits  d'Amortirfement  dus  pour  conf- 
tructions  &  reconftrudlons,  font  déclarés  appar- 
tenir au  fermier  pendant  le  bail  duquel  les 
bâtimens  ont  été  commencés  ,  pourvu  qu'il  y 
ait  des  devis  &  des  dépris  pafles  pardevant 
notaires  pendant  la  durée  du  bail.  Article  13, 

Les  bâtimens  conftruits  par  les  villes  &  com- 
munautés pour  des  cafemes ,  des  écuries  pour  la 
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cavalerie  ,  des  magafins  d'abondance ,  ou  pour* 
loger  les  gouverneurs ,  évéques  ,  intendans  & 
curés  ,  tant  des  villes  que  de  la  campagne ,  & 
tous  les  autres  édifices  pour  le  fervice  du  roi , 
pour  l'utilité  publique  &  pour  la  décoration  des 
villes  ,  ne  font  fujets  à  aucun  droit  d'AmortifTe- 
raent ,  fi  les  villes  &  communautés  n'en  retirent 
aucun  revenu;  mais  les  fonds  fur  lefquels  ces 
bâtimens  font  conftruits  font  fujets  au  droit  s 
s'ils  n'ont  été  amorti  avec  finance.  Au  refte  , 
les  villes  &  communautés  ne  doivent  payer 
l'AmortifTement  que  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  fonds  ,  dans  le  cas  où  elles  achètent ,  pour 
les  ufages  dont  on  a  parlé ,  des  maifons  toutes 
bâties. 

Si  la  deftination  de  ces  bâtimens  vient  à  cefTer, 
&  que  les  villes  &  communautés  en  retirent  un 
revenu ,  l'AmortifTement  en  eft  alors  dû  fur  le 
pied  du  capital  des  loyers  ,  à  la  déduction  du 
tiers  pour  le  fonds  amorti,  en  juftifiant  qu'il  l'a 
été  avec  finance.  Article  iq.  (i). 

Les  fermiers  ne  font  point  tenus ,  pour  la  liqui- 
dation des  droits  d'AmortifTement ,  de  s'en  rap- 
porter aux  eftimations  des  biens  faites  par  les 
contrats  d'acquifition  ,  ou  par  les  actes  de 
donation  ;  &  en  cas  de  conteftation ,  il  doit  être 
procédé  à  l'eftimation  des  biens  &  des  bâtimens 
par  experts  convenus ,  finon  nommés  d'office  par 
les  intendans.  Article  i5. 

Les  gens  demain-morte  font  déclarés  exempts 
djs  droits  d'AmortifTement  pour  les  remplace- 
inens  qu'ils  font  des  deniers  provenans  du  rem- 

(i)  Voye{  ci-après  l'article  7  du.  règlement  de  77/2  ,  6>U 
note  que  nous  y  avons  adapté?. 
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tourfement  des  rentes  de  toute  nature, données 
ou  conftituées  à  leur  profit ,  Iorfqu'ils  en  ont 
originairement  payé  l'AmortiiTement.  La  même 
exemption  eft  appliquée  aux  acquisitions  qu'ils 
ont  faites  avec  faculté  de  réméré,  dont  l'Amcr- 
tiffement  a  pareillement  été  payé ,  à  la  charge  , 
indépendamment  des  formalités  prefcrites  par 
l'arrêt  du  il  juillet  1600,  auxquelles  ils  font 
obligés  de  fe  conformer,  de  faire  faire  ,  lors  des 
remplacemens  ,  mention  fur  la  minute  de  la 
quittance  de  rembourfement ,  par  le  notaire  qui 
en  eft  dépofitaire  ,  des  fommes  qu'ils  remplacent, 
de  la  nature  du  remploi ,  &  d'en  rapporter  un 
extrait,  figné  du  notaire,  aux  fermiers.  Article  16. 

En  cas  d'acquifition  pour  les  gens  de  main- 
morte, d'héritages  &  autres  immeubles,  moyen- 
nant des  rentes  foncières  ,  les  droits  d'AmortiiTe- 
ment  en  doivent  être  payés  ,  Iorfqu'ils  font  des 
acquifitions  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente, 
fans  que  les  gens  de  main-morte  puifient  être 
tenus  de  payer  aucun  fupplément,  Iorfqu'ils  font 
le  rembourfement  de  ces  rentes;  mais  s'ils  les 
cèdent  &  tranfportent  à  d'autres  gens  de  main- 
morte ,  les  cefllonnaires  &  acquéreurs  en  doivent 
payer  les  droits  d'AmortiiTement.  Article  17. 

Dans  tous  les  cas  où  la  liquidation  fe  doit 
faire  fur  le  capital  des  revenus  ,  ce  capital  eft 
fixé ,  pour  la  ville  de  Paris  ,  au  denier  vingt- 
deux,  &  pour  les  autres  villes  &  la  campagne  , 
au  denier  vingt.  Article  z8. 

L'article  15}  concerne  les  droits  de  francs- 
fiefs. 

Les  fermiers  des  Amortifîemens  &  francs-fiefs 
font  tenus  ,  dans  trois  mois  au  plus  tard  qui 
fuivent  l'expiration  de  chaque  année,  de  remettre 
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aux  greffes  des  intendances  un  état  certifié  par 
les  directeurs ,  des  droits  reçus  pendant  le  cours 
de  l'année  précédente  :  ces  états  doivent  contenir 
les  noms  des  redevables  ,  la  caufe  du  payement, 
la  nature  du  bien  &de  celle  de  l'acte  qui  a  donné 
lieu  aux  droits  :  les  fucceffeurs  des  fermiers  ,  les 
redevables,  &  toute  autre  perfonne,  font  autorifés 
à  prendre  communication  de  ces  états  ,  même 
tels  extraits  qu'ils  eftiment  néceffaires. 

Les  fermiers  &  leurs  cautions ,  faute  par  eux 
de  remetrre  ces  états  dans  le  tems  prefcrit  , 
doivent  être  folidairement  contraints  au  paye- 
ment de  la  fomme  de  iooo  livres  pour  chaque 
contravention,  au  profit  des  hôpitaux  de  la  ville 
principale  de  la  généralité  ,  fans  qu'ils  puiffent 
efpérer  aucune  remife  ni  modération.  Arùclezo, 

L'arrêt  doit  être  exécuté  ,  à  commencer  du 
premier  janvier  1739,  dans  toutes  les  provinces 
&  généralités  du  royaume  ,  même  dans  les  pro- 
vinces de  Flandres ,  Hainaut  &  Artois  ,  &  dans  le 
comté  de  Bourgogne  ,  à  l'exception  des  articles 
concernant  les  hôpitaux,  maifons  de  charité  & 
autres  lieux  pieux  de  ces  provinces  ,  à  l'égard 
defquels  il  ne  doit  être  rien  innové  Article  22. 

Si  ce  règlement  termina  plufieurs  conteftations 
&  difficultés  concernant  le  recouvrement  des 
droits  d'AmortifTement,  il  en  laifïa  fubfifter,  &: 
même  il  en  occafionna  d'autres  ;&  ce  fut  pour 
les  faire  cefTer  qu'il  fut  fait  un'nouveau  règlement, 
par  arrêt  du  confeil  du  1 3  avril  175 1. 

Dans  l'intervalle  qui  s'étoit  écoulé  entre  ces 
deux  réglemens ,  l'état  des  chofes,  par  rapport 
aux  gens  de  main-morte,  avoit  changé  par  l'édit 
du  mois  dNioût  1740  ;  &  cette  circonftance ,  quant 
aux  objets  concernant  les  droits  d'AmortifTement., 
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txîgeoit  de  nouvelles  difpofîtions.  Voici  celles 
que  contient  l'arrêt  du  13  juillet  I7£l. 

En  cas  de  fondations  faites  en  termes  généraux, 
fans  déiîgnation  d'églife  ou  de  main-morte,  & 
par  lefquelles  les  héritiers  font  chargés  de  faire 
dire  les  prières  où  ils  le  jugent  à  propos ,  les 
droits  d'AmortifTement  doivent  être  payés  par 
les  héritiers  des  fondateurs. 

Si  l'églife  où  la  fondation  doit  être  exécutée 
eft  défignée ,  c'eft  la  main-morte  qui  doit  être 
contrainte  au  payement  des  droits  ,  fauf  foa 
recours  ,  s'il  y  a  lieu.  Article  premier. 

Il  n'eft  dû  aucun  droit  d'AmortifTement  pour 
les  fommes  &  effets  mobiliers  donnés  à  des  com- 
munautés &  autres  gens  de  main-morte ,  fans 
aucune  fondation  de  meffes  ou  de  prières  parti- 
culières fujettes  à  rétribution,  mais  feulement 
pour  avoir  part  aux  prières  ordinaires  de  la  com- 
munauté ou  églife.  Article  z. 

II  eft  dû  moitié  des  droits  d'AmortifTement 
pour  les  aétes  portant  fondation  pour  cinquante 
ans  &  au-defïbus  :  le  droit  eft  dû  en  entier  au- 
deffus  de  cinquante  ans. 

Les  mefTes  &  autres  prières  qui  doivent  fe 
faire  dans  Tannée  ,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  teftateur ,  ne  font  fujettes  à  aucun  droit 
d'AmortifTement.  Article  3. 

Le  droit  d'AmortifTement  doit  être  payé  au 
cinquième  pour  les  acquifitions  que  les  gens  de 
main-morte  ,  en  conféquence  des  lettres-patentes 
qui  peuvent  leur  être  accordées ,  font  de  biens 
roturiers  dans  leur  directe. 

Si  la  réunion  de  la  roture  au  fief  ne  fe  fait  pas, 
TAmortifTement  n'en  doit  être  payé  qu'au  fîxième. 
Article  q% 
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La  fixation  pour  l'AmortifTement  des  biens  en 
franc-aleu  eft  la  même  que  pour  les  autres  biens; 
favoir  ,  le  cinquième  pour  les  biens  en  franc-aleu 
noble ,  &  le  fixième  pour  les  biens  en  franc-aleu 
roturier  Article  5. 

L'AmortifTement  pour  les  méfies  fondées  dans 
les  hôpitaux,  hôtels-dieu,  &  autres  maifons  de 
charité ,  eft  réglé  fur  le  pied  de  la  rétribution 
fixée  à  io  fous  pour  chaque  méfie  dans  les  pro- 
vinces ,  &  à  15  fous  dans  la  ville  ,  les  fauxbourgs 
&  la  banlieue  de  Paris.  Article  6. 

L'article  14.  du  règlement  de  1738  portoit , 
que  fi  les  bâtimens  employés  par  les  villes  & 
communautés  à  des  cafernes  ,  écuries  pour  la 
cavalerie  &  autres  deftinations  de  ce  genre  , 
ceflbient  de  fervir  à  ces  ufages&  produifoient 
un  revenu  ,  l'Amortiffement  en  feroit  payé  fur 
le  pied  du  capital  des  loyers,  en  déduilant  le 
iiers  pour  le  fonds  ,  s'il  avoit  été  amorti  moyen- 
nant finance  (1).  Ce  n'eft  plus  ce  tiers,  mais 
la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  droit  d'Amor- 
tiffement  du  fol  ,  qui  doit  cire  déduite  fuivant 
le   règlement  de  1771.  Article  7. 

Si ,  en  vertu  de  jugemens  ou  d'actes  pafies 


(1)  Ces  difpofitions  ont  été  modifiées  par  un  arrêt 
rendu  au  confeil  le  22  novembre  1775.  Cet  arrêt  a 
ordonné  que  les  édifices  ,  maifons  &  bâtimens  fervantde 
cafernes,  dont  il  feroit  paffé  des  baux  pardevant  notaires, 
pour  les  intervalles  pendant  lefquels  il  n'y  feroit  point 
logé  des  troupes,  demeureroient  affranchis  du  droit  à'A- 
mortiffement,  pourvu  quel'ufage&à  la  définition  n'en 
fuffent  pas  changés  pour  toujours  ,  &  la  charge  que  le 
droit  de  nouvel  acquêt  en  feroit  payé  par  les  villes  & 
communautés  pendant  la  joHJfîance  des  particuliers  qui 
les  occuperoient. 
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pardevant  notaires ,  les  gens  de  main-morte , 
pour  fureté  de  leurs  créances  ,  ont  été  envoyés  , 
par  forme  d'engagement  ,  en  poffeflion  des 
biens-fonds ,  ils  font  tenus  de  payer  le  droit 
de  nouvel  acquêt  depuis  leur  joùiffance  ;  &  s'ils 
poffèdent  ces  fonds  depuis  plus  de  dix  années  , 
ils  doivent  en  quitter  la  pofTeflion ,  fauf  à  eux  à 
les  faire  vendre  pour  être  payés  de  leurs  créances. 

Dans  le  cas  où  ils  obtiendroient  des  lettres- 
patentes  pour  continuer  leur  joùiffance  au-delà 
de  dix  années ,  ils  doivent  en  payer  l'Amor- 
tilfement  ;  &  fi ,  après  l'acquittement  des  droits, 
ils  viennent  à  être  obligés  d'abandonner  cette 
joùiffance,  au  moyen  du  rembourfement  de  leurs 
créances. ,  ils  font ,  en  ce  cas  ,  autorifés  à 
remplacer,  fans  payer  de  nouveau  l'Amortif- 
fement  ,  en  fonds  de  pareille  nature  ,  en  obfer- 
vant  les  formalités  prefcrites  par  les  arrêts  du 
confeildes  n  juillet  iô'po  &21  janvier  1738, 
&  par  l'édit  du  mois  d'août  174p. 

Il  eft  au  furplus  défendu  à  tous  gens  de  main- 
morte de  prendre  aucun  bien  par  engagement 
fans  avoir  obtenu  des  lettres-patentes ,  conformé- 
ment à  l'article  14,  de  ce  dernier  édit.  Artïde  8. 

Les  fommes  données  ou  léguées  pour  caufe  de 
fondations  de  mefTes,  prières  &  autres  œuvres 
pieufes ,  comprifes  dans  l'article  3  de  l'édit  du 
mois  d'août  1749  ,  qui  peuvent  être  délivrées 
aux  gens  de  main-morte  en  rente  fur  l'hôtel-de- 
ville  de  Paris  ,  ne  font  fujettes  à  aucun  droit 
d'Amortiflement,  foit  que  les  contrats  de  ces 
rentes  faffent  partie  des  biens  des  fondateurs, 
foit  qu'ils  aient  été  acquis  par  les  héritiers  ou 
ayans  caufe ,  foit  enfin  qu'ils  client  acquis  par  les 
gens  de  main-morte  eux-mêmes  3  des  forâmes 
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qu'ils  ont  reçues   pour  l'acquit    de    ces  fon-* 
dations  (i). 

Tous  les  autres  effets,  même  les  rentes  fur  le 
clergé  ,  fur  les  pays  d'états  ,  &  autres  de  pareille 
nature ,  font  fujets  à  l'Amortiffement  (2)  ;  mais 


(1)  Ces  difpofïtions  ont  été  coufirmées  par  un  arrêt 
au  confeil,  du  24  décembre  1775".  Mais  pour  jouir  de 
cette  faveur  ,  il  faut  que ,  dans  les  fix  mois  de  la  déli- 
vrance des  fommes  données  ou  léguées  pour  l'acquit  des 
fondations  ,  les  gens  de  main-morte  faffent  4  emploi  de 
ces  fommes ,  finon  ils  en  doivent  payer  l'Armortiffement. 

(2)  //  a  été  dérogé  à  cette  d'ijpofitlon  pour  les  rentes  fur 
le  clergé ,  par  un  arrêt  du  confeil ,  du  24  novembre  177?  » 
qui  efl  ainjî  conçu  : 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi,  étant  en  fon  confeil, 
par  les  cardinaux  ,  archevêques,  évèques  &.  autres  ecclé- 
fiafîiques  compofant  l'affemblée  générale  du  clergé  de 
France  ,  que  les  rois  fes  prédécefîeurs  auroient  accordé 
aux  rentes  conftituées   fur  le  clergé  &.  fur  les  diocèfe» 

Farticuliers  tous  les  privilèges  attachés  aux  rentes  fur 
hôtel-de-ville  de  Paris ,  comme  ayant  également  touché 
le  fonds  des  unes  &  des  autres-,  que  toutes  ces  rentes 
auroient  été  rangées  dans  la  même  clafle  ,  quant  au  degré 
de  faveur  dont  elles  dévoient  jouir  ,  non-feulement  par 
la  déclaration  du  18  août  170J,  mais  encore  par  le  rè- 
glement du  21  janvier  1730  ;  que  l'arrêt  du  1 3  avril  17/1 
auroit  à  la  vérité  fait  ceffer  cette  affimilation  ,  en  alfu- 
jettiffant  les  rentes  fur  le  clergé  au  droit  d'AmortifTe- 
ment ,  quoique  les  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris 
continuaient  d'en  être  affranchies  ;  mais  que  le  feu  roi 
voulut  bien  raffurer  le  clergé  fur  les  fuites  de  ce  chan- 
gement; qu'en  conféquence  il  fut  inféré  une  difpofition 
dérogatoire  à  l'arrêt  du  13  avril  17^1 ,  tant  dans  le  con- 
trat paffé  en  1757  entre  fa  majefté  &  le  clergé,  que 
dans  les  lettres-patentes  qui  furent  expédiées  le  28  juin 
de  cette  année  fur  la  délibération  du  2/  du  même  mois, 
concernant  le  don  gratuit  que  l'affemblée  générale  du 
clergé  offrit  alors  à  fa  majeflé  ;  que   cette   difpofition  a 
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en  cas  de  rembourfement  de  ces  rentes,  les  gens 
de  main-morte  peuvent  les  remplacer  en  d'autres 

été  renouvelée  dans  toutes  les  lettres-patentes  expédiées 
fur  de  nouveaux  dons  gratuits  ;  que  cependant  les  ecclé- 
fiaftiques  &  autres  gens  de  main-morte  font  journelle- 
ment inquiétés  pour  le  droit  d'Armortiffement  des  rentes 
qu'ils  acquièrent,  ou  qui  leur  font  données  pour  caufe  de 
fondation ,  fous  prétexte  que  ces  rentes  ont  été  c  nitU 
tuées  avant  l'année  1755,  &  que  les  claufes  contenues 
dans  les  lettres-patentes  fur  les  dons  gratuits  &  dans  les 
contrats  pafTés  depuis  1755,  ne  peuvent  s'entendre  que 
des  rentes  qui  ont  été  créées  postérieurement  à  cette 
époque;  que,  d'un  côté,  on  veut  affujettir  les  gens  de  main- 
morte à  payer  TAmortifTement  des  fommes  mobilières 
qui  leur  font  léguées  pour  caufe  de  fondations,  lors  même 
qu'ils  les  placent  en  rentes  fur  le  clergé ,  quoiqu'il  leur 
foit  permis,  par  l'arrêt  du  13  avril  1751,  de  placer  en 
rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris  les  fommes  qu'ils  re- 
çoivent pour  l'acquit  des  fondations ,  fans  être  fujets  à 
l'AmortifTement.  A  quoi  fa  majefté  ayant  eVard  :  oui  le 
rapport  du  fieur  Turgot,  confeiiier  ordinaire  au  confeil 
royal,  contrôleur  gênerai  des  finances  :  LE  ROI  ÉTANT 
EN  son  CONSEIL  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  rentes 
conltituées  fur  le  clergé  général ,  même  furies  diocèfes 

Î>articuliers  ,  tant  avapt  que  depuis  le  25  juin  1755  ,  qui 
èront  acquifes  par  les  gens  de  main-morte  ,  ou  qui  leur 
feront  données  &.  léguées  pour  cai-'fe  de  fondation  de 
méfies ,  prières  &  autres  œuvres  pieufes ,  demeureront 
exemptes  du  droit  d'AmortifTement ,  foit  qu'elles  faffenc 
partie  des  biens  des  fondateurs ,  foit  qu'elles  foient  ac- 
quifes par  leurs  héritiers  &.  ayant  caufe,  pour  être  déli- 
vrées aux  gens  de  main-morte  ,  en  payement  des  fommes 
qui  leur  auront  été  léguées  ou  données  ;  à  la  charge 
néanmoins  que  le  tranfport  &  la  délivrance  leur  en  feront 
faits  au  plus  tard  dans  les  fix  mois  du  jour  de  la  déli- 
vrance des  legs  :  veut  &  entend  pareillement  fa  majefté 
que  les  gens  de  main-morte  puiffent  placer  en  rentes  de 
même  nature  les  deniers  qu'ils  recevront  pour  l'acquit 
des  fondations  ,  fans  être  fujets  à  l'AmortifTement ,  pourvu 
encore  qu'ils  en  faffeat  l'emploi  dans  le  même  délai  de 
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rentes ,  fans  paver  un  nouveau  droit  d'Amor- 
tifTement,  en  oofervant  les  formalités  prefcrites 
par  les  arrêts  du  confeil,des  n  juillet  1600&21. 
janvier  1738 ,  &  par  l'édit  du  mois  d'août  1749% 
Article  g. 

A  Tégard  des  deniers  donnés  &  légués  pour 
être  employés  aux  bâtimens  des  églifes  &  lieux 
réguliers  ,  &  pour  des  fondations  de  meffes  , 
prières,  &c,  il  n'eft  dû  d'Amortiffement  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  jugé  néceflaire 
pour  l'acquittement  des  fondations,  en  juftifiant, 
par  quittances  paffées  pardevant  notaires,  que  les 
deniers  ont  été  employés  réellement  aux  bâti- 
mens. Article  10. 

Si  les  gens  de  main-morte  emploient  à  l'acquit- 
tement de  ce  qu'ils  peuvent  devoir  pour  des  tonds 
précédemment  acquis  &  dûment  amortis  ,  des 
deniers  donnés  ou  légués  pour  caufe  de  fon- 
dations, l'AmortiiTement  ne  doit  être  payé  que 
fur  le  montant  des  capitaux  des  fommes  nécelfaires 
pour  l'acquittement  des  fondations.  Article  il» 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  donnent  des 
terreins  par  baux  emphytéotiques  ou  à  vie ,  à  la 
charge  par  les  preneurs  d'y  bâtir ,  ce  n'eft  qu'à 
l'expiration  des  termes  convenus  par  ces  baux  que 
•»  ■  11  — ~ *" — * 

fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la  délivrance  des  legs 
ou  donations;  finon,  &.  paffé  lequel  délai,  ils  feront 
tenus  de  payer  les  droits  d'Amortiffement  des  fommes 
mobilières  qui  leur  auront  été  données  ou  léguées  pour 
caufe  de  fondation.  Ordonne  au  furplus  fa  majefté  ,  qu'en 
cas  de  rembourfement  defdites  rentes  ,  les  emplois  qui 
feront  faits  des  deniers  rembourfés  à  l'effet  d'aflurer 
l'exécution  des  fondations,  continueront  d'être  affujetti s 
au  droit  d'Ara  or  tiffrment ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en 
rentes  qui  en  foient  exemptes.  Fait ,  &c. 
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font  dus  les  droits  d'AmortifTement  des  bâtimens 
conftruits  fur  ces  terreins  ;  maïs  lorfqu'il  s'agit 
de  conftructions  fur  des  fonds  donnés  par  un 
fimple  bail ,  &  pendant  le  cours  de  ce  bail ,  les 
droits  font  dus  aufli-tôt  que  les  bâtimens  font 
convertis.  Art.  12. 

Les  féminaires,  les  collèges  &  les  commu- 
nautés féculières  &  régulières  ne  font  fujets  à 
aucun  droit  d'AmortifTement  par  rapport  aux 
logemens  que  leurs  pensionnaires  occupent  dans 
l'intérieur  de  leurs  maifons  :  il  en  eft  ue  même 
des  logemens  loués  dans  l'intérieur  des  commu- 
nautés religieufes  qui  n'ont  aucune  fortie  de 
communication  au  dehors  ,  ni  d'autre  fortie  que 
la  principale  porte  du  couvent,  art.  13. 

La  même  décifion  s'applique  aux  tranfactions, 
concordats  ou  acquisitions  que  les  curés  peuvent 
faire  au  profit  de  leurs  curés,  avec  les  gros  déci- 
mateurs,  ou  autres  eccléfiaftiques  ou  laïques,  au 
fujets  des  dîmes  de  leurs  paroiffes  ,  foit  qu'elles 
foient  eccléfiaftiques  ou  inféodées.  Art.  iq. 

Les  eccléfiaftiques  &  autres  gens  de  main- 
morte ne  peuvent  néanmoins  profiter  des  difpo- 
fitions  de  l'arrêt  dont  nous  parlons  ,  qu'autant 
qu'ils  ont  préalablement  fatisfait  à  toutes  les  for- 
malités prefcrites  par  l'édit  du  mois  d'août  1749, 
auquel  le  roi  n'entend  donner  aucune  atteinte , 
ni  déroger  en  aucune  manière  par  cet  arrêt. 
Art.  i5. 

Les  art.  16,  17,  18,  19,  20  &  21 ,  concer- 
nent les  francs-fiefs. 

La  reftitution  des  droits  d'AmortifTement  in- 
dûment perçus  ne  peut  être  demandée  que  dans 
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le  cours  des  deux  années  qui  finirent  la  fin  des 
baux» 

Quant  aux  droits  qui  auront  été  payés  après 
l'expiration  des  baux ,  foit  que  la  demande  en  ait 
été  faite  pendant  le  cours  de  ces  baux ,  foit  dans 
les  trois  années  accordées  aux  fermiers  pour 
former  leurs  demandes,  la  prefcription  des  deux 
années  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  paye- 
ment. Art.  22. 

L'exécution  de  l'arrêt  eft  fixée  au  1er  janvier: 
Î7JI ,  pour  toutes  les  provinces  &  généralités  du 
royaume,  même  celles  de  Flandres,  Hainaut, 
Artois  &  comté  de  Bourgogne.  Art.  23. 

Par  l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes  du 
28  juin  175" y  ,  qui  confirment  &  autorifentla  dé- 
libération de  l'afTemblée  générale  du  clergé  de 
France,  du  25*  du  même  mois ,  au  fujet  du  don 
gratuit  de  16  millions  accordé  au  roi ,  (a  majefté 
a  permis  au  clergé  de  faire  l'emprunt  de  cette 
fbmme  à  conftitution  de  rentes  au  denier  vingt- 
cinq,  &  a  déclaré  que  les  rentes  qui  feroient 
conftituées  par  le  clergé,  en  vertu  de  cette  déli- 
bération, au  profit  desdiocèfes,  bénéficiers, 
communautés  eccléfiaftiques ,  féculières  &  régu- 
lières ,  ne  feroient  point  fujettes  aux  droits  d'A- 
mortiflement,  nouveaux  acquêts  &  autres,  non 
plus  que  les  rentes  qu'ils  pourroient  acquérir  de 
celles  qui  feroient  conftituées  par  le  clergé  , 
même  dans  le  cas  où,  ces  rentes  feroient  données 
ou  léguées  pour  caufe  de  fondations  ou  œuvres 
pies  ,  le  roi  dérogeant  à  cet  effet  à  l'article  <?  de 
*  l'arrêt  du  confeil,  du  13  avril  175 1. 

Ea  1760,  les  mêmes  difpofitions  furent  ac* 
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cordées  par  lettres-patentes  du  24  mai  de  cette 
année,  qui  autorifent  les  délibérations  du  clergé 
pour  le  don  gratuit  de  16  millions. 

Lors  de  l'afTemblée  de  17 j'y ,  le  cahier  que  le 
clergé  préfenta  au  roi  contenoit  quelques  articles 
fur  les  droits  d'AmortifTement  :  la  réponfe  de  fa 
majefté  à  ces  articles  eft  du  30  décembre  1756'. 

i°.Leclergédemandoitrexemption  des  droits 
d'AmortifTement,  centième  denier  "&  nouvel  ac- 
quêt des  dons  &  legs  faits  pour  fondations  de 
places  gratuites  dans  des  féminaires ,  pour  Tinf- 
truéHon  de  jeunes  eccléfiaftiques. 

La  réponfe  du  roi  fut,  que,  fur  la  même  de- 
mande portée  par  l'article  3  du  cahier  de  Taffen> 
blée  de  1745  ,  fa  majefté  avoit  fait  connoïtre 
qu'elle  ne  pouvoit  quant  à  préfent  accorder  cette 
grâce;  que  les  circonftances  n'ayant  point  changé 
•  depuis,  elle  ne  pouvoit  l'accorder. 

2°.  Le  clergé  demandoit,  par  l'article  2  de 
ce  cahier  de  l'afTemblée  de  1777,  l'exemption  du 
droit  d'AmortifTement  des  fommes  données,  foit 
en  rentes ,  foit  en  fonds ,  pour  le  produit  en  être 
employé  au  mariage  de  pauvres  filles  qui  feroient 
indiquées  par  les  éveques ,  les  curés ,  fabriciens 
des  paroifies  ou  autres,  attendu  que  ce  produit 
fie  tournoit  point  au  profit  de  la  main -morte, 
&  qu'il  rentroit  dans  le  commerce,  en  le  payanc 
aux  laïques  qui  époufoit  ces  filles. 

La  réponfe  du  roi  fut,  que  le  droit  d'Amor* 
mortifTement  étant  dû  pour  les  fondations  les 
plus  favorables,  celles  qui  étoient  faites  pour 
des  mariages  n'en  pouvoient  être  exemptées. 

30.  Le  clergé  demandoit ,  par  l'article  3 ,  qu'en 
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interprétant  le  règlement  du  1 3  avril  175 1 ,  il  fût 
ordonné  que  les  fondations  faites  pour  trente  ans 
&  au-deflbus  feroient  exemptes  de  tous  droits 
d'AmortifTementjque  celles  depuis  trente  jufqu'à 
cinquante  ans  payeraient  le  quart  du  droit  ; 
celles  depuis  cinquante  jufqu'à  quatre-vingts  ,  la 
moitié  ,  &  celles  de  quatre-vingts  &  au-deflus  , 
le  droit  entier. 

La  réponfe  du  roi  fut,  que  le  règlement  de 
I7yi ,  rendu  fur  le  vu  des  mémoires  du  clergé, 
contenoit  toute  la  faveur  qu'il  étoit  pofïible  de 
lui  accorder  à  l'égard  de  ces  fortes  de  fonda- 
tions. 

Les  doutes  qui  s'étoient  élevés  fur  l'exécution 
de  l'édit  du  mois  d'août  1749, &  les  repréfenta- 
tions  que  cette  loi  avoit  occaiionnées ,  ont  donné 
lieu  à  la  déclaration  du  20  juillet  1762,  qui  con- 
tient les  difpofîtions  fuivantes  : 

«  Art.  I"  Interprétant,  en  tant  que  de  be- 
33  foin ,  notre  édit  du  mois  d'août  174.5? ,  décla- 
33'  rons  n'avoir  entendu  comprendre  dans  la 
33  difpofition  de  l'article  13,  les  féminaires  dont 
33  les  établifTemens  ont  été  faits  avant  l'édit,  qui 
33  demeureront  autorifés  &  confirmés  en  vertu 
33  des  préfentes  ;  &  à  l'égard  des  féminaires  que 
33  les  archevêques  &  évéques  jugeront  à  propos 
33  d'établir  par  la  fuite  dans  notre  royaume  , 
33  voulons  que  l'art.  Ier  de  notre  édit  foit exécuté 
33  fe'on  fa  forme  &  teneur. 

33  II.  Confirmons  pareillement  par  ces  pré- 
33  fentes  telles  élections  de  cures  ou  vicairies 
33  perpétuelles  qui  auroient  été  faites  pour  caufes 
33  légitimes  avant  l'enregiftrement  audit  édit  ; 
î3  voulons  que  oeux  crui  en  font  pourvus,  &  leurs 

33  fuccefTeurs, 
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i>  fuccefleurs  ,  continuent  à  jouir  des  biens  dé- 
3>  pendans  defdites  cures  &vicairies  perpétuelles 
35  qu'ils  pofledoient  paiiiblement  audit  jour,  fans 
33  qu'ils  puiflent  y  être  troublés  en  vertu  dudit: 
30  édit. 

3>  III.  Déclarons  n'avoir  entendu  comprendre 
au  nombre  des  fondations  mentionnées  en  l'art. 
3  dudit  édit ,  celles  des  vicaires  ou  fecondaires 
amovibles  ,  des  chapelains  qui  ne  font  pas  en 
titre  de  bénéfices,  des  fervices  &  prières  ,  des 
lits  ou  places  dans  les  hôpitaux,  &  autres  éta- 
blifïèmens  de  charité  bien  &  dûment  autorifés, 
des  bouillons  aux  tables  des  pauvres  des  pa- 
roifTes,  diftributions  à  des  pauvres,  &  autres 
fondations  qui ,  ayant  pour  objet  des  œuvres 
de  religion  &  de  charité,  ne  tendroient  pas  à 
établir  un  nouveau  corps,  ou  collège ,  ou  com- 
munauté, ou  nouveau  titre  de  bénéfice.  Vou- 
lons qu'il  en  foit  ufé  par  rapport  aux  fonda- 
tions mentionnées  au  préfent  article,  ainfî  qu'il 
eft  prefcrit  par  l'art,  y  de  notredit  édit. 

33  IV.  N'entendons  empêcher  les  gens  de  main- 
morte de  donner  à  baux  emphytéotiques  ou  à 
longues  années  les  biens  à  eux  appartenants,  en 
obfervânt  les  formalités  en  tel  cas  requifes  & 
accoutumées;  &  lorfque  lefdits  gens  de  main- 
morte rentreront  dans  la  jouifïance  défaits 
biens  à  l'expiration  d^s  baux ,  ou  faute  de 
payement  des  rentes  &  acquittement  de  char- 
ges y  portées,  ils  ne  feront  tenus  d'obtenir 
nos  lettres-patentes. 

33  V.  Pourront  pareillement  lefdits  gens  de 
main-morte  donner  à  cens ,  à  rentes  perpé- 
Suj>plém%  Tome  II,  E 
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33  tuelles  ,  les  bitns  à  eux  appartenais  ;  mais  dans 

3>  le  cas  cù  ils  y  rentreroient,  faute  de  payement 

33  des  rentes  ou  acquittement  des  charges  ,  ils  fe- 

33  ront  tenus  d'en  vider  leurs  mains  dans  l'an  & 

3>  jour ,  à  compter  de  celui  qu'ils  en  feront  ren- 

33  très  en  poneffion  ,  &  ne  pourront ,  en  aliénant 

33  de   nouveau  lefdits  biens,  retenir  fur  iceux 

33  autres  &  plus  grands  droits  que  ceux  auxquels 

33  lefdits  biens  étoient  afTujettis  envers  eux  avant 

33  qu'ils  y  rentraient  :  &:  fera  la  difpofition  du 

33  préfent  article  obfervée  dans  tous  les  cas  où  il 

33  adviendra  des  biens-fonds  aux  gens  de  main- 

33  morte  en  vertu  des  droits  attachés  aux  nefs, 

33  juftices  &  feigneuries  qui  leur  appartiennent , 

33  &  de  tous  autres  droits  généralement  ;  &  faute 

33  par  lefdits  gens  de  main-morte  de  mettre  lef- 

33  dits  biens  hors  de  leurs  mains  dans  l'an  & 

33  jour ,  voulons  que  la  difpofition  de  l'article  2.6 

33  de  notre  édit  du  mois  d'août  1745?  foit  exé- 

33  cutée  à  cet  égard;  nous  réfervant  néanmoins 

33  de  proroger  ledit  délai,  s'il  y  a  lieu;  ce  qui 

33  ne  pourra  être  fait  que  par  lettres  -  patentes 

33  enregiftrées  dans  nos  cours  de  parlement  de 

33  confeils  fupérieurs. 

33  VI.  N'entendons  empêcher  que  les  gens  de 
33-main-morte  ne  puifTent  céder  le  retrait  féodal 
33  ou  cenfuel ,  ou  droit  de  prélation  à  eux  appar- 
33  tenant ,  dans  les  lieux  où ,  fuivant  les  lois , 
33  coutumes  &  ufages ,  cette  faculté  leur  a  ap- 
33  partenu  jufqu'à  préfent,  fans  néanmoins  que 
33  ladite  celîion  puifTe  être  faite  à  autres  gens  de 
33  main-morte,  ni  qu'ils  puiflent  recevoir ,  pour 
33  prix  de  la  celîion ,  autre  chofe  que  des  effets 
33  mobiliers  ,  ou  des  rentes  mobilières  de  la  na- 
?;  ture  de  celles  qu'il  leur  eft  permis  d'acquérir  ; 
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*>  dérogeant  à  cet  égard  à  la  difpofitioii  de  Fart* 
33  25"  de  l'édit  du  mois  d'août  174p. 

a»  VII.  Les  communautés  rdigieufes  aux- 
53  quelles  il  a  été  permis  de  recevoir  des  dots  par 
-->  la  déclaration  du  28  avril  1693,  pourront 
33  ftipuler  que  la  dot  fera  payable  en  un  ou  plu- 
»  rieurs  termes,  &  que  cependant  l'intérêt  en 
33  fera  payé  furie  pied  fixé  par  nos  ordonnances. 
"  pourront  même  renouvellerlefdites  obligations 
33  à  l'échéance  des  termes ,  fi  mieux  n'aiment 
33  convenir  que,  pour  tenir  lieu  de  dot,  il  fera 
33  payé  une  rente  viagère  pendant  la  vie  de  celle 
33  qui  fera  reçue  religieufe.  Voulons  que  le-paye- 
33  ment  de  la  dot,  tant  en  principal  qu'en  intérêts, 
33  ainfi  que  les  arrérages  des  rentes  viagères  conf- 
33  tituées  pour  dot,  ne  puiflTent  être  faits  qu'en 
33  deniers  ou  effets  mobiliers,  ou  en  rentes  de 
33  la  nature  de  celles  qu'il  eft  permis  aux  gens 
33  de  main-morte  d'acquérir,  fans  que  lefdites 
33  communautés  puiffent,  fous  prétexte  de  défaut 
33  de  payement,  ni  fous  aucun  autre ,  acquérir  la 
33  propriété,  ou  fe  faire  envoyer  en  pofTeflion 
33  d'aucun  autre  immeuble  pour  l'acquittement 
33  defdites  dots ,  &  ce ,  nonobftant  toutes  lois  * 
33  ufages  &  coutumes  à  ce  contraires ,  auxquels 
33  nous  avons  dérogé. 

33  VIII.  Et  délirant  pourvoir  à  ce  que  les  de- 
«  niers  comptans  appartenans  aux  hôpitaux  & 
33  autres  établiffemens  de  charité ,  aux  églifes 
33  paroiffiales  ,  fabriques  d'icelles,  écoles  de  cha- 
33  rké ,  tables  ou  bouillons  des  pauvres  des  pa- 
33  roiffes  ,  provenant  des  rembourfemens  qu'ils 
33  auront  reçus  des  dons  &  legs  qui  leur  auront 
»  été  faits,  ou  de  leurs  épargnes,  ne  demeurent 
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pas  inutiles  entres  les  mains  des  adminiflra-' 
teurs ,  les  autorifons  à  remettre  lefdits  fonds , 
pourvu  qu'ils  foient  de  deux  cens  cinquante 
livres  &  au-defïus,  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs des  tailles  ,  ou  autres  receveurs  de 
deniers  publics,  dont  les  fonds  font  portés  mé- 
diatement  ou  immédiatement  au  tréfor  royal , 
chacun  dans  l'étendue  du  reflbrt  dans  lequel 
ils  exercent  leurs  fonctions,  lefquels  les  feront 
pafTer  fans  retardement  au  tréfor  royal ,  pour 
y  demeurer  en  dépôt  jufqu'à  ce  que  lefdits 
adminiftrateurs  aient  trouvé  un  emploi  conve- 
nable; &  cependant  voulons,  qu'attendu  la 
faveur  que  méritent  lefdits  établifTemens ,  il 
leur  en  foit  par  nous  payé  l'intérêt  au  denier 
vingt-cinq  ,  &  que  lefdits  intérêts  foient  em- 
ployés dans  les  états  des  charges  affignées  fur 
lefdites  recettes  ,  en  vertu  des  quittances  de 
finances  qui  leur  feront  expédiées  au  tréfor 
royal ,  &  ce ,  fans  aucuns  frais  pour  l'expé- 
dition defdites  quittances ,  enregiftrement  ou 
autres  généralement  quelconques  ,  dont  nous 
les  avons  difpenfés. 

«  IX.  En  confidération  de  la  faveur  que  méri- 
tent les  hôpitaux  &  autres  établiffemens  énon- 
cés en  l'article  précédent,  voulons  que  les 
difpofitions  de  dernière  volonté,  par  lefquelles 
il  leur  auroit  été  donné  depuis  l'édit  du  mois 
d'août  1749,  ou  leur  feroit  donné  à  l'avenir, 
des  rentes  &  autres  immeubles  de  toute  nature, 
foient  exécutées  ;  dérogeant  à  cet  égard  à  La 
difpofition  de  l'art.  17  dudit  édit ,  fous  les 
clau fes  ,  conditions  &  réferves  énoncées  dans 
les  articles  fuivans. 
^  X.  Les  rentes  ainfi  do  nnées  ou  léguées  aux- 
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dits  hôpitaux  &  autres  établifTemens  men- 
tionnés en  l'article  8 ,  pourront  être  rem- 
bourfées  par  les  débiteurs ,  quand  même  elles 
auroient  été  ftipulées  non-rachetables  ,  &  ce  , 
fur  le  pied  du  denier  vingt ,  lorfqu'elles  n'au- 
ront pas  de  principal  déterminé  :  voulons  pa- 
reillement qu'elles  puifTent  être  retirées  par  les 
héritiers  ou  repréfentans  des  donateurs  dans- 
un  an,  à  compter  du  jour  de  l'enregiftrement 
des  préfentes ,  pour  les  difpofitions  de  der- 
nière volonté  antérieures  à  la  préfente  déclara- 
tion ,  &  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  des 
fuccefïions ,  pour  celles  qui  feront  pofté- 
rieures. 

"  XL  Les  héritiers  &  repréfentans  de  ceux 
qui  auront  donné,  par  difpohtion  de  dernière 
volonté,  des  immeubles  auxdits  hôpitaux  & 
autres  établifTemens  ci-deffus  énoncés ,  pour- 
ront aulîi,  dans  les  mêmes  délais  portés  par: 
l'article  précédent,  retirer  lefdits  immeubles, 
en  payant  la  valeur  d'iceux  fuivant  l'évaluation 
qui  en  fera  faite, 

33  XII.  Faute  par  lefdits  débiteurs ,  héritiers 
ou  repréfentans  d'avoir  fait  le  rembourfemdiït 
des  rentes  ,  ou  payé  la  valeur  defdits  immeu- 
bles dans  ie  délai  ci-deffus  ,  ordonnons  que  les 
adminiftrateurs  defdits  hôpitaux ,  fabriques  & 
autres  établifTemens  ci-deffus  énoncés ,  feront 
tenus  d'en  vider  leurs  mains  dans  Tan  &  jour, 
à  compter  de  celui  où  le  délai  ci-deffus  fera 
expiré ,  fous  les  peines  portées  par  l'article  26 
de  l'édit  du  mois  d'août  174.9,  defquelles  peines 
lefdits  adminiftrateurs  demeureront  pareille- 
ment garans  &  refponfables,  fi  ce  p'efl  que 
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si  nous  ne  jugions  à  propos  de  proroger  ledit: 
33  délai  dans  la  forme  portée  par  l'article  y  ci- 
33  défais, 

33  XIII.  Les  débiteurs  des  rentes  &  les  héri- 
33  tiers  &  repréfentans  des  donateurs  &  tefta- 
33  teurs ,  qui  auront  donné  ou  légué  lefdites 
33  rentes,  ou  des  biens-fonds  &  immeubles  de 
33  toute  nature ,  feront  admis  à  donner  en  paye- 
33  ment  du  rembourfement  defdites  rentes ,  ou 
33  pour  le  prix  des  immeubles  légués  ou  donnés, 
33  qu'ils  font  autorifés  de  rembourfer  ou  retirer 
33  par  les  articles  io  &  il  ci-deflus,  des  rentes 
33  de  la  nature  de  celles  dont  il  eft  permis  aux 
33  gens  de  main-morte  de  faire  racquifition  par 
33  l'article  18  del'édit  du  mois  d'août  174.9;  au 
33  moyen  de  quoi  ils  en  demeureront  libérés  , 
33  comme  s'ils  avoient  fait  lefdits  payemens  en 
33  denierscomptans. 

33  XIV,  Voulons  que  les  biens  -  fonds  non 
33  amortis ,  qui  feront  poflfédés  par  les  gens  de 
33  main-morte,  même  par  les  hôpitaux  &  autres 
33  établiffemens  énoncés  en  l'article  S,  &:  qu'ils 
33  font  obligés  de  mettre  hors  de  leurs  mains  , 
33  foit  en  vertu  des  ordonnances  ,  lois  &  coutu- 
3j  mes  du  royaume  ,  foit  en  exécution  de  notre 
=3  édit  du  mois  d'août  174.9 ,  &  de  la  préfente 
33  déclaration  ,  foient  afiujettis  à  toutes  les  char- 
33  ges  publiques  ,  même  que  lefdits  gens  de 
33  main-morte  foient  tenus  de  payer  la  taille, 
33  pour  raifon  de  la  propriété  &  de  l'exploita- 
33  tion  defdits  biens,  les  vingtièmes  &  autres 
33  importions  généralement  quelconques ,  mifes 
33,  ou  à  mettre,  comme  s'ils  étoient  poifédés  par 
33  nos  autres  fujets  non  privilégiés ,  pendant  le. 
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33  tems  que  lefdits  gens  de  main-morte  en  joui- 
s^ront,  &  jufqu'à  ce  qu'ils  les  aient  mis  hors  de 
33  leurs  mains. 

33  XV.  Sera  au  furplus  notre  édit  du  mois 
33  d'août  1745),  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur 
33  dans  toutes  les  dilpofitions  auxquelles  il  n'a 
33  été  apporté  aucun  changement  par  ces  pré- 
33  fentes.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux 
33  &  à  leurs  fubftituts,  chacun  dans  leurrefîort, 
33  de  veiller  à  l'exécution,  tant  de  notredit  édit 
33-  du  mois  d'août  1740  }  que  de  notre  préfente 
s»  déclaration;  &  en  cas  d'inexécution  ou  fraude , 
33  de  pourfuivre  les  contrevenans  fuivantla  ri- 
33  gueur  des  ordonnances.  Si  donnons  en  man- 
33  dément ,  &c  33. 

Les  difpofitions  contenues  dans  cette  loi  ont 
été  renouvelées  par  une  autre  déclaration  du  26 
mai  1774. 

Quoique  par  l'édit  du  mois  d'août  1749 ,  le 
légiflateur  eût  eu  l'intention  d'ôter  aux  gens  de 
main-morte  la  faculté  d'acquérir  des  rentes  conf- 
tituées-fur  des  particuliers ,  à  quelque  titre  que 
ce  fût ,  même  par  la  voie  de  la  reconftitution  ,  il 
étoit  néanmoins  arrivé  que  différens  corps,  tant 
féculiers  que  réguliers,  avoient  acquis,  depuis  cet 
édit ,  plusieurs  rentes  de  cette  efpèce ,  avec  des 
capitaux  d'anciennes  rentes  conftituées  avant  le 
même  édit,  &  dont  le  remboursement  leur  avoit 
été  fait  par  les  débiteurs  :  ces  circonstances  ont 
donné  lieu  à  la  déclaration  du  24  août  1780, 
ènregiftrée  au  parlement  le  premier  Septembre 
fuivant ,  par  laquelle  le  roi  a  proferit  pour  l'a- 
venir ces  fortes  d'acquifîtîons ,  &  cependant  a 
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validé  celles  qui  avoient  pu  être  faites  précédem- 
ment (i). 

(i)   Voici  cette  déclaration. 

LOUIS,  &c.  :  Salut.  Par  édit  du  mois  d'août  1749  » 
le  feu  roi ,  notre  très-honoré  feigneur  &.  aieul  ,  auroit 
fait  défenfes  à  tous  les  gens  de  main-morte  d'acquérir, 
recevoir  ni  pofféder  à  l'avenir  aucuns  fonds  de  terres , 
maifons  ,  droits  réels,  rentes  foncières  on  non  racheta- 
blés,  même  des  rentes  conftituées  fur  particuliers,  fi  ce 
n'elt  après  avoir  obtenu  des  lettres-patentes  pour  parvtnirà 
ladite  acquintion  ,  &.  pour  l'Amortiflement  defditsbiens  , 
&  après  que  lefdites  lettres  auroient  été  enregifîrées  dana 
nos  cours  de  parlement  ou  confeils  fupérieurs  en  la  forme 
prefcrite  par  ledit  édit  ;  il  auroit  en  outre  ordonné  que 
cette  difpofuion  feroic  obfervée,  même  à  l'égard  des  fonds, 
maifons,  droits  réels  ,  &  rentes,  qui  feroient  réputés 
meubles  fuivant  les  coutumes ,  ftatuts  &.  ufages;  des 
lieux,  &  qu'elle  feroit  exécutée,  à  quelque  titre  que 
lefdits  gens  de  main-morte  pufTent  acquérir  les  biens  y 
mentionnés  ,  foit  par  vente  ,  adjudication  ,  échange ,  cef- 
fion  ou  tranfport,  même  en  payement  de  ce  qui  leur 
feroit  dû  ,  foit  par  donations  entre-vifs  ,  pures  &hm pies  , 
ou  faites  à  la  charge  de  fervice  en  fondations,  &  en 
général  pour  quelque  caufe,  gratuite  ou  onéreufe ,  que 
ce  puifTe  être;  enfin  il  auroit  fait  défenfes  ,  par  le  même 
édit,  à  tous  notaires  ,  tabellions  ou  autres  officiers,  de 
paffer  aucun  contratde  vente,  échange,  donation  ,  ceffion 
ou  tranfport  defdits  biens  ,  ni  aucun  bail  à  rente  ou  conf- 
titution  de  rente  fur  des  particuliers  au  profit  defdits 
gens  de  main-morte:  il  réfulte  clairement  de  l'efprit  de 
la  lettre  de  ces  difpofitions  del'édit  du  mois  d'août  1749  , 
que  les  gens  de  main-morte  ne  pouvoient ,  à  compter  de  la 
publication  duditédit,  acquérir  des  rentes  conftituées  fur 
des  particuliers,  en  aucun  cas  &  à  quelque  titre  que 
ce  fcit,  même  par  la  voie  de  la  recoaftitution.  Nous 
fommes  néanmoins  informés  queplufîeurs  corps  &.  com- 
munautés ,  tant  féculières  que  régulières ,  collèges  , 
fabriques,  hôpitaux,  &.  même  de  fimples  bénéfices ,  fe 
trouvent  aujourd'hui  propriétaires  de  rentes  conftituérs 
depuis   ijq}  ,  avec  des  capitaux  d'anciennes  rentes  dont 
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Page  2$  f ,  fuprlme^  la   onzième  ligne ,  /**£■ 

le  rembourfement  leuranroit  été  fait  par  les  particuliers 
qui  en  étoient  débiteurs  antéiieurement  audit  édit,  &. 
qu'il  auroit  été  procédé  auxdites  conffitutions ,  fur  le 
fondement  qu'elles  ne  font  pas  mentionnées  en  termes 
exprès  dans  ledit  du  mois  d'août  1749,  au  nombre  des 
voies  d'acquérir  des  rentes  fur  particuliers ,  interdites 
aux  gens  de  main-morte  :  que  fi  l'intention  du  feu  roi 
eût  été  de  les  défendre  par  ledit  édit,  il  s'en  feroit  pré- 
cifément  expliqué  ,  conformément  à  la  déclaration  du  25 
novembre  1743  ,  concernant  les  ordres  religieux  &  gens 
de  main-morte  établis  aux  colonies  françoifes  de  l'Amé- 
rique, dont  l'article  2  porte  défenfes  expreffes  aux  gens 
de  main-morte  d'acquérir  des  rentes  fur  particuliers ,  en- 
core que  les  deniers  de  la  conftitution  provinrent  de 
rembourfement  des  capitaux  d'anciennes  rentes.  Nous 
avons  jugé  à  propos  de  pourvoir  à  ce  que  ,  par  une  in- 
terprétation auffi  contraire  à  l'efprit  de  l'édit  du  mois 
é'aoûe  1749,  qu'au  fens  que  préfeste  la  généralité  des 
expreffions  employées  dans  les  articles  14  ,  15  ,  16  &  2a 
dudit  édit  ,  la  loi  ne  pût  être  éludée;  mais  en  faifant 
ceffer  un  abus  que  nous  ne  pourrions  tolérer  fans  nuire 
aux  vues  fages  qui  ont  dicté  les  dipofitions  dudit  édit, 
nous  avons  penfé  pouvoir  déférer  aux  fupplications  qui 
nous  ont  été  faites  par  les  députés  du  clergé  de  notre 
royaume  ,  affemblé  par  notre  permimon  en  l'année  1775  , 
en  relevant  ceux  des  gens  de  maiH-morte  qui  ont  acquis  , 
depuis  l'édit  du  mois  d'août  1749  ,  des  rentes  fur  par- 
ticuliers ,  avec  les  deniers  provenant  du  rembourfement 
d'anciennes  rentes  fur  particuliers,  &  les  officiers  dont  ils 
ont  employé  le  miniftère  ,  des  peines  portées  par  l'article 
22  dudit  édit.  A  ces  c.-iufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant, 
de  l'avis  de  notre  confeil ,  &.  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  ftatué 
&.  ordonné,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main, 
difons,  ftatuons  &.  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît 
que  les  articles  14  ,  15  ,  16  &  22  de  l'édit  donné  au  mois 
d'août  1749  foient  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur. 
Faifons  &  renouvelons  expreffes  inhibitions  &  défenfes 
à  tous  les  gens  de  main-morte  d'acqudrir,  recevoir  ni 
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qùaux  deux  premiers  alinéa  de  la  page  fuivantt 
exclufivement  (i). 

Page  261  ,  262  &  263  ifupprime^le  texte, 
&  na  laijje^  que  la  note  :  Jitpprime^  pareillement 

ces  deux  premiers  alinéa  de  la  page  264.. 

— 

pofTéderà  l'avenir  aucunes  rentes  conflituées  fur  des  parti- 
culiers, de  quelque  manière  Se  pour  quelque  caufe  gra- 
tuite ou  onéreufe  que  ce  puiffe  être ,  même  par  voie  de 
reconfluution  des  deniers  provenans  du  rembourfement 
des  capitaux  d'anciennes  rentes ,  fi  ce  n'eft  après  avoir 
obtenu  nos  lettres-patentes  pour  parvenir  à  ladite  acquisi- 
tion ,  conformément  audit  édit  &  dans  la  forme  y  pref- 
crite.  Validons  néanmoins  ,  pour  cette  fois  feulement , 
les  confîitutions  fur  particuliers  qui  auroientpu  être  faites 
depuis  ledit  édit  jufqu'au  jour  de  la  publication  des  pré- 
fentes ,  par  les  bénéficiera  ,  corps  &•  communautés  ecclé- 
fîafiiques  ,  collèges,  fabriques,  hôpitaux  Se  autres  éta- 
bliffemens  faifant  partie  du  clergé  de  France,  avec  les 
capitaux  des  rentes  conflituées  fur  particuliers  antérieure- 
ment audit  édit,  dont  il  leur  auroit  été  fait  le  rembour- 
fement ,  pourvu  toutefois  que  les  actes  Se  contrats  de 
conflitution  defdites  rentes  ,  paffés  antérieurement  audit 
édit,  Se  les  actes  de  rembourfement  d'icelles  ,  foient  rap- 
pelés Se  datés  dans  les  actes  Se  contrats  de  conflitution 
paffés  depuis  ledit  édir,  avec  les  noms  des  notaires  qui 
les  ont  reçus  ,  Se  que  lefdits  actes  Se  contrats  de  reconf- 
titution  contiennent  déclaration  exprefTe  que  les  deniers 
proviennent  de  l'extinction  &  rembourfement  des  ancien- 
nes rentes.  Voulons  que  lefdits  bénéficiers ,  corps  Se 
communautés  eccléfiafliques  ,  collèges ,  fabriques,  hôpitaux 
8c  autres  établiffemens  fufdits  ,  ne  puiffent  être  inquiètes 
ni  recherchés  pour  raifon  defdits  actes  Se  contrats  de 
reconftitution  paffés  antérieurement  aux  préfentes  ;  les 
relevant,  enfemble  les  notaires,  tabellions  ou  autres 
officiers  qui  auroient  reçu  les  actes  Se  contrats  ,  des  peines 
portées  par  l'article  22  dudit  édit  du  mois  d'août  1749. 
Si  donnons  en  mandement  ,  Sec. 

(1)  Page  134,  fupprimez  la  douzième  ligne,  ajnfi  que 
le  relie  de  i'aiinea,  Se  les  deux  alinéa  fuivans.  Première 
édition. 
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Page  266 ,  fupprime^  le  dernier  alinéa ,  ainfî 
que  les  trois  premiers  de  la  page  267  ,  &  le  premier 
de  la* page  268. 

Page  270 ,  fupprime^  le  fécond  alinéa  &  ce  qui 
fuit  jufqu'au  pénultième  alinéa  de  la  page  273 
inclujîvement. 

Page  279  ,  fupprime^  le  troisième  alinéa  ,  alnfi 
que  les  deux  dernières  lignes  &  les  cinq  premières 
de  la  page  faivante, 

AMPARLIER  ,  ANPARLIER  ,  EMPAR- 
LIER  ou  fimplement  PARLIER  &  AMPAR- 
LERIE.  Tous  ces  mots  font  des  fubftantifs  ;  les 
premiers  ont  été  autrefois  en  ufage  pour 
désigner  un  avocat ,  &  le  dernier  pour  fignirier 
leur  office  ou  leurs  fondions. 

Tous  ces  termes  font  des  dérivés  de  parler  ^ 
comme  éloquence  d'eloqui.  Ragueau  obferve 
qu'on  a  dit  aufii  contour  tk  plaidour  pour  avocat: 
on  voit  encore  dans  des  lettres  de  grâce  de  Tan 
14.19,  qu'on  appelloit  emparleur  le  traquet  d'un 
moulin.  Voyez  l'indice  de  Ragueau,  au  mot 
Emparlier  ;  le  glofTarium  novum  ds  don  Car- 
pentier  ,  au  mot  Amparlare  ,  &  les  notes  de  Caron- 
das-le-Caron ,  fur  le  titre  6  de  la  fomme  rurale* 
Voyez  aujji  l'article  Avant-parlier. 

(Article  de  M.  Garran  de  Coulon), 

AMPLAGE  ,  AMPLAIGE  ,  EMPLAGE 
&  EMPLAYE.  Ce  mot ,  qui  fe  trouve  écrit  de 
toutes  ces  manières,  eft  employé  dans  la  coutume 
de  Montargis ,  tit.  2  ,  art.  45-  ou  46 ,  fuivant 
les  éditions,  ce  Si  aucun,  y  eft-il  dit,  prend  un 
"  héritage  cenfuel  à  rente  perpétuelle  ,  chacun 
v?  franc  de  rente  eft  eftimé  à  13  livres  tournois , 


■j6       AMPLIATION  DE  CRIÉES. 

■»  &  de  chacun  franc  defdites  1 3  livres  doit  lo 
as   preneur  4  f. ,  &  au  fur  V  Amplaige  ". 

Cette  exprefïion  n'eft  expliquée  ni  par  les 
commentateurs  de  la  coutume  de  Monta  rgis,  nî 
par  Ragueau  &  Laurière  ,dansjeur  glofTaire, 
quoiqu'ils  en  fanent  mention  au  mot  feur.  Ce 
dernier  auteur  fe  contente  de  renvoyer  à  l'article 
fur-Amplage  ,  &  cet  article  ne  fe  trouve  point 
dans  fon  gloffaire. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  doit  lire  dans  ce 
paflage  de  Ijaunhve  fur- Amplage  au  lieu  de  fur- 
Amplage ,  puifque  le  mot  fur-Amplage  eft  effec- 
tivement rapporté  dans  cet  ouvrage  comme 
fynonyme  de  prorata ,  d'après  les  coutumes  de 
Chartres  a  art,  10 ,  &  de  Châteauneuf ,  art.  9 
&  10. 

.  Au  refte,  l'édition  des  coutumes  de  Chartres 
3c  de  Dreux,  par  du  Lorens ,  difent  effectivement 
fur  -  Emplage  ;  mais  celle  de  la  coutume  de 
Chartres,  du  même  auteur,  porte  fur-  Amplaige? 
il  paroît  que  le  mot  Amplage  lignifie  le  furplus  , 
&  qu'il  vient  du  latin  ampliùs  dont  on  a  fait 
ampliare  y  ampliatio  (  en  franc  ois  ampliaùon  )  , 
&  même  amplianter  &  ampliorare  ,  fuivant  du 
Cange.  Ainfi,  l'on  doit  lire  Amplage  ouAmplaige; 
&  cette  exprefïion  au  fur  V Amplaige ,  d'où  l'on 
a  fait  le  mot  fur-Amplage ,  &  par  corruption 
fur-Emplaige ,  fignifie  le  furplus  à  proportion. 
Les  coutumes  même  de  Chartres  ,  de  Château- 
neuf  &  de  Dreux ,  expliquent  les  mots  de  fur- 
Amplage  &  fur-Emplaige  par  celui  de  prorata. 

(Article  de  M.  GARRAN  DE  COULON  , 
avocat  au  parlement,  ) 

AMPLIATION  DE  CRIÉES.  C'eft  une 
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féconde  faifie  réelle  qu'on  fait  par  addition  à  la 
première.  Suivant  l'article  17  de  la  coutume  de 
la  Rochelle,  «  le  pourfuivant  criées ,  ou  oppo- 
sa fant  à  icelles  ,  par  vertu  de  fon  obligation  a 
3j  jugé  ou  condamnation,  peut  requérir  Amplia- 
33  tion  être  faite  d'autres  biens  au  detteur  non 
33  criés ,  &  au  moyen  d'icelle  faire  nouvelles 
33  criées  &  bannies  defdits  biens  omis.  Toutefois 
33  à  faire  les  criées  par  vertu  de  ladite  Amplia- 
33  tion  ,  eft  requis  garder  telles  &  pareilles 
33  folennités ,  qu'es  premières  criées  ,  &  faut 
33  infinuer  ladite  Amplïaàon  à  la  partie  fur 
33  laquelle  on  crie,  enfemble  la  fomme  pour 
33  laquelle  fe  fait  ladite  Ampliation  ,  &  faut  que 
33  lefdites  criées  contiennent  pour  le  moins 
33  quarante  jours  33, 

De  ce  que  la  coutume  de  la  Rochelle  eft  la: 
feule  qui  fafle  mention  de  l'Ampliation  des 
criées,  Huet  a  conclu,  dans  fon  commentaire  fur 
cet  article,  que  l'Ampliation  étoitun  privilège 
particulier  à  cette  coutume  :  mais  cette  erreur  à 
été  relevée  par  Vaflin ,  dans  fon  commentaire  fur 
le  même  article  ;  &  Boucheul ,  fur  l'article  435*, 
de  la  coutume  de  Poitou ,  n°.  9 ,  dit  que  l'Am- 
pliation de  criées  y  a  auflî  été  autorifée/w  arrêt 
fur  lajaifie  réelle  &  vente  par  décret  des  terres  de 
Perjac  &  de  la  Boulonnière. 

Le  même  Vaflin  décide  encore  ,  i°.  que 
l'Ampliation  peut  fe  faire  fans  de  nouvelles 
raifons. 

2°.  Que  le  fainffant  peut  la  faire  ,  en  vertu  de 
fon  titre,  fans  requérir  l'autorité  du  juge. 

30.  Que  c'eft  à  l'oppofant  à  faire  cette  requï- 
fvtion  â  s'il  veut  que  les  bieos  reftés  libres  dans  la 
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main  du  débiteur  foient  compris  dans  la  faifïeM 
jréelle. 

40.  Qu'un  créancier  non  oppofant  peut  aufîî 
faifir  les  biens  omis ,  fans  autorifation  ,  fauf  à 
juger  à  qui  demeurera  la  pourfuite  de  la  faifïe 
réelle» 

y0.  Que  quoiqu'il  ne  foit  pas  néceffaire  d'être 
créancier  hypothécaire  &  d'avoir  un  titre  exécu- 
toire pour  former  oppofition  ,  il  faut  l'être  pour 
demander  l'Ampliation,  fuivant  ces  mots  de  l'art. 
17 ,  oppofant  par  vertu  de  fon  obligation ,  jugé  ou 
condamnation ,  peut  requérir. 

6°.  Que  les  criées  de  l'Ampliation  ne  peuvent 
jfe  faire  conjointement  avec  celles  de  la  faifie 
principale ,  qu'autant  que  celles-ci  n'auroient  pas 
été  commencées. 

70.  Que  les  criées  étant  achevées  pour  les) 
tîeux  faifies  ,  on  peut  en  requérir  la  jonction  , 
afin  de  parvenir  à  la  vente  des  biens  qui  font 
compris  dans  l'une  &  l'autre ,  par  un  feul  décret. 

8°.  Que  cette  jonftion  ,  qui  tend  à  éviter  des 
frais ,  peut  fe  requérir  après  la  certification 
même  des  criées,  quoique  Vigier  femble  indiquer 
le  contraire. 

90.  Que  l'Ampliation  ne  peut  être  requife  pat 
tin  oppofant  après  le  congé  d'adjuger,  fuivant 
un  jugement  du  28  février  1726;  mais  que  cett© 
reftriclion  ne  doit  pas  avoir  lieu  contre  le  fai- 
fïffant ,  à  moins  qu'il  n'en  ufât  ainfi  pour 
favoriferle  faifi ,  en  reculant  le  décret  de  concert 
avec  lui. 

io°.  Que  l'appel  n'arrête  pas  plus  les  criées 
de  l'Ampliation  que  celles  de  la  faifie  principale. 

ii°.  Que  l'Ampliation  ne  peut  être  aux  frais 
du  créancier ,  fous  prétexte  que  les  biçns  de  1$ 
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première   faifie  étoient  fumTarfs  pour  payer  9 
quoique  Huet  enfeigne  aulîî  le  contraire. 

12°.  Que  la  faifie  par  Ampliation  ne  fe  peut 
faire  que  des  biens  fujets  à  la  juridiction  où  fe 
pourfuit  la  faifie  principale. 

130.  Enfin  que  l'ufage  eft  néanmoins  de  crier 
par  Ampliation  en  la  fénéchaulTée  de  la  Rochelle, 
les  biens  fitués  dans  l'étendue  du  bailliage  de 
Rochefort,  parce  qu'il  n'y  a  proprement  qu'une 
fénéchaufTé  dans  la  province ,  dont  le  premier 
juge  eft  celui  de  la  Rochelle. 

Je  ne  fais  fi  la  féconde  Ôc  la  neuvième  de  ces 
dédiions  ne  foufFriroient  pas  de  difficulté. 

Le  texte  de  la  coutume  paroît  formel  pour  la 
néceflité  de  la  requifition  de  l' Ampliation  ;  il 
paroît  même  donner  le  nom  d5 'Ampliation  au 
jugement  ou  à  l'ordonnance  qui  autorife  les 
nouvelles  criées  ,  &  l'on  fait  que  les  formalités 
font  de  rigueur  dans  cette  matière. 

On  ne  voit  pas  non  plus  pourquoi  le  créancier 
faififfant  pourroit  recourir  à  l'Ampliation  de 
criées  plutôt  que  les  oppofans ,  quand  le  congé 
d'adjuger  a  été  donné. 

(  Article  de  M,  GARRAN  DE  COULON  ; 
avocat  au  parlement,  ) 

AMPLIER.  Un  titre  cité  dans  la  nouvelle 
édition  de  du  Cange  ,  au  mot  pr^enetarius , 
prouve  que  celui  & Amplier  a  été  dit  autrefois 
pour  courtier.  «  Clerici ,  y  eft— iî  dit ,  nefint  camp- 

33  jores nec proxenetœ,  qui  vulgariter  dicuntur 

33  curtiers  vel  Ampliers  ».  (  G,  D.  C.  ) 

AMURÉES.  C'eflainfi,  dit  Ménage,  qu'on 
appeloit  des  religieufes  relTerrées  étroitement  & 
enfermées  de  hautes  murailles,  Il  y  a  encore  un 
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couvent  de  jacobines  à  Rouen  qu'on  appelle  îc^ 
y  murées.  Amurées  eft  dit  pour  emmurées ,  c'eft-à« 
dire ,  mûris  cinctx  ac  detentœ  (G.  D.  C.  ) 

ANCESSEUR ,  ANCESSOR  ,  ANCIS- 
SEUR  ,  ANCHESSERIE  &  ANCHISERIE. 

Les  trois  premiers  de  ces  mots  ont  été  employés 
autrefois  pour  défigner  un  ancêtre  ou  un  amen- 
dant y  &  les  deux  derniers  ,  pour  indiquer 
Yextraâion  ou  l'ancienneté  de  la  famille  ,  & 
même  une  fucceflion. 

On  a  dit  dans  le  premier  fens  bonne  Anchef- 
ferie ,  haute  Anchefférie  ,  pour  cara&érifer  une 
ancienne  maifon. 

La  traduction  de  la  charte  de  commune  d'Ab- 
beville  ,  de  l'an  1184. ,  dit  dans  le  fécond  fens, 
«  Se  à  aucuns  des  jurés  francs  fiés  foit  venus  par 
dd  droit  de  Anchijferie  ou  par  mariage  x>.  L'ori- 
ginal latin  de  la  même  charte  rend  ces  mots  pac 
ceux-ci ,  jure  fuccejjionis ,  vel  per  matrimonïum* 
Voyez  le  glonarium  novum  de  don  Carpentier , 
au  mot  Anceflor.  (  G.  D,  C.  ) 

ANCIEN.  Terme  employé  dans  les  coutumes 
deLorraine,  de  Bourgogne  &  de  Franche-Comté, 
pour  défigner  les  biens  que  d'autres  coutumes 
appellent  avitins ,  papoux  ,  patrimoniaux  3  & 
que  la  plupart  qualifient  de  propres. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  fur  cette 
matière  par  rapport  à  la  Lorraine  :  on  peut  voir 
ce  qu'en  a  dit  M.  de  Rogéville ,  confeiller  au 
parlement  de  Nancy ,  dans  l'addition  à  l'article 
Succession. 

Mais  pour  le  duché  de  Bourgogne  &  la 
Françhe-Gomtéa  il  fe  préfente  plufieurs  faces 

fous 
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fous  lefquelles  il  faut  examiner  la  matière  des 
Anciens.  Nous  en  parlerons  donc  : 

1°.  Par  rapport  aux  fucceiïions. 

2.\  Par  rapport  au  retrait  lignager. 

30.  Par  rapport  à  la  communauté  conjugal. 

4.0.  Par  rapport  au  douaire. 

5°.  Nous  finirons  par  l'examen  des  principes 
reçus  dans  les  provinces  dont  il  s'agit ,  relative- 
ment aux  Anciens  fictifs» 

§.  Ier.  Des  Anciens  en  fucceffion* 

Dans  la  Franche-Comté  ,  dit  Dunod  en  foa 
traité  du  retrait  lignager  ,  chapitre  1  ,  <c  l'on 
a»  n'eftime  Anciens  que  les  biens  de  ligne  qui 
3>  viennent  de  la  fouche  commune  du  défunt  2c 
«  de  celui  qui  prétend  fuccéder  »* 

Raviot,  fur  Perier ,  quedion  347 ,  n.  20 ,  dit  la 
même  chofe  par  rapport  au  duché  de  Bourgogne. 
«  Le  grand  principe  fur  lequel  la  fucceflion  aux 
*>  héritages  fe  règle  &  fe  décide  en  Bourgogne  , 
35  c'eft  qu'ils  appartiennent  &  qu'ils  font  déférés 
33  aux  plus  proches  parens  iffus  du  tronc  com- 
35  mun  ;  ce  tronc    commun  ,  c'eft   l'afcendant 
35  commun  ,  qui  le  premier  ayant  acquis  (  ou  pof- 
;  33  fédé)l'héritage,l'auroittranfmisàfa  pDftérité; 
35  &  voici  ce  qui  fait  parmi  nous  un  Ancien  en. 
33  fucceflion ,  au  lieu  que  la  plupart  des  coutumes 
35  n'exigent  point  cette  defeendance  du  tronc 
.  35  commun  ou  poflefTeur  de  l'héritage  :  il  fuffit 
33  dans  ces  coutumes  ,  pour  former  un  propre 
33  ou  Ancien  en  fucceflion  ,  que  l'héritage  ait 
Ç  b>  fait    fouche   dans    la    ligne ,  fans   qu'il  foit 
•3  néceffaire  qu'il  provienne  en  direde  de  l'af* 
Supplém,  Tome  IL  E 
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=3  cendant  commun ,  &  au  parent  qui  fuccède,&: 

33  au  parent  auquel  il  fuccède  »« 

Taifand,  fur  l'article  17  du  titre  7  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  rend  encore  plus  fenfible  le 
véritable  caractère  des  Anciens.  «  Pour  faire 
3j  qu'un  héritage  foit  Ancien  en  fucceilion  , 
33  dit-il,  &  qu'il  foit  Ancien  paternel  ou  materne), 
33  il  faut  qu'il  foit  venu  par  fuccefîion  en  ligne 
"33  direct  de  celui  duquel  on  eït  ifïu,  avec  celui 
33  auquel  on  prétend  fuccéder  par  la  même  ligne  ; 
33  il  faut  qu'il  ait  fait  fouche  en  directe  :  cela 
33  veut  dire  qu'il  vienne  de  père  en  fils  par  la 
33  ligne  directe ,  &  qu'ils  y  aient  fuccédé  l'un 
.33  après  l'autre  ;  ce  qui  eft  exprimé  par  ces  mots 
33  du  préfent  article  ,  ligne  du  tronc  de  laquelle 

33  ils  font  ijjus ,  parce  que  le  père  &  le 

33  fils  tirent  leur  origine  de  celui  qui  la  acquis 
33  l'héritage  ,  &  il  faut  y  remonter  pour  favoir 
33  s'ils  en  font  ifïus';  de  forte  que  pour  fuccéder 
33  à  un  héritage  Ancien  ,  il  faut  être  parent  , 
33  tant  de  celui  en  la  perfonne  duquel  l'héritage 
33  commence  à  faire  tronc  ou  fouche,  que  de 
33  celui  de  la  fuccefîion  duquel  il  s'agit;  car  fi  on 
33  n'eft  pas  parent  de  l'un  &  de  l'autre ,  l'héritage 
33  n'eft  pas  Ancien ,  &  l'on  ne  peut  y  fuccéder  : 
33  en  un  mot ,  il  faut  être  delcendu  en  droite 
33  ligne  de  celui  duquel  vient  l'héritage;  ce  qu'on 
33  appelle  être  defcendu  du  tronc  commun  33. 

On  trouvera fousles  mots Paterna  paternts, 
partie,  2,  §.  3  ,  &  Propres,  fection  2  ,  queft.  1 , 
des  autorités  qui  juftifient  parfaitement  ces 
définitions  ;  &  l'on  peut  y  ajouter  l'enquête  pat: 
turbes  ,  du  21  août  Ij8i ,  qui  eft  rapportée 
par  M.  le  préûdent  Bouhier,  tome  1 ,  pages  100 
&  fuivantes. 
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'  On  diftingue  ,  fuivant  tous  les  auteurs  de 
Bourgogne,  trois  fortes  d'Anciens  en  fuccefllon, 
l'Ancien  nailfant  ,  l'Ancien  qui  a  fait  tronc  & 
l'Ancien  qui  a  fait  double  tronc. 

«  L'Ancien  naifTant  (  dit  Taifand  ,  titre  7  , 
33  article  14,  note  13)  eft  proprement  l'acquêt 
33  fait  par  le  père  ;  car  ceux  qui  commencent 
33  d'être  Anciens  ,  font  ceux  que  le  père  qui  les 
33  a  acquis  laiffe  par  fuccefïion  à  fes  enfans,  & 
33  qui  font  Anciens  en  fuccefïion  entre  les  frères 
33  &  feeurs  germains  feulement ,  parce  que  ces 
33  Anciens  viennent  de  leur  père,  qui  eft  leuf 
33  tronc  commun. Cette  forte  d'Anciens  s'appelle, 
33  en  quelques  coutumes  de  France  ,  propre 
33  riaitfant,  c'eft-à-dire ,  qui  commence  de  prendre 
33  la  qualité  d^Ancien, 

33  Les  Anciens  paternels  ayant  fait  tronc,  font 
î3  les  héritages  Anciens  qui  viennent  du  tronc 
33  Ancien ,  qui  eft  l'aïeul.  Ce  font  ceux  qu'on 
33  appelle  bona  gentiliùa  ,  qui  font  Anciens  aux: 
33  oncles  ,  tantes  ,  neveux  &  coufms  germains. 

33  L'Ancien  ayant  fait  double  tronc  eft  celui 
33  qui ,  venant  du  bifaïeul,  a  fait  tronc  au  père  Se 
33  deux  fois  tronc  au  fils.  Cet  Ancien  étoit  un 
33  acquêt  au  bifaïeul ,  un  propre  naifTant  à  l'aïeul, 
33  un  propre  ayant  fait  tronc  au  père ,  Se  un 
33  Ancien  ayant  fait  double  tronc  au  fils;.&  pac 
33  conféquent  il  eft  Ancien  aux  grands-oncles  & 
3>  aux  couftns  iïTus  de  germains,  comme  venant 
33  du  même  tronc  commun  duquel  ils  font  tous 
33  defeendus ,  qui  eft  le  bifaïeul  33, 

Cette  diviiion  des  Anciens  aide  finguliérement 
à  fentir  quel  genre  de  parenté  eft  néceffaire  dans 
les  coutumes  dont  il  eft  queftion, pour  fuçcédeç 

F  z 
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à  un  immeuble  au  préjudice  de  l'héritier  le  plus 
proche  en  degré. 

C'en:  ce  que  Taifand  va  encore  nous  expli- 
quer :  «  le  père  ou  la  mère ,  dit-il ,  ne  fuccède 
33  pas  au  propre  naiflant ,  qui  eft  un  acquêt  fait 
35  par  l'un  ou  par  l'autre,  &  qui  eft  échu  par  fuc- 
33  ceflion  à  l'enfant ,  quand  ils  viennent  à  la  fuc- 
a>  ceflion  de  cet  enfant  avec  les  frères  &  feeurs 
a>  germains  (i)  ;  mais  ils  y  fuccèdent  pour  le 
s»  tout ,  à  l'exclufion  des  autres  collatéraux. 

33  Et  quant  aux  héritages  ayant  fait  tronc  & 
33  double  tronc  ,  ils  n'y  fuccèdent  pas ,  ni  avec 
33  les  frères  &  fœurs  germains,  ni  avec  les  autres 
33  collatéraux ,  lorfque  les  héritages  defeendent 
33  du  tronc  commun,  duquel  le  défunt  &  fes 
33   collatéraux  qui  prétendent  lui  fuccéder ,  font 

33     ifTuS    33. 

On  conçoit  bien,  d'après  tous  ces  détails, 
qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  ,  pour  qu'un  immeuble 
foit  réputé  Ancien,  que  la  perfonne  entre  les 
mains  de  qui  il  fe  trouve  l'ait  recueilli  par  fuc- 
ceflion  directe  ;  quand  elle  l'auroit  hérité  d'un 
collatéral ,  dès  qu'il  exifte  après  la  mort  un  def- 
cendant  d'un  tronc  commun  par  lequel  ce  bien 
eft  pafTé,  c'eft  tout  ce  qu'il  faut  pour  donner 
à  celui-ci  le  droit  exclufîf  de  le  réclamer.  C'eft 
précifément  ce  que  nous  enfeigne  Raviot  fur 
Perier,  queft.  22 1  ,  n.  il.  «  Par  arrêt  rendu  au 
»3  •  rapport  de  M.  Lomeau  ,1e  28  novembre  1684, 
>3  dit-il ,  le  parlement  de  Dijon  a  jugé  ....  que 
33  le  fonds  provenu  du  tronc  commun  étoit  ré- 
—» —  *  — 

(1)  C'eft  en  efFec  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  des  a 
août  1610  &  14  janvier  1613 , rapportés  par  le  même, 
note  6. 
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¥>  puté  Ancien  en  la  fucceflion  de  celui  qui  en 
a>  étoit  le  dernier  pofTelïèur ,  quoiqu'il  lui  fût 
3j  échu  par  fucceiïion  collatérale  ". 

En  Bourgogne,  comme  dans  la  plupart  des 
autres  coutumes ,  on  tient  pour  maxime  que  la 
donation  faite  à  un  héritier  préfomptif  en  colla- 
térale d'un  bien  qui  tenoit  nature  d'acquêt  au 
donateur,  ne  forme  également  qu'un  acquêt 
dans  la  perfonne  du  donataire.  Mais  la  jurifpru- 
dence  de  cette  province  diffère  du  droit  com- 
mun des  pays  coutumiers ,  relativement  aux  bien* 
qui  étoient  poffédés  comme  Anciens  par  le  do- 
nateur (i)  ,  &  l'on  y  juge  conftamment  que  la 
donation  qui  en  eft  faite  au  collatéral  le  plus 
habile  à  y  fuccéder  leur  conferve  la  qualité 
d'Anciens. 

Raviot  fur  Perier  ,  tome  I ,  page  28  des  ad- 
ditions ,  en  rapporte  trois  arrêts  remarquables. 

Voici  l'efpèce  du  premier.  Guy- Anne  le  Gendre 
avoit  donné  entre-vifs  à  Bernard  le  Gendre  fon 
neuveu ,  plufieurs  fonds ,  dont  les  uns  étoient 
acquêts ,  &  les  autres  Anciens  &  provenans 
d'un  tronc  commun  à  la  donatrice  &  au  donataire. 
Bernard  le  Gendre  mourut,  &  laiffa  un  fils  qui 
décéda  peu  de  tems  après  :  queftion  de  favoir  à 
qui  devoit  appartenir  les  biens  donnés  par  Guy- 
Anne  le  Gendre.  L'héritier  paternel  les  récla- 
moittous;  les  acquêts,  comme  prétenduement 
ftipulés  propres  par  le  contrat  de  mariage  de 
Bernard  le  Gendre,  &  les  Anciens ,  comme  ayant 
conferve  dans  la  main  de  celui-ci  la  qualité  qu'ils 
avoient  dans  celle  du  donateur.  Par  arrêt  du  7 

(1)  Voyez  l'article  Propre,  fe&.  2,  r»n*ft.  3. 
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janvier  1697,  le  parlement  de  Dijon  débouta 
l'héritier  paternel  de  fa  prétention  aux  premiers  ; 
mais  il  le  maintint  en  meme-tems  ce  dans  la  pof- 
33  felîion  &  joui  {Tance  des  fonds  donnés  par 
33  Guy-Anne-Bernard ,  à  Bernard  le  Gendre  fon 
33  neveu,  provenant  du  tronc  commun  ,  &  que 
33  Guy-Anne  le  Gendre  avoit  recueillis  parfuc- 
33  ce  (lion  33. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  23  août  1703.  Chré- 
tien Montchinet  étoit  mort  fans  teftament  ;  il 
laifloit  des  héritiers  de  deux  branches  ,  les  fieurs 
Bigame,  coufins  germains  du  côté  maternel,  & 
Marie  Lambry,  coufine  germaine  du  côté  ma- 
ternel ;  il  y  avoit  dans  la  fucceflion  deux  do- 
maines que  celle-ci  foutenoit  faire  partie  des 
Anciens  maternels,  auxquels  elle  étoit  feule  ap- 
pelée par  la  loi  ;  l'un  de  ces  domaines  avoit  été 
donné  à  caufe  de  mort  à  Chrétien  Montchinet 
par  Charles  de  Bufly  fon  oncle  maternel ,  qui  le 
tenoit  de  Claude  de  Bufly,  aïeul  commun  de 
Marie  Lambry  &  de  Chrétien  Montchinet  ;  l'autre 
lui  avoit  été  tranfmis  par  donation  entre-vifs  de 
Marie  Buffy  fa  tante  ,  du  même  côté  maternel. 
Les  héritiers  paternels  de  Chrétien  Montchinet, 
prétendoient  que  ces  deux  domaines  étoient  ac- 
quêts dans  la  fuccelîion ,  parce  qu'ils  lui  étoient 
parvenus  par  le  canal  de  ces  donations  ,  qui, 
félon  eux ,  en  avoient  changé  la  nature.  Les  ar- 
bitres avoient  décidé  que  le  domaine  donné  à 
caufe  de  mort  avoit  confervé  fa  qualité  d'Ancien, 
&  que  celui  qui  avoit  été  donné  entre-vifs  l'avoit 
perdue.  Appel  de  part  &  d'autre.  Par  l'arrêt  cité, 
la  fentence  a  été  confirmée  fur  le  premier  point, 
&  infirmée  fur  le  fécond  :  ainfi,  dit  Raviot,  qui 
avoit  écrit  dans  cette  caufe  pour  Marie  Lambry, 
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il  fut  jugé  «  que  la  donation  même  entre-vifs 
3?  confervoit  la  qualité  du  fonds  ». 

Le  troilïème  arrêt  a  été  rendu  le  ip  février 
1734,  dans  la  fuccellion  de  Charles  de  la  Beaume  ; 
il  s'agi/Toit  de  favoir  à  qui  devoit  appartenir  la 
terre  d'Etais.  Le  marquis  de  Villedoney  &  con- 
forts étoient  les  plus  proches  parens  ;  mais  la  terre 
provenoit  du  tronc  commun  de  la  comtefle  du 
Hugues  &  conforts  ,  qui  étoit  Etienne  de  la 
Beaume  :  elle  étoit  parvenue  à  George  de  la 
Beaume ,  l'un  de  fes  fils ,  par  la  renonciation  que 
Joachim  de  la  Beaume  ,  fon  autre  fils ,  y  avoit 
faite  en  fa  faveur  par  acte  du  2<?  novembre 
iy6y,  moyennant  une  fomme  de  14.000  livres' 
que  le  premier  s'étoit  obligé  de  payer  à  fes  deux 
feeurs.  On  prétendoit  que  cet  acte  avoit  changé 
la  nature  de  cette  terre  ,  &  qu'étant  devenue  ac- 
quêt dans,  la  perfonne  de  George  de  la  Beaume  , 
elle  ne  pouvoit  plus  être  un  Ancien  pour  la  çom- 
teiTe  du  Hugues  &  conforts,  qui  n'étoient  pas 
defeendus  de  celui-ci.  Cen'étoit  pastout;  Chril-. 
tophe  de  la  Beaume  ,  pofïefTeur  de  cette  terre  en 
1710  ,en  avoit  fait  donation  à  Charles  fon  frère  , 
à  la  charge  de  payer  fa  rançon  ,  en  cas  qu'il  fût 
pris  par  les  infidèles  dans  les  courfes  qu'il  alloit 
Élire  fur  eux  en  qualité  de  chevalier  de  l'ordre 
de  Malte,  auquel  il  alloit  s'attacher  par  des  vœux 
irrévocables.  On  prétendoit  encore  que  cette 
donation  avoit  fait  changer  de  nature  à  la  terre 
d'Etais  :  ce  Mais,  dit  Raviot,  le  contraire  fut  jugé 
*  par  l'arrêt  tout  d'une  voix  ". 

Nous  établirions  à  l'article  Propre  ,  fe&ion 
2 ,  queftion  17 ,  que  dans  le  doute  un  bien  efl 
réputé  acquêt  ;  c'eft  aufli  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Dijon,  ce  La  queftion ,  dit  Raviot  %  , 
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»  tom.  1 ,  page  yc-y,  fut  jugée  à  l'audience  pu- 
»  bliqueje  il  août  1690, entre  Jeanne  Garçon 
3»  &  Louis  Malherbe  fon  fils  :  celui-ci  difoit  à 
o)  h  mère,  qui  étoit  remariée,  &  dont  par  con- 
w  féquent  la  caufe  étoit  odieufe  ,  qu'elle  avoit  en 
=»  fa  puifTance  &  qu'elle  fupprimoit  les  titres  par 
3>  lefquels  il  auroit  pu  prouver  les  Anciens  de 
s>  fon  père ,  &  leur  confiftance ,  mais  il  ne  prou- 
o>  voit  point  ce  qu'il  alléguoit,  il  fut  débouté  & 
33  condamné  "< 

%.  II.  Des  Anciens  en  retrait  lignager, 

Affez  régulièrement  le  retrait  lignager  imite 
la  fucceflion  ;  comme  il  en  prévient  les  effets  par 
rapport  à  la  qualité  de  propres,. il  devroit  auffi 
en  fuivre  les  règles  à  cet  égard  :  mais  l'ufage  en 
a  difpofé  autrement  dans  les  deux  Bourgognes  , 
comme  dans  beaucoup  d'autres  provinces. 

Nous  venons  de  voir  que  dans  les  deux  Bour- 
gognes un  héritage  n'eft  réputé  Ancien  en  fuc- 
ceiïion,  qu'autant  qu'il  a  pafTé  par  un  tronc 
commun  à  celui  qui  fuccède ,  &  à  celui  de  la  fuc- 
ceflîon  dont  il  s'agit  :  en  retrait  lignager,  c'eft 
toute  autre  chofe. 

Ecoutons  d'abord  ce  queDunod  (1)  nous  dit 
îà-defïus  relativement  à  la  Franche  -  Comté  : 
«  Il  fuffit,  pour  que  les  biens  foient  Anciens  en 
a»  retrait  parmi  nous ,  que  le  vendeur  ne  les  ait 
35  pas  acquis,  &  qu'ils  lui  viennent  d'un  de  ùs 
35  parens ,  foit  en  ligne  directe,  foit  en  ligne 
»  collatérale  ;  ainfi ,  un  parent  du  vendeur  du 
3»  côté  maternel  peut  retraire  les  héritages  que 
"  le  vendeur  a  eus  de  fon  père  ou  de  quelque 
. .  — — —  ■    1    — 

(1)  Traité  du  retrait  lignager,  chap.  a. 
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autre  parent  du  côté  maternel.  Cette  difpo- 
fition  de  notre  coutume ,  qui  a  voulu  appa- 
remment éviter  la  difcufllon  fur  l'origine  des 
biens  en  matière  de  retrait ,  &  y  fait  appeler 
les  parens  en  général,  comme  ils  le  font  à  la 
fuccelïion  par  le  droit  romain ,  me  paroït  être 
une  imperfection ,  parce  qu'elle  donne  à  ce 
droit  une  trop  grande  étendue  ,  &  qu'elle  fort 
du  véritable  motif  qui  l'a  fait  introduire  :  c'eft 
pourquoi  on  a  d'abord  eu  peine  à  s'y  rendre 
fur  ce  point  ;  cependant  elle  a  été  foutenue  par 
la  jurifprudence  6.qs  arrêts ,  car  le  comte  de 
Sainte-Croix  ayant  vendu  un  domaine  dont  il 
avoir  hérité  de  fa  tante  paternelle,  qui  en  avoit 
fait  l'acquifition , madame  d'Efvans,  fa coufine 
du  côté  maternel,  le  retira  ;  on  lui  oppofa 
qu'elle  ne  defcendoit  pas  de  la  perfonne  qui 
avoit  mis  les  biens  dans  la  famille,  &  qu'elle 
n'étoit  pas  même  parente  au  vendeur  du  côté 
de  l'Ancien  poiTeiîeur:  mais  le  retrait  fut  jugé 
valable ,  de  l'avis  des  chambres ,  par  arrêt  du 
29  novembre  16S6.  M.  Jobelot  dit  que  la 
même  chofe  avoit  été  jugée  le  4  août  1 680 ...  ; 
&  M.  Boguet,  fur  l'article  1  du  titre  des 
retraits ,  qu'elle  l'avoit  déjà  été  en  1774  ". 
Nous  avons  établi  à  l'article  Retrait  li- 
gnager,  fection  4.,  §.  1  ,  queftion  2,  que  telle 
eftauiTi  la  jurifprudence  du  duché  de  Bourgogne. 
Mais,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  province, 
doit-on  regarder  comme  Ancien  en  retrait  un 
immeuble  qu'un  fils  tient  à  titre  de  donation  en 
avancement  d'hoirie  de  fon  père  qui  en  avoit 
fait  l'acquifition?  L'affirmative  ne  fouffrant  nulle 
difficulté  dans  le  droit  commun  a  il  faudroit ,  pour 
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prendre  un  parti  contraire  dans  les  coutumes 
dont  nous  parlons ,  qu'elles  y  conduifent  par 
quelques  difpofitions  ,  finon  exprelTes ,  du  moins 
implicites  ;  &  c'eft  ce  qu'elles  ne  font  pas.  Pvien 
ne  peut  donc  empêcher  que  le  retrait  n'ait  lieu 
dans  le  cas  propofé  :  aufîi  en  a-t-il  été  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  24  mars 
1670,  rapporté  par  Perier  ,  queft.  84  :  un  père 
ayant  acquis  un  héritage,  en  avoit  fait  donation 
à  fon  fils ,  qui  enfuite  l'avoit  vendu.  Dans  l'année 
de  l'aliénation ,  le  fils  du  vendeur  en  forma  le 
retrait  :  on  lui  foutint  qu'il  n'y  étoit  pas  rece- 
vable,  parce-  que  le  bien,  difoit-on,  étoit  un 
acquêt  ;  mais  par  fentence  de  la  mairie  de  Dijon , 
confirmée  par  l'arrêt  cité,  le  retrait  lui  fut  adjugé. 
On  avoit  précédemment  décidé  la  même  chofe 
pour  un  bien  donné  en  collatérale.  Barthelemi 
Quarré  avoit  acheté  une  portion  de  maifon  (ituée 
à  Dijon  ;  il  avoit  enfuite  fait  un  teftament,  par 
lequel  il  la  lailToit,  avec  toute  fon  hérédité,  à 
Ifaac  Quarré  fon  frère  :  celui-ci  l'avoit  vendue  au 
nommé  Jacques  Arnaud  ;&  c'étoit  contre  cette 
vente  qu'on  intentoit  l'action  en  retrait  ligna- 
ger.  L'acquéreur  fe  défendoit ,  en  difant  :  «  que 
33  la  maifon  avoit  été  un  acquêt  à  Ifaac  Quarré 
»  C  vendeur  )  ;  que  ne  provenant  pas  de  la  ligne 
3>  directe,  mais  de  la  ligne  collatérale,  elle  n'é- 
»  toit  pas  un  Ancien  ».  Néanmoins ,  par  arrêt 
du  21  juin  1646,  il  fut  jugé  qu'elle  étoit  fujette 
à  retrait. 

Cet  arrêt  renferme  deux  décriions  également 
importantes  ;  la  première,  qu'en  Bourgogne,  le 
fonds  «  qui  vient  d'un  collatéral  ne  laille  pas 
w  d'être  Ancien  en  retrait, de  même  que  s'il  ve- 
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35  noit  d'un  afcendant  (i)  ^;  la  féconde  ,  qu'en 
cette  matière  la  donation  à  caufe  de  mort,  qui 
eft  faite  à  un  héritier  préfomptif  en  collatérale , 
fait  des  Anciens  comme  la  iucceilion  ab  in~ 
tejîat. 

On  a  fait  voir  à  l'article  Retrait  lignages  3 
fe&ion  2,§.  2 ,  clafle  i ,  que  dans  la  plupart  des 
coutumes  du  royaume  le  bien  vendu  à  un  lignager 
par  celui  à  qu:  il  étoit  propre  conferve  cette 
qualité  par  rappport  au  retrait.  Cette  maxime 
eit.  aulli  reçue  dans  les  deux  Bourgognes  :  ce  Un 
33  frère  (  dit  Dunod  à  l'endroit  déjà  cité  )  ayant 
33  acheté  de  fon  frère  un  héritage  Ancien  au 
33  vendeur ,  &  l'acheteur  l'ayant  vendu  après 
33  vingt  ans  de  poffeiîion  ,  le  fils  du  premier 
33  vendeur  fut  admis  au  retrait  fur  cette  féconde 
33  aliénation ,  par  arrêt  du  14.  février  160S.  On 
35  l'a  jugé  de  même  le  22  mars  i66j  ....  On  a 
33  auiîi  jugé  aux  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Oli- 
33  vet ,  le  30  août  1714. ,  que  l'héritage  acquis  par 
33  un  parent  qui  n'étoit  pas  fucceffible ,  parce 
33  qu'il  n'étoit  parent  du  vendeur  qu'au  quatrième 
33  degré  ,  demeurait  fujet  au  retrait  en  cas  d'a- 
33  liénation  par  ce  nouvel  acquéreur.  —  L'on  a 
33  encore  paffé  plus  loin  fur  cette  queflion  ;  car 
33  un  parent  ayant  acheté  par  décret  les  biens 
33  Anciens  de  fon  parent ,  &  les  ayant  revendus, 
33  il  fut  dit  que  le  décret  ne  purgeant  que  les 
33  les  hypothèques  ,  de  ne  changeant  pas  la  qua- 
33  lité  des  biens  ,  ceux-ci  étoient  demeurés  An- 
33  ciens  &  fujets  au  retrait ,  quoique  nous  ayons 
33  un  article  de  coutume  qui   exclut  le  retrait 


(i)Taifaad;  fur  Bourgogne,  tit.  10,  art.  i,n°.  9. 
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3>  lignager  des  ventes  par  décret.  L'arrêt  eft  du 
»  21  feptembre  1623  >j. 

§.  III.  Des  Anciens  de  communauté» 

On  vient  de  voir  que  les  Anciens  de  retrait 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  Anciens  de  fuc- 
ceflion. Nous  devons  ajouter  ici  que  les  uns  & 
les  autres  n'ont  aucun  trait  de  reflemblance  avec 
les  Anciens  de  communauté. 

En  effet ,  pour  qu'un  bien  ait  cette  dernière 
qualité,  il  faut  qu'il  ne  vienne  pas  d'un  tronc 
commun ,  comme  lorfqu'il  s'agit  de  fucceflion  , 
ni  que  le  pofTefTeur  en  foit  redevable  à  un  titre 
héréditaire,  quel  qu'il  foit,  comme en  matière  de 
retrait  lignager,  mais  Amplement  qu'il  ait  été 
acquis  par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  avant  le 
mariage. 

Et  il  eft  à  remarquer  qu'à  cet  égard  la  coutume 
de  Bourgogne  répute  immeubles  les  rentes  conf- 
tituées;  en  forte  qu'elles  font  paflibles  de  la  qua- 
lité d'Anciens  de  communauté.  C'eft:  la  remarque 
de  Taifand ,  titre  5  ,  article  2 ,  n.  4..  ce  Quoi- 
3>  qu'elles  foient  proprement  meubles,  dit-il, 
»  elles  font  pourtant  réputées  immeubles  à  l'é- 
a>  gard  de  la  fociété  conjugale  feulement ,  de 
3>  manière  que,  foit  qu'elles  foient  acquifes  par 
3>  l'un  âçs  mariés  avant  le  mariage,  ou  qu'elles 
a>  eur  foient  venues  par  fucceflion  en  ligne  di- 
3j  recle,  elles  n'entrent  pas  dans  la  commu- 
33  nauté  ». 

C'eft  une  grande  queftion  en  Bourgogne ,  fi 
les  fuccefiions  qui  échoient  &  les  donations  qui 
font  faites  pendant  le  mariage  à  l'un  des  époux 
du  chef  de  perfonnes  dont  U  étoit  héritier  ap- 
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"parent ,  forment  pour  lui  des  Anciens  de  com- 
munauté ,  ou  s'il  eft  tenu  de  les  partager  avec  Ton 
conjoint. 

Pour  fimplifier  cette  queftion ,  distinguons  les 
cas  dans  lefquels  elle  peut  fe  préfenter. 

S'agit-il  d'une  fucceiîion  directe  ?  Tous  les 
auteurs  de  Bourgogne  conviennent  que  les  im- 
meubles qu'elle  embralTe  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté ;  &  il  en  eft  inconteftablement  de  même 
des  donations  faites  par  un  afcendant  à  fon  fils 
ou  petit-fils. 

S'agit-il  d'une  fuccefïion  échue  en  collatérale  ? 
Sous-diftinguons  : 

Ou  l'immeuble  compris  dans  la  fuccefïion  pro* 
vient  de  l'afcendant  de  l'un  des  époux ,  ou  non. 

Au  premier  cas  ,  Raviot,  fur  Perier,  queftion 
14.3  ,  n.  11,  décide  que  l'immeuble  conferve  la 
qualité  d'Ancien  à  l'égard  de  la  fociété  conju- 
gale ;  &  voici  fa  raifon.  «  C'eft ,  dit-il,  que  notre 

coutume  eft  de  celles  qui approchent  des 

fouchères  ;  fon  grand  objet  eft  de  conferver 
■n  les  fonds  dans  la  defcendance  &  la  génération 
de  celui  qui  les  a  poffédés  :  il  ne  faut,  pour  en 
être  perfuadé ,  que  confulter  cette  coutume  , 
titre  des  fuccefïions,  art.  14.  &  17.  Ainfi,  en 
fe  conformant  à  l'efprit  de  cette  loi  munici- 
pale, qui  a  voulu  maintenir  les  Anciens  de 
fouche  ,  il  femble  que  ces  héritages  ne  perdent 
pas  leur  qualité  naturelle  par  rechute  d'une  fuc- 
cefïion collatérale  dans  la  communauté,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire  ,  &  par 
laquelle  il  foit  dérogé  à  ce  plan  général  de  la 
coutume  ». 

Il  faudrait  dire  la  même  chofe  de  la  donation 
$u'un  colji.térai  feroit  à.  Tua  des  conjoints  d'un 
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bien  provenant  d'un  des  afcendans  du  (îonataîre* 
Cette  donation ,  obferve  encore  Raviot ,  ne 
changeroit  pointla  nature  de  ce  fonds  Ancien, 
&  il  le  feroit  toujours  en  communauté ,  même 
dans  la  portion  à  laquelle  le  marié  qui  fuccède 
ne  feroit  pas  fuccefïïble,  fuivant  qu'il  a  été 
jugé  par  l'arrêt  des  Petracs ,  du  28  janvier 
1  y 8 1  .... ,  parce  que  le  donateur ,  en  ce  cas  , 
n'auroit  fait  que  confirmer  par  fa  difpofition 
le  droit  municipal,  dont  l'idée  eft  de  réunir 
les  fonds  Anciens  dans  la  même  famille  ;  &  on 
ne  doit  pas  croire,  fans  des  expreffions  bien 
marquées ,  que  le  teftateur  ou  donateur  ait  eu 
une  autre  intention  que  celle  de  la  loi ,  ni  qu'il 
ait  voulu  en  détruire  le  fyftéme  «. 
Enfin,  eft-il  queftion  d'un  bien'  qui,  n'ayant 
pas  fait  tronc,  parvient  à  un  conjoint,  foit  par 
la  donation  que  lui  en  fait ,  foit  par  la  fuccelïiort 
que  lui  en  laiffe  un  collatéral?  C'eftencela  qu'eft; 
la  difficulté  ;  &  c'eft  fur  quoi  le  préfident  Bouhier 
&  Kaviot  font  partagés. 

Le  premier,  dans  une  des  difTertations  qu'il  a 
placées  à  la  fuite  de  la  coutume  de  Bourgogne , 
imprimée  en  1717,  prétend  que  les  immeubles 
parvenus  à  un  conjoint  par  l'une  ou  l'autre  voie  f 
font  Anciens  de  communauté,  &  il  s'appuie  prin- 
cipalement fur  l'article  iyo  des  cahiers  faits  en 
il  J69  pour  la  réformation  de  cette  coutume. 

Le  fécond  foutien  au  contraire  que  les  biens, 
en  pareil  cas ,  tombent  dans  la  communauté. 

Ses  autorités  ,  relativement  aux  donations , 
font,  i°.  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  mois 
de  feptembre  1626,  rendu  fur  un  procès  évoqué 
de  celui  de  Dijon  ;  2°.  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  même ,  du  21  janvier  1633  ;  30.  un  autra 
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jarret  rendu  en  la  grand'chambre  de  la  même 
cour,  le  21  août  1716 ,  au  rapport  de  M.  Efpiard 
de  Vernot,  magiftrat  très-habile  &  très-expéri- 
menté. 

Par  rapport  aux  fuccefrions,  Raviot  invoque 
fur-tout  l'arrêt  du  7  mai  1675*  ?  rapporté  par 
Taifand,  titre  4,  article  2,  nfote  7,  &  Perier, 
queft.  14.3.  Si  l'on  doutoil  que  cette  décifion  eût 
été  rendue  en  thèfe ,  il  fuffiroit  de  confulter  la 
raifon  qu'en  donne  celui-ci  :  «M.  le  premier 
3>  préfident  (ce  fontfes  termes)  m'a  dit  que  dans 
as  toutes  les  fucceflions  en  ligne  collatérale  . . .  , 
-33  les  biens  étoient  réputés  acquêts,  &  entroient 
-33  dans  la  communauté ,  lorfqu'il  n'y  avoit  point 
33  de  claufes  dans  les  contrats  de  mariage  qui  en 
w  difpofaflfent  autrement  3>. 

Il  faut  convenir ,  malgré  tout  le  refped  dû  à 
une  autorité  aufli  précife ,  que  la  queftion  fouffre 
difficulté  :  c'eft  par  le  droit  du  fang  que  le  fonds 
vient  à  l'un  des  époux;  fon  conjoint  n'a  aucune 
part,  &  n'influe  nullement  dans  la  tranfmiflioni 
qui  lui  en  eft  faite.  La  caufe  de  cette  tranfmif- 
fïon  eft  perfonnelle  ;  pourquoi  l'avantage  qui  en 
réfulte  feroit-il  commun  ?  &  pourquoi  le  con- 
fondroit-on  dans  une  fociété  qui  fuppofe  un 
travail  &  une  industrie  réciproque  de  la  part  des 
deux  afTociés? 

Raviot  répond  «que  les  conjoints  éprouvant 
as  l'un  &  l'autre  les  difgraces  de  la  vie,  qui  leur 
33  font  communes ,  il  faut  aufli  qu'ils  profitent 
33  également  des  préfens  de  la  fortune:  or,  ajoute- 
33  t-il ,  dans  ce  pays,  où  les  collatéraux  ne  doi- 
33  vent  rien  à  leurs  collatéraux,  nous  confidérons 
*>  comme  une  épave,  pou*  ainjj 4ke ,  &  çorome 
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sj  un  bienfait  de  la  fortune  ,  les  fuccefïions  col-* 
as  latérales  33. 

Mais  cette  raifon  pourroit  aufli  s'appliquer  , 
dans  la  coutume  de  Paris,  aux  acquêts  &  au  quint 
des  propres  qu'un  conjoint  trouve  dans  la  fuc- 
ceiïion  d'un  parent  collatéral  :  cependant  il  eft 
certain  qu'à  Paris  ,  &  fuivant  le  droit  commun 
des  pays  coutumiers,  ces  fortes  de  biens  forment 
des  propres  de  communauté. 

Obfervons  d'ailleurs  que  l'arrêt  du  7  mai  it57$ 
eft  contrarié  par  d'autres.  Raviot  en  convient 
lui-même  ,  queft.  14,3  ,  n°.  <?« 

Il  paroît  donc  qu'on  devroit  fuivre  en  Bour- 
gogne la  jurifprudence  la  plus  générale  ,  c'eft-à- 
dire,  adopter  le  fentiment  de  Raviot  pour  les 
donations,  mais  le  rejeter  pour  les  fuccefïions; 
&  c'eft  précifément  ce  que  fait  l'auteur  des  notes 
(1)  fur  l'ouvrage  de  ce  jurifconfulte  ;  voici  fes 
termes  :  ce  Ce  qui  vient  des  collatéraux  par  la 
P3  difpofîtion  de  l'homme  etiam JucccJJuro  ,  eft  , 
3>  félon  la  plus  commune  opinion ,  tenu  pour 
33  acquêt  entre  les  conjoints  . . .,  parce  que  n'é- 
33  tant  rien  dû  aux  collatéraux,  fuivant  notre 
33  coutume  réformée,  c'eft  la  libéralité  pure  ; 
33  c'eft  une  bonne  fortune  qui  peut  avoir  été 
33  ménagée  par  les  deux  conjoints  également.  — 
03  Refte  donc  ce  qui  avient  de  nos  collatéraux 
33  ab  intefldt,  c'eft-à-dire ,  par  la  difpofition  de  fa 
33  loi  ;  &  à  cet  égard ,  l'auteur  tient  que  c'eft  un 
33  acquêt ,  s'il  ne  s'agit  d'un  fonds  venant  de  l'af- 
*>  cendant  :  on  ne  peut  goûter  cette  reftridion. 
33  Les  fonds  &  les  rentes,  qui  font  immeubles 

(1)  Elles  font  imprimées  à  la  tête  du  premier  volume. 
Le  palTage  qu'on  ea  cke  ici  eÛ  tiré  de  la  page  to. 
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W  entre  mariés,  quand  ces  biens-là  feraient  une 
35  acquifition  du  frère  de  l'un  des  conjoints , 
33  pourquoi  tomberont-ils  dans  la  fociété  con- 
33  jugale  ?  D'accord  qu'ils  ne  font  pas  Anciens  en 
?3  fucceflion,  dans  le  fens  de  l'article  17  de  notre 
33  coutume  ,  s'ils  ne  font  ifïus  du  tronc  commun  ; 
si  mais  ils  n'en  font  pas  moins  un  propre  ou  un 
33  Ancien  en  communauté  conjugale  :  ils  font 
33  Anciens  en  retrait  lignager.  La  qualité  d'An- 
33  cien  en  fuccelfion  eft  refpeclive  ,  &  relative 
33  dans  le  concours  de  plusieurs  fucceilibles,  dont 
33  l'un  pourrait  ne  recueillir  que  les  Anciens  iflus 
33  du  tronc  commun ,  l'autre  prenant  à  titre  de 
03  plus  prochain  tous  les  autres  biens ,  fans  pour 
33  cela  les  confondre  dans  la  communauté  : 
33  voilà  ce  qu'on  a  tenu  jufqu'à  préfent  pour 
9>  maxime  33. 

§.  IV.  Des  Anciens  de  douaire. 

L'article  D'au  titre  y  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne porte  «  que  femme  mariée  eft  douée 
33  après  le  trépas  de  ion  mari  fur  la  moitié  des 
3>  héritages  Anciens  de  fondit  mari ,  dont  il  eft 
x>  mort  vêtu  &  faifi,  pour  en  jouir  fa  vie  durant  33. 

Que  doit-on  entendre  en  cette  matière  par 
héritages  Anciens  ?  Ces  termes ,  répond  Chafle- 
neuz  (1) ,  défignent  les  fonds  qui  font  parvenus 
au  mari  par  la  fucceflion  de  (es  afeendans  :  Dlc 
quod  Ma  dicuntur  antlqua  quot  quls  habet  ex  fuis 
prœdecefforlbus.  Cependant,  ajoute-t-il ,  queN 
ques  avocats  du  parlement  de  Bourgogne  ont 
prétendu  qu'on  devoit  en  cette  matière  réputer 

(1)  Rubr.^y  §.  6,  verb.  ANCIENS  ,  n.  I  ,  .      eq. 
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Anciens  tous  les  héritages  que  le  mari  pofledoîf 
avant  le  mariage  ;  mais  j'ai  toujours  penfé  diffé- 
remment ,  &  j'en  ai  trouvé  plufieurs  à  qui  mon 
opinion  paroifToit  la  plus  exacte,  Ego  tamenfem- 
per  dixi,  &  in  hac  opinione  inveni  multos  quod 
prœdicta  bona  acquifita  antè  matrimonium  %  &  quœ 
quis  non  habuit  ex  fuis  antecefforibus  . .  .  nonfunt 
antiqua ,  &  ideo  non  comprehendunturin  hac  noflra 
conjuetudine. 

A  l'égard  des  biens  parvenus  au  mari  par 
fuccefïion  collatérale  ,  le  même  commentateur 
diftingue  fi  ces  biens  ont  fait  tronc  avant  de 
tomber  dans  la  pofTefîion  du  collatéral  à  qui  le 
mari  a  fuccédé,  ou  non. 

Au  premier  cas,  il  décide  qu'on  doit  les  ranger 
dans  la  claffe  des  Anciens.  Credo  qubdfimaritus 
fiiccederet  fratri  in  bonis  antiquis  &  paternis  , 
quod  Ma  dicerentur  antiqua ,  &  idem  dicendum 
yidetur  de  omnibus  collateralibus. 

Mais  dans  le  fécond  cas  ,  il  eft  d'avis  que  les 
Tonds  ne  doivent  pas  être  réputés  Anciens. 

Cette  doctrine  eft  adoptée  dans  tous  (es  points 
par  le  procès-verbal  de  tous  les  commiffaires 
prépofés  à  la  réformation  de  la  coutume  de 
Bourgogne.  Voici  ce  qu'on  y  lit  à  la  date  du  12 
avril  iy6o  :  «  Sur  ce  mot  ,  douera  fur  les 
n  Anciens  héritages  du  mari,  fera  faite  interpré- 
35  tation  ,  quelle  douera  fur  les  biens  patrimoniaux 
s»  du  mari  à  lui  advenus  de  Je  s  père ,  mère,  aïeul 
dj  ou  autres  parens  dont  il  jeroit  fucceffible  en 
oy  ligne  direâe  :  mais  au  regard  des  biens  advenus 
j)  au  mari  par  Jucceffion  en  ligne  collatérale  , 
--»  c'ejl-à-dire  ,  de  ceux  que  le/dits  collatéraux 
3j  auroient  acquis  y   elle  ne  douera  aucunement } 
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!»  a'ins  feulement  en  ceux  qui  leur  appartiennent 
3>  du  tronc  Ancien  &  commun  audit  thari», 

Taifand,  titre  4,  article  6  ,  note  4,  nous  a 
confervé  un  arrêt  du  9  février  1623,  qui  confirme 
la  maxime  établie  dans  ce  pafTage  fur  les  biens 
venus  de  fucceffions  collatérales  ,  fans  avoir  fait 
tronc ,  &  qui  en  cônféquence  déboute  une  veuve 
du  douaire  auquel  elle  prétendoit  aiîujettir  ces 
biens. 

§.  V.  Des  Anciens  Jzclifs. 

Dans  la  Bourgogne  ,  comme  dans  les  autres 
coutumes,  on  étend  fouvent,  par  les  claufes  des, 
contrats  de  mariage  ,  la  qualité  d'Anciens  ou  de 
propres ,  à  des  effets  &  à  des  biens  qui  ne  l'ont 
point  par  leur  nature. 

Nous  avons  expliqué  au  mot  Réalisation  les 
différentes  formes  &  les  divers  effets  qu'on  donne 
à  ces  claufes  dans  la  plus  grande  partie  des  pays 
coutumiers.  On  y  a  vu  que  l'ufage  de  ces  pro- 
vinces divife  les  ïtipulations  de  propres  en  trois 
claffes  ;  que  celles  du  premier  degré  fe  bornent  à 
exclure  de  la  communauté  les  objets  fur  lefqueîs 
elles  frappent;  que  celles  du  fécond  degré  portent 
leur  effet  jufqu'à  faire  préférer  dans  la  fucceflion 
d'un  enfant  né  du  mariage  ,  les  frères  &  les  fœurs 
qu'il  peut  avoir ,  à  leur  père  ou  mère  ,  contre  qui 
la  claufe  a  été  ftipulée  ;  que  celles  du  troifième 
degré  donnent  la  même  préférence  aux  colla- 
téraux des  conjoints  en  faveur  de  qui  elles  ont 
été  faites  ;  &  qu'enfin  ,  dans  aucun  cas  ,  elles 
n'intervertiffent  l'ordre  des  héritiers  entre  eux, 
&  qu'elles  n'opèrent  jamais  que  contre  les 
conjoints  &  contre  ceux  qui  viennent  de  leur 
chef, 
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Voyons  fi  la  jurifprudence  du  parlemeht  d*d 
Dijon  nous  préfentera  les  mêmes  principes. 

D'abord  nous  remarquons  qu'il  eft  aufîi  d'ufage 
en  Bourgogne  de  graduer  plus  ou  moins  les  ftipu- 
lations  d'Anciens  ,  &  qu'on  peut ,  en  cette 
province  comme  ailleurs  ,  les  diftinguer  en  trois 
claffes  différentes. 

i°*  Il  arrive  fouvent  en  Bourgogne  que  des 
objets  fujets  par  leur  nature  à  entrer  en  com- 
munauté ,  font  fimplement  ftipulés  Anciens  à 
celui  des  conjoints  qui  les  apporte. 

Le  feul  effet  d'une  pareille  ftipulation ,  quand 
même  elle  feroit  jointe  à  une  promeffe  d'afllgner, 
eft  d'exclure  de  la  communauté  les  deniers  ou 
les  biens  qui  en  font  la  matière,  &  elle  n'empêche 
pas  l'autre  conjoint  de  les  prendre  comme  plus 
proche  parent  dans  la  fuccefîion  de  fon  fils.  C'eft 
ce  qu'enfeigne  Raviot  fur  Perier  ,  queft.  y8 ,  n. 
a.  :  cela  claufe ,  dit-il ,  qui  contiendroit  feulement 
33  que  la  fomme  fortiroit  nature  de  propre ,  ne 
33  formeroit  qu'un  Ancien  par  rapport  à  la 
33  fociété  conjugale  33.  C'eft  aufîi  la  décifion 
d'un  arrêt  du  18  juin  1640  ,  «  par  lequel,  dit 
33  Taifand  (1)  ,  ks  deniers  ftipulés  Anciens 
33  héritages,  &  promis  d'aiîigner,  furent  adjugés 
33  au  père  ,  à  l'exclufîon  de  l'aïeul  33. 

2°.  On  ftipule  affez  communément  en  Bour- 
gogne que  certains  effets  tiendront  nature  d'An- 
ciens au  conjoint  qui  les  apporte  6*  aux  fiais, 
Taifand  (2)  dit  qu'en  ce  cas ,  fi  les  enfans  de  ce 
conjoint  viennent  à  mourir  après  lui ,  le  père  ou 


(1)  Tit.  7.  art.  14,  note  13. 
(z)  Aditions ,  pag.  811. 
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îa  mère  furvivant  leur  fuccédera,  à  l'exclufion 
des  collatéraux. 

En  eft-il  de  même  lorfque  la  ftipuîation 
d'Anciens  eft  faite  pour  le  conjoint ,  les  Jïens  & 
ayans  caufe  ?  Oui  ,  répondent  tous  les  auteurs 
de  Bourgogne,  parce  que,  dit  l'un  d'eux  (i), 
«  tous  les  termes  de  cette  claufe  ont  leur  effet , 
33  lorfque  non-feulement  le  marié  a  droit  de 
33  reprendre  l'ancien  conventionnel  ,  &  de  îe 
33  prélever  fur  la  communauté  ,  mais  encore  que 
33  fes  héritiers  &  fes  fuccefTeurs  ont  le  même 
33  avantage  en  vertu  de  la  ftipuîation  ». 

On  prétend  que  cette  opinion  a  été  confacrée 
par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Dijon. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Philibert  Milet 
&  de  Marguerite  Boiteux ,  il  avoit  été  ftipulé 
que  les  fommes  promifes  à  celle-ci  ce  lui  tien- 
33  droient  nature  d'Ancien  héritage  pour  elle , 
33  les  fiens  &  ayans  caufe  33.  De  ce  mariage  , 
étoitné  un  fils  qui  avoit  furvécu  fa  mère  :  après 
fa  mort ,  procès  entre  fon  père  &  (qs  tantes 
paternelles ,  qui  prétendoient  le  retGur  des  deniers 
ftipulés  propres  à  leur  feeur  :  mais  ,  dit  Taifand 
(2) ,  «  ils  furent  adjugés  au  père,  comme  héritier 
3d  des  meubles  &  acquêts ,  parce  que  la  ficYion 
33  avoit  cefTé  en  la  perfonne  du  fils  qui  avoit 
3>  recueilli  la  fucceflion   de  fa  mère  33. 

Tout  ce  qu'on  regrette  dans  ce  récit  ,  c'eft 
de  n'y  pas  voir  fi  le  fils  étoit  ou  n'étoit  pas  majeur 
lorfqu'il  décéda  ;  chofe  qui  eft  pourtant  effentielle 
à  favoir ,  pour  apprécier  la  jufteife  de  l'applica- 


fl)  Raviot ,  furPerier,  queft.  58,  n°.   5. 
(*)  Tir.  7,  arc  14,  note   13. 
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tion  que  Taifand  fait  de  cet  arrêt  à  la  queftion 

propofée. 

Cet  auteur  ajoute  que  la  même  chofe  a  été 
jugée  par  arrêt  du26mars  1580;  mais  la  manière 
dont  il  en  rapporte  refpèce  ,  note  6,  fait  voir 
qu'il  n'y  s'agiflbit  que  d'une  ftipulation  d'Ancien 
au  premier  degré. 

Il  dit  encore  que  cette  jurifprudence  a  été 
affermie  par  un  autre  arrêt  du  3  février  1620, 
rendu  en  faveur  d'un  père  contre  un  aïeul 
maternel  ;  mais  comme  il  ne  rappelle  pas  les 
termes  de  la  ftipulation  fur  les  effets  de  laquelle 
il  étoit  queftion  de  prononcer  ,  on  ne  peut  guère 
compter  fur  fon  aflertion. 

30.  L'ufage  le  plus  général  de  la  Bourgogne 
eft  de  ftipuler  que  les  objets  dont  on  veut  faire 
des  propres  conventionnels  Jortiront  nature  d'An- 
ciens ,  comme  s^ils  avoient  fait  tronc  &  double- 
tronc  dans  la  famille. 

En  ce  cas ,  dit  Raviot,  queftion  58,  n.  3  , 
c'eft  comme  fi  la  fomme  (  ou  le  bien  )  étoit  un 
héritage  qui  provînt  de  l'aïeul  de  la  perfonne 
qui  fe  marie  :  il  auroit  fait  tronc  dans  la  per- 
fonne du  père  ,  &  double  tronc  dans  celle  du 
petit-fils  ;  de  forte  que  fi  dans  ce  cas  le  marié 
faille  des  enfans  qui  décèdent  après  lui ,  leur 
patrimoine  eft  cenie  provenir  de  leur  bifaïeul  ; 
&  pour  lors  ,  leurs  grands-oncles ,  fils  de  ce 
bifaïeul ,  leur  fuccèdent  ,  à  l'exxlufion  de 
leur  mère.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  ,  fi  on 
avoit  Amplement  ftipulé  que  la  fomme  fortira 
nature  d'Ancien  ,  comme  fi  elle  avoit  fait 
tronc,  fans  ajouter  le  mot  double  tronc:  en  ce 
cas  ,  l'Ancien  feroit  cenfé  provenir  feulement 
de  Tuicul  des  enfans  décédés  après  leur  père  : 
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»  d'où  il  fuit  que  les  oncles  paternels ,  &  non 
5j  les  grands-oncles  ,  donneroient  l'excluiion  à 
35  la  mère  «. 

Raviot  ajoute  que  ce  tous  les  commentateurs 
s>  rapportent  des  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  «.  On 
en  trouve  en  effet  plufieurs  dans  Taifand  ;  &  ù 
y  en  a  un  entre  autres ,  du  10  mars  1630  (1), 
33  par  lequel  les  deniers  ftipulés  avoir  fait  double 
33  tronc ,  furent  adjugés  à  l'aïeul  (  paternelle  ) 
33  àl'exclufion  de  la  mère". 

Cette  jurifprudence  s'eft  maintenue  exacte- 
ment jufqu'à  nos  jours,  témoin  l'acte  de  notoriété 
qu'en  ont  donné  MM.  les  gens  du  roi  du  parle- 
ment de  Dijon  ,  le  o  juin  i"JS9  '• cc  Nous  attelions, 
33  difent  ces  magiftrats  ,  qu'il  eft  d'un  ufage 
33  ordinaire  de  ftipuler  par  contrat  de  mariage  y 
33  après  avoir  réglé  l'ameublifTement  ;  que  le 
33  furplus  des  biens  des  conjoints  leur  fortira. 
33  nature  d'Anciens,  à  eux  &  à  leurs  hoirs  ,  tant 
33  en  ligne  directe  que  collatérale ,  comme  s'ils 
33  avoient  fait  tronc  &  double  tronc  ;  &  qu'en 
33  ce  cas,  fi  l'un  des  deux  conjoints  meurt  laiffant 
33  un  enfant  héritier  de  fes  biens ,  ainfi  ftipulés 
33  Anciens  ,  le  conjoint  furvivant  eft  exclu 
33  de  pouvoir  les  recueillir  dans  la  fucceiîioiï 
33  de  l'enfant  mort  ab  inteftat  ,  &  qu'ils  appar- 
33  tiennent  [aux  héritiers  collatéraux  du  con- 
33  joint  prédécédé.  Signés,  Genreau ,  Quarré, 
33  de  Quintin  ,  Colas  33. 

On  verra  dans  l'inftant  que  les  principes  de 
cet  acte  de  notoriété  ont  été  adoptés  par  un 
arrrêt  célèbre  du  parlement  de  Paris,  du  28  mars 
ï-760. 

(1)  Tit.  7,  art.  14,  note  13. 
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Il  ne  faut  pas  croire  que  ,  dans  les  ftipuîatîorts* 
d'Anciens  au  troifième  degré  ,  les  mots  tronc  & 
double  ironc  foient  en  quelque  forte  facramentels; 
ils  peuvent  être  remplacés  par  <jqs  termes  équi- 
valens, 

C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  remarquables 
du  parlement  de  Bijon. 

Le  premier  eft  du  4.  mars  16 fi.  Philiberte 
Guyénot ,  en  époufant  Claude  Nicolot ,  avoït 
ftipulé  que  tous  les  biens  &  droits  à  écheoir/or- 
tiroient  nature  d?  Anciens ,  par  quelques  mains  qu'ils 
fujfent  paffer ;  il  n'étoit  né  de  ce  mariage  qu'un 
enfant  qui  étoit  mort  après  fa  mère  :  fon  père  & 
fes  héritiers  collatéraux  fe  font  difputé  les  biens 
que  le  contrat  de  mariage  avoit  frappés  d'une 
ftipuîation  d'Anciens  ;  &  par  Tarrét  ils  ont  été 
adjugé-  à  ceux-ci  (1). 

Le  fécond  arrêt  eft  du  21  décembre  1726. 
Voici  dans  quels  termes  il  eft  rapporté  par 
Raviot ,  queft.  5*8  ,  n.  7. 

«  Claudine  Bellemontre  avoit  conftitué  en  dot 
33  à  Anne  Poinfot  fa  fille ,  la  fomme  de  3000  liv., 
33  fur  laquelle  il  avoit  été  ameubli  &  confondu 
33  dans  la  communauté  celle  de  1  yo  livres;  il  avoit 
3>  été  fHpulé  que  le  furplus  fortira  à  la  future  & 
33  aux  /zens  nature  de  propres  &  Anciens  ,  joit 
33  en  ligne  directe  ou  collatérale,  Anne  Poinfot 
33  eut  deux  filles  ;  elle  mourut  après  avoir 
33  accouché  de  la  dernière  ;  &  enfuite  ces  deux 
33  filles  décédèrent  :  il  fut  queftion  de  favoir  à 


(1)  Mémoire  de  M.  d'Oiitremor.t ,  dans  Jacaule  jugée 
par  l'arrêt  cirée,  du  28  mars  17^0.  L'arrêt  y  eft  ciré 
cl'jprès  une  expedieion  authentique  qui  en  avoitété  levée 
ju  greffe  du  parlement  de  Dijon, 
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s>  qui  la  fomme  de  285*0  livres  ,  ftipulée  Ancien, 
35  appartiendroit,  Thomas  Bernard  prétendit  que 
33  la  fomme  étoit  à  lui ,  comme  héritier  feul  des 
33  meubles  &  acquêts  ;  que  la  claufe  par  laquelle 
33  on  avoit  dit  que  cette  fomme  fortiroit  nature 
33  d'Ancien,  foit  en  ligne  directe  ou  collatérale;, 
33  avoit  eu  tout  fon  effet ,  les  enfans  d'Anne 
33  Poinfot  lui  ayant  fuccédé  dans  cette  fomme 
33  comme  Ancien  ;  il  foutint  même  que  ce  n'étoit 
33  point  là  un  Ancien  en  fucceflion,  mais  en  com- 
33  munauté  feulement;  il  ajouta  qu'en  Bour- 
33  gogne  ,  pour  créer  un  Ancien  conventionnel 
33  en  fucceflion  ,  il  falloit  fe  fervir  de  ces  termes 
3»  ufités  dans  cette  province ,  tronc  &  double 
33  tronc  33. 

33  Claudine  Bellemontre  répondit  que  la  claufe 
33  marquoit  vifiblement  un  Ancien  en  fucceflion  ; 
«  que  tous  les  termes  d'une  convention  doivent 
33  opérer  leur  effet  ;  que  pour  faire  un  Ancien 
33  fictif  en  fucceflion,  il  fuffifoit  de  dire  que  la 
33  fomme  fortiroit  nature  d'Ancien  au  futur  ; 
33  que  ces  mots  &  aux  Jïens  {ignifioient  un  An- 
33  cien  en  fucceflion  ;  mais  qu'il  y  avoit  bien 
33  moins  de  doute  lorfqu'on  avoit  parlé  de  la 
33  ligne ,  &  même  des  deux  lignes  directes  &  col- 
33  latérales  ;  que  pour  épuifer  l'effet  de  la  claufe, 
33  il  falloit  donc  que  la  dot  d'Anne  Poinfot  eût 
33  ptfle  à  (es  enfans  par  la  ligne  directe ,  &  même 
33  aux  frères  &  fceurs  par  la  collatérale. 

33  Le  père  difoit,  en  répliquant,  qu'au  moins 
33  la  portion  du  premier  enfant  décédé  avoit  re- 
3>  pris  fa  qualité  d'effet  mobilier,  parce  qu'ayant 
33  paflé  par  la  ligne  directe  &  par  la  ligne  colla- 
33  térale ,  toute  la  fiction  avoit  eu  fon  effet  ;  mais 
î?  l'aïeul  répondoit  que  la  claufe  qui  imprimait 
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a»  la  qualité  d'Ancien  à  ces  deniers  dotaux,  de-* 
a»  voit  avoir  un  effet  perpétuel  à  l'égard  du 
dj  mari ,  contre  qui  elle  étoit  ftipulée ,  fuivant 
p»  l'opinion  de  Dupleffis,  fur  Paris ,  page  180& 
3>  181  de  l'édition  de  1699,  livre  3  ,  titre*te  , 
«  où  il  dit  que  la  claufe  a  été  faite  contre  le 
3j  mari ,  &  dans  la  vue  de  l'exclure  en  toute 
33  forte  de  cas  :  aufîi ,  par  l'arrêt  qui  intervint , 
a»  tout  fut  adjugé  à  Claudine  Bellemontre  33. 

Il  s'élève  quelquefois  des  difficultés  fur  le 
point  de  favoir  fi  certains  effets  ou  biens  font 
compris  dans  une  ftipulation  de  propres. 

Par  exemple,  on  a  demandé  en  1671  ,  fi  les 
intérêts  des  rentes  échus  avant  la  mort  de  celui 
auquel  on  fuccède  font  compriç  comme  An- 
ciens dans  la  réferve  des  fuccefîions  directes  & 
collatérales  ;  &  par  arrêt  du  7  août ,  le  parlement 
de  Dijon  a  décidé  pour  l'affirmative  (1). 

Quelque  tems  auparavant  (2),  le  17  feptembr© 
1664.,  il  avoit  jugé  que  les  meubles  meublans 
d'une  fucceflion  qui  a  été  réfervée  par  une  fti- 
pulation d'Ancien ,  font  également  compris  dans 
la  réferve ,  &  par  conféquent  réputés  Anciens 
au  conjoint  à  qui  ils  font  échus.  L'efpèce  de  cet 
arrêt  eft  trop  remarquable  pour  que  nous  l'o- 
mettions ici. 

Jean  Machureau  &  Jeanne  Simon  avoient  dit, 
par  leur  contrat  de  mariage ,  qu'ils  fe  réfer- 
voient  ce  toutes  fuccelïions  directes  &  collaté- 
33  raies, pour  fortir  nature  d'Anciens  au  profit 
33  de  celui  du  côté  duquel  elles  proviendraient, 
33  comme  fi  c'étoient  des  fonds  &  héritages  qui 


(1)  Raviot,  qnci>.  347,  n°.  18. 

(2)  Ibid.  n°.  19. 
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î>  eùffent  tronqué  &  doublement  tronqué  dans 
»  leur  famille  ». 

Jeanne  Simon  ayant  fuccédé  à  Ton  père  &  à  fa 
mère ,  fit  féqueftrer  les  meubles  meublans  de  leur 
fucceiîion  ,  &  obtint  contre  fon  mari ,  dont  les 
affaires  alloient  en  décadence  ,  un  jugement  de 
féparation  de  biens.  Le  fieur  Brunet,  créancier 
du  père  &  de  la  mère ,  fit  faifir  les  meubles  entre 
les  mains  du  féqueftre.  Les  créanciers  de  Ma- 
chureau  en  firent  autant  de  leur  côté ,  &  préten- 
dirent que  ces  effets  appartenoient  à  la  commu- 
nauté à  laquelle  Jeanne  Simon  avoit  renoncé  en 
demandant  fa  féparation.  Jeanne  Simon  foutint 
au  contraire  qu'étant  frappés  de  la  ftipulation 
d'Anciens  ,  inféré  dans  fon  contrat  de  mariage  , 
ils  n'avoient  pu  entrer  en  communauté. 

Par  l'arrêt  cité  ,  Jeanne  Simon  obtint  main- 
levée de  la  faifie  pratiquée  par  les  créanciers  de 
fon  mari,  &  celle  du  fieur  Brunet  fut  décrétée. 

On  auroit  fans  doute  jugé  différemment  fi  les 
meubles  n'euffent  pas  été  mis  en  féqueftre  &  fe 
fuffent  trouvés  dans  les  mains  du  mari  ;  car  a 
dans  ce  cas ,  le  mari  en  eût  été  propriétaire,  & 
la  femme  n'auroit  eu  qu'une  action  pour  en  ré- 
péter la  valeur.  C'eft  ce  que  nous  avons  érablï 
à  l'article  Réalisation,  §.  1. 

Nous  n'avons  rien  dit  jufqu'à  préfent  des  caufes 
qui  font  cefîer  &  éteignent  les  ftipulations  de 
propres  au  troifième  degré.  Cette  matière  eft 
traitée  fuivant  les  principes  du  droit  commun  à 
l'article  Réalisation  ;  mais  il  faut  ici  rendre 
compte  des  particularités  auxquelles  Ta  foumife 
la  jurifprudence  de  Bourgogne. 

De  droit  commun ,  la  majorité  du  fils  qui  a 
touché,  dans  la  fucceiîion  du  conjoint  précédé  3 
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les  objets  ftipulés  propres  en  faveur  de  celui-cî^ 

&  des  Tiens  de  fon  côté  &  ligne  ,  éteint  abfolu- 

ment  la  flipulation  &  la  qualité  de  propre  qui  en 

réfultoit. 

En  Bourgogne,  on  diftingue  fi  le  propre  con- 
ventionnel confifte  en  immeubles,  ou  en  rentes  , 
on  en  deniers» 

Au  premier  cas  >  on  fait  une  féconde  diftinc- 
tion  :  ou  l'immeuble  exifte  encore  en  nature 
après  le  décès  du  fils,  ou  celui-ci,  avant  de 
mourir  ,  l'a  vendu ,  &  en  a  converti  le  prix  en  un 
autre  immeuble. 

S'il  exifte  encore  en  nature ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  conftrveroit  pas  la  qualité  d'An- 
cien fictif.  Quelle  eft  la  caufe  pour  laquelle  cette 
qualité  s'éteint,  de  droit  commun,  dans  le  cas  où 
le  fils  qui  a  touché  les  objets  ftipulés  propres  dé- 
cède en  majorité  ?  Nous  l'avons  dit  à  l'article 
Réalisation  ;  c'eft  que,  de  droit  commun, 
l'on  ne  ftipule  propres  que  des  deniers ,  &  que  la 
ftipulation  frappant,  non  pas  fur  les  deniers  mê- 
mes ,  qui  fe  confondent  &  fe  perdent  dans  la 
communauté ,  mais  fur  l'action  accordée  au  con- 
joint pour  les  recouvrer,  il  n'eft  pas  poflîble 
qu'elle  fubfifte,  dès  que  l'action  dont  elle  n'eft 
qu'un  mode  eft  éteinte  par  un  payement  fait  à 
une  perfonne  capable  de  recevoir  &  de  changer 
la  nature  de  fes  biens  :  mais  en  Bourgogne  tout 
eft  bien  différent;  on  y  ftipule  propres  des  im- 
meubles. Ces  immeubles  exiftent  en  nature  : 
comme  ils  ne  font  pas  fujets  à  fe  difÏÏper  dans  la 
communauté  ,  ce  n'eft  pas  fur  une  action  ten- 
dante à  en  retirer  la  valeur  que  porte  l'imprerÏÏon 
de  la  qualité  d'Anciens ,  c'eft  fur  eux-mêmes.  Et 
pourquoi  ne  la  conferveroient-ils  pas  jufqu'à  ç@ 
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Qu'elle  ait  produit  fon  effet  ?  A  Paris  même  , 
ciuand  le  fils  majeur  n'a  pas  exercé  l'action  fti- 
pulée  propre ,  &  qu'il  la  laifTe  dans  la  fuccelfion  9 
on  juge  que  la  fi&ion  dure  encore  (i).  On  doit 
donc  également  juger  en  Bourgogne,  que  fi  l'im- 
meuble qui  a  été  ftipulé  Ancien  au  troifième 
degré  fe  retrouve  dans  la  fucceffion  d'un  en- 
fant majeur  ,1e  père  ou  la  mère  iurvivant,  contre 
qui  la  ftipulation  a  été  faite  ,  ne  peut  pas  en 
exclure  les  parens  du  côté  du  conjoint  prédé- 
cédé. 

Telle  eft  en  effet  la  décifion  précife  de  l'arrêt 
du  parlement  de  Paris  ,  du  28  mars  1760,  que 
nous  avons  déjà  cité.  M.  deLabergement,  con- 
feiller  au  parlement  de  Dijon ,  &  la  demoifelle 
de  Mucie ,  tous  deux  domiciliés  en  Bourgogne  , 
avoient  ftipulé,  par  leur  contrat  de  mariage ,  que 
tous  leurs  biens  échus  &  à  écheoir,  déduction 
faite  de  10000  livres  qu'ils  mettoient  chacun 
dans  la  communauté ,  jbrtiroient  nature  d'An- 
ciens à  eux ,  leurs  hoirs ,  tant  en  ligne  directe  que 
collatérale  y  comme  fi  les  biens  avoient  fait  tronc 
&  double  tronc»  M.  de  Labergement  décéda  le 
premier ,  laiffant  une  fille  qui  mourut  en  bas  âge  , 
&  un  fils  qui  fubit  le  même  fort  à  vingt-fept  ans. 
Dans  la  fucceffion  de  celui-ci  fe  trouvoient  des 
rentes  foncières  &  des  contrats  de  constitution 
qui  avoient  été  acquis  par  M.  de  Labergement 
père ,  avant  fon  mariage.  Il  fut  queftion  de  favoir 
à  qui ,  de  la  dame  de  Labergement  ,  mère  de 
l'enfant ,  ou  des  collatéraux  du  côté  paternel,  les 
effets  dévoient  appartenir.  La  dame  de  Laberge- 

(1)  Voyez  l'arrêt  du  mois  d'août  1746,  rapporté  à 
l'article  Réalisation,  5.  3,  vers  la  fin, 
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ment  les  réclamoit  comme  héritière  plus  pro-* 
chaîne;  &  pour  écarter  la  ftipulation  d'Anciens 3 
qu'on  ne  manquoit  pas  de  lui  oppofer ,  elle  fou- 
tenoit,  i°.  que  ces  ftipulations  n'ayant  été  in- 
troduites que  pour  empêcher  les  effets  mobiliers 
de  fe  confondre  dans  la  maffe  de  la  fociété  con- 
jugale, elles  ne  pouvoient  affeefer  des  objets 
qui ,  par  leur  nature ,  ne  font  pas  fufceptibles  de 
tomber  en  communauté  ;  2°,  que  l'efprit  de  la 
coutume  de  Bourgogne  excluoit  toute  étendue 
ultérieure  qu'on  eût  voulu  leur  donner;  30.  qu'en 
tout  événement ,  la  majorité  du  fleur  de  Laber- 
gement  fils  avoit  éteint  la  ftipulation  dont  il 
s'agiffoit.  Ce  fyftême,  quoique  foutenu  avec 
beaucoup  d'art ,  n'a  pu  faire  illufion  ;  par  l'arrêt 
cité ,  rendu  conformément  aux  conclurions  de 
M.  Séguier ,  avocat  général ,  la  cour  a  envoyé 
les  héritiers  collatéraux  en  poffefîion  des  rentes 
qui  faifoient  la  matière  de  la  conteftation. 

Lorfque  l'immeuble  qui  a  été  ftipulé  Ancien 
n'exifte  plus  en  nature  à  la  mort  du  fils  majeur,  à 
qui  le  conjoint  prédécédé  l'avoit  tranfmis ,  nul 
doute  que  la  ftipulation  ne  foit  éteinte ,  &  que 
le  conjoint  furvivant  ne  doive  recueillir  ,  à  l'ex- 
cluiion  des  collatéraux  ,  foit  les  deniers  que  fon 
fils  a  tirés  de  la  vente  de  l'immeuble ,  foit  le  bien 
qu'il  a  acquis  de  ces  deniers. 

C'eft  un  des  points  jugés  par  l'arrêt  dont  nous 
venons  de  rendre  compte.  Les  héritiers  paternels 
du  fleur  de  Labergement  fils  réclamoient ,  en 
vertu  de  la  ftipulation  d'Anciens  ,  portée  au 
contrat  de  mariage  de  fon  père  &  de  fa  mère,  deux 
contrats  de  rentes  qu'il  avoit  créées  du  prix  d'un 
office  &  d'une  autre  rente ,  fur  !efquels  cette  fti- 
pulation avoit  frappé  ;  mais  ils  ont  été  déboutés 
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de  leur  prétention  fur  l'un  &  fur  l'autre ,  &  la 
cour  les  a  adjugés  tous  deux  à  la  mère. 

Quand  le  propre  conventionnel  confifte  en 
denier ,  il  s'éteint ,  en  Bourgogne  autfi  bien  que 
dans  les  autres  provinces,  parle  payement  qu'en 
reçoit  en  majorité  le  fils  du  conjoint  qui  l'a 
ftipulé. 

Il  doit  également  s'éteindre  par  le  legs  que  l'un 
des  époux  en  fait  à  l'autre  :  par-là,  en  effet,  le 
propriétaire  de  l'action  qui  forme  la  fubftance  de 
l'ancien  fictif  en  fait  la  remife  à  fon  conjoint  ;  & 
cette  remife  anéantiflant  l'action ,  en  anéanti  aufli 
néceffairement  les  qualités. 

Mais  fi  à  un  pareil  legs  étoit  jointe  la  claufe 
de  payer  certaines  fommesaux  enfans,ces  fom- 
mes  tiendroient-elles  nature  de  propres  à  ceux- 
ci  ?  &  en  cas  qu'ils  vinffent  à  décéder  en  minorité, 
ou  fans  en  avoir  reçu  le  payement ,  appartien- 
droient-elles  aux  collatéraux ,  à  l'exclufion  du 
père  ou  de  la  mère  furvivant  ? 

L'ancienne  jurifprudence  du  parlement  de 
Dijon  étoit  pour  la  négative,  ce  On  difoit,  pour 
33  la  foutenir  (ce  font  les  termes  de  Raviot  (i)), 
os  que  les  fommes  léguées  aux  enfans  étant  pure- 
3>  ment  mobilières  ,  le  père  &  la  mère  y  doivent 
33  fuccéder  fuivant  la  coutume  ;  que  la  claufe  infé- 
33  rée  dans  le  contrat  de  mariage  n'avoit  fon  effet 
33  qu  ab  inteftat,  &  ne  pouvoit  être  fuppléée  dans 
33  un  teftament  où  le  père  &  la  mère  l'auroient  ré- 
33  pétée  &  rappelée ,  fi  leur  intention  avoit  été 
33  que  le  collatéraux  euffent  part  à  la  fomme  & 
33  y  fuccédaffent  s>. 

Mais  depuis  on  a  jugé  ,  continue  le  même  au- 

(i)  Tome  i,  additions,  page  19. 
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teur ,  «  qu'il  faut  préfumer  en  faveur  de  la  con-» 
3»  fervation  des  biens  dans  les  familles ,  que  les 
*>  fommes  léguées  aux  enfans  font  partie  de  celles 
33  qui  doivent  fortir  nature  d'Anciens  par  le 
33  contrat  de  mariage,  tant  en  ligne  directe  que 
33  collatérale  33.  Cette  nouvelle  jurifprudence  eft 
établie  par  cinq  arrêts  des  24.  novembre  1661 , 
12  mars  1668,21  août  1669,24,  novembre  1670 
&  18  janvier  1690. 

Voye^  les  articles  Avis  sur  naissant,  Pa- 
poaux  ,  Paterna  Paternis  ,  Propre  ,  Réa- 
lisation, Représentation,  Retrait  li- 
gnager,  Succession,  &c. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

Anciens  et  nouveaux  cinq  sous.  C'efl 
une  forte  de  droit  d'aides,  dont  l'origine  remonte 
au  règne  de  Charles  IX. 

Immédiatement  après  l'avènement  de  ce  prince 
à  la  couronne,  il  convoqua  à  Pontoife  rafTemblée 
des  états,  pour  y  délibérer  fur  les  moyens  de 
fubvenir  au  payement  des  dettes  de  l'état.  Il  fut 
créé  en  conféquence,  par  édit  du  22  feptembre 
iy6i ,  un  droit  de  y  fous  par  muid  de  vin  & 
vendange ,  fuivant  la  réduction  à  raifon  de  deux 
muids  de  vin  pour  trois  muids  de  vendange  , 
payable  à  l'entrée  de  toutes  les  villes  clofes  & 
fauxbourgs ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception,  y 
compris  les  privilégiés  exempts  des  autres  droits. 

Cette  impofition,  qui  avoit  été  établie  pour 
fix  années,  fut  prorogée  par  des  déclarations  des 
premier  avril  1573,  dernier  août  15-79,28  oc- 
tobre 15% 5  &  7  février  1593  ;  elle  fubfifte  en- 
core 
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core  aujourd'hui  fous  le  nom  des  Anciens  5* 
fous.    r 

Le  royaume,  livré,  fous  le  règne  de  Henri 
ÏII ,  aux  guerres  inteftines  &  étrangères ,  eut 
befoin  de  nouveaux  fecours.  L'aliénation  d'une 
partie  du  domaine  &  des  aides  &  gabelles ,  en- 
gagés -pendant  ces  troubles  ,  privoit  l'état  de  fes 
premières  reffources. 

Henri  III,  par  des  lettres -patentes  du  18 
juillet  I5"8i  ,  ajouta  aux  y  fous  créés  fous  Char- 
les IX  j  une  augmentation  de  1  y  fous  par  muid, 
dont  le  produit,  ainfi  que  celui  des  Anciens  5* 
fous ,  devoit  être  employé  au  rachat  des  do- 
maines aliénés;  mais  fur  les  repréfentations  qu'ex- 
cita cette  augmentation ,  elle  fut  réduite  à  5 
fous  par  de  nouvelles  lettres-patentes  du  18  dé- 
cembre de  la  même  année. 

Louis  XIII  ajouta  à  ces  10  fous  d'Anciens  & 
nouveaux  y  fous ,  une  augmentation  de  4  fous  , 
ce  qui  compofe  au  total  les  14  fous,  y  compris 
l'augmentation,  auxquels  font  fixés  les  droits  dont 
il  s'agit,  par  les  ordonnances  de  1680. 

La  perception  de  ces  droits ,  ordonnée  d'abord 
pour  le  tems  du  rachat  des  domaines  &  revenus 
aliénés ,  fut  prorogée  par  des  déclarations  des  28 
février  161 2,  19  novembre  161 6,  4,  décembre 
1610,  &  12  août  1625";  ils  furent  compris  dans 
les  baux  des  cinq  groffes  fermes,  depuis  ijop 
jufqu'en  1668  ,  qu'ils  en  furent  diftraits  pour 
être  joints  à  la  ferme  des  aides  ,  &  perçus  avec 
les  Anciens  5  fous. 

Les  Anciens  &  nouveaux  fous  ,  fuivant  les  ti- 
tres de  leur  création  ,  dévoient  être  établis  dans 
toute  l'étendue  du  royaume.   Les  provinces  où 
les  aides  n'ont  point  cours  furent  taxées  à  des 
Suppléai,  Tome  IL  H 
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fommes  qui  tinrent  lieu  de  la  perception  ;  untf 
partie  même  des  provinces  fujettes  aux  aides  fe 
rédimèrent,  les  unes  des  Anciens  &  nouveaux 
y  fous,  &  les  autres  feulement  des  nouveaux. 

Les  pays  d'aides  exempts,  tant  des  Anciens  que 
des  nouveaux  y  fous  ,  font  les  généralités  de 
Bourges,  la  Rochelle,  Moulins  &  Poitiers  ,  & 
les  élections  d'Auxerre,  Bar-fur-Seine ,  Mâcon  , 
An^ouléme  &  Bourganeuf. 

Les  pays  d'aides  qui  n'ont  pas  été  exempts ,  & 
dans  l'étendue  defquels  fe  fait  la  perception  ,  foit 
des  Anciens  &  nouveaux  y  fous ,  foit  des  An- 
ciens y  fous  feulement,  font,  pour  les  Anciens 
&  nouveaux  y  fous,  Paris,  Amiens,  Soifïbns, 
Châlons  ,  Rouen  ,  Caen  ,  Alençon  ;  &  pour  les 
Anciens  y  fous  feulement ,  Orléans ,  Tours  2c 
Lyon. 

Cette  diftincYion  fe  trouve  dans  les  deux  états 
qui  ont  été  arrêtés  au  confeil  des  finances  le  il 
mars  1681  ,  &  annexés  à  une  déclaration  du  27 
mai  de  la  même  année ,  enregiftrée  en  la  cour  des 
aides  de  Paris  :  il  y  a  eu  une  déclaration  particu- 
lière pour  la  cour  des  aides  de  Pvouen. 

Les  articles  premier  &  fécond  de  l'ordon- 
nance de  1680,  au  titre  des  Anciens  &  nouveaux 
y  fous  fur  le  vin ,  en  ordonnoient  la  perception 
à  l'entrée  des  villes,  fauxbourgs  ,  bourgs  &  pa- 
roifTes  qui  feraient  compris  dans  les  états  qui  en 
feroient  arrêtés  au  confeil  ;  &  ces  articles  ajou- 
taient ,  hameaux  &  écarts  en  dépendans. 

Cette  dernière  difpofition  concernant  les  ha- 
meaux &  écarts  fit  naître  beaucoup  de  contef- 
tations,par  la  difficulté  de  déterminer  ceux  qui 
dévoient  être  afïujettis  au  payement  des  droits  : 
ces  conteftations  donnèrent  lieu  à  la  déclaration 
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du  4  mai  1688,  qui  ordonna  qu'il  feroit  dreflé, 
par  les  intendans  des  provinces,  des  états  de  ces 
hameaux  &  écarts  :  ils  furent  dreifis  ;  mais  comme 
il  s'y  étoit  gîifle  nombre  d'erreurs  ,  une  déclara- 
tion du  10  avril  1714. ,  donnée  en  interprétation 
de  celle  de  16S8  ,  a  réglé  que  les  droits  en  quef- 
îion  teroient  levés  dans  les  hameaux  &  écarts  dé- 
pendais des  lieux  fujets  qui  n'en  étoient  féparés 
que  par  des  rues ,  chemins  ,  ponts  ,  rivières , 
foiTés ,  chauffées  &  ruifTeaux ,  &  que  la  décharge 
ou  exemption  portée  par  la  déclaration  de  i<583 
n'auroit  lieu  qu'à  l'égard  des  hameaux  &  écarts 
entièrement  détachés  des  lieux  fujets  à  ces 
droits. 

Nonobftant  cette  décoration,  il  s'éleva  en- 
core de  nouvelles  difficultés  :  pour  les  faire  cef- 
fer,  un  arrêt  du  confeil,  du  y  feptembre  171 6, 
ordonna  qu'il  feroit  procédé  par  les  intendansà 
la  révifion  des  états  drefTés  en  exécution  de  la 
déclaration  de  1688  :  cet  arrêt  eft  reîxé  fans 
exécution  jufqu'en  1727,  qu'un  nouvel  arrêt  du 
confeil ,  du  2  feptembre  desla  même  année  ,  en 
iit  revivre  les  difpofitions ,  en  conféquence  def- 
quelles  chaque  intendant  lit ,  dans  fa  généralité  , 
dreffer  de  nouveaux  états  qui  règlent  les  limites 
des  lieux  fujets  aux  droits  :  ces  états ,  homolo- 
gués par  des  arrêts  du  confeil,  ont  été  jufqu'à 
préfent  la  bafe  de  la  perception  des  droits  d'en- 
,trée  dans  les  hameaux  Se  écarts  dépendans  des 
lieux  des  fujets. 

Ce  fut  le. droit  de  y  fous  parmuid,  qui,  é.ant 
difficilement  perçu  dans  les  petits  endroits  . 
rendit  néceffaires  les  viiites  &  inventaires  aux- 
quels les  fermiers  &  receveurs  des  aides  furent 
.autorités  de  procéder  une  fois  l'an,  &  au  mois 
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d'octobre ,  dans  toutes  les  villes ,  bourgs ,  bour- 
gades où  il  n'y  auroit  point  de  juftice  royale 
reffortifTant  nuement  au  parlement.  La  décla-* 
ration  qui  autorife  ces  vifites  eft  de  Henri  III, 
&  du  28  août  1574. 

ANCRAGE.  C'eft  un  droit  qu'on  exige  des 
bâtimens  ,  pour  leur  permettre  de  jeter  l'ancre 
dans  les  ports  ou  dans  d'autres  atterrages.  Il  n'eft 
pas  bien  certain  que  ce  droit  tire  Ion  origine  du 
fyftéme  féodal.  On  en  trouve  des  exemples  dans 
l'antiquité ,  &  il  fubfifte ,  de  manière  ou  d'autre  , 
non-feulement  en  Europe  ,  mais  encore  dans  bien 
d'autres  états.  Sous  prétexte  que  le  fond  des  ports 
&  des  rivages  appartient  au  roi,  on  a  décidé  que 
perfonne  ne  pouvoit  y  jeter  J'ancre  fans  en 
acheter  la  permilTion. 

Quoi  qu'il  en  foit,pluiîeurs  feigneurs  de  France 
s'étoient  attribué  ce  droit  comme  beaucoup  d'au- 
tres ;  mais  on  en  avoit  aufTi  exempté  des  villes 
entières.  Vqye^  du  Cange ,  au  mot  Anchoragia* 

On  ne  trouve  rien  de  relatif  au  droit  &  An- 
crage dans  tous  les  privilèges  relatifs  à  la  charge 
d'amiral ,  qui  ont  été  recueillis  par  Fontanon ,  & 
par  le  père  Daniel,  en  fon  hiftoire  de  la  milice 
françoife.  On  voit  néanmoins  dans  un  arrêt  du 
confeil ,  du  4  mai  1745* ,  que  la  perception  de 
ce  droit  avoit  lieu  en  faveur  de  l'amiral  depuis 
long-tems. 

L'ordonnance  de  la  marine,  liv.  1 ,  tit.  1  ,art. 
Il,  porte  aufli  ce  que  l'amiral  jouira  des  droits 
33  d'Ancrage,  tonnes  &valifes,  &c.  » 

Quelques  ports  en  étoient  exempts  autrefois, 
&  cette  exemption  avoit  été  particliérement  con- 
firmée par  la  ville  de  Dunkerque  en  1662,  & 
pour  celle  de  Marfeille  en  1669  ;  mais  l'arrêt  du 
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confeil  dont  on  vient  de  parler  ordonne  ce  qu'à 
l'avenir ,  &  à  commencer  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  arrêt,  le  droit  d'Ancrage 
fera  levé  &  perçu  au  profit  de  M.  le  duc  de 
Penthièvre  ,  en  fa  qualité  d'amiral  de  France  , 
dans  tous  les  ports  &  havres ,  rades  &  embou- 
chures des  rivières  du  royaume,  où  ledit 
droit  n'a  point  été  perçu  jufqu'à  préfent, 
même  dans  les  ports  de  Marfeille  &  de  Dun- 
kerque,  fur  tous  les  navires,  barques  &  au- 
tres vaiffeaux  étrangers  qui  aborderont  aux- 
dits  ports  &  havres ,  rades  &  embouchures 
des  rivières,  de  quelque  port  &  grandeur  qu'ils 
(oient,  &  fur  le  pied  de  3  fous  par  tonneau 
plein,  &  d'un  fou  6  deniers  par  tonneau  vide, 
conformément  aux  lettres-patentes  du  21  mars 
1600  :  n'entend  au  furplus  famajefté  rien  in- 
nover ni  changer  dans  aucun  cas  à  la  perception 
qui  s'eft  faite  du  droit  d'Ancrage  dans  ceux 
des  ports  &  havres,  rades  &  embouchures  des 
rivières  du  royaume,  où  il  a  été  perçu  précé- 
demment, &  notamment  dans  les  ports  de 
Calais  &  de  Bordeaux,  dans  lefquels  il  con- 
tinuera d'être  levé  &  perçu  au  profit  de 
l'amiral  de  France  ,  ainfî  &  de  la  même  ma- 
nière qu'il  l'a  été  jufqu'à  préfent  ». 
Cet  arrêt  du  confeil  eft  rapporté  dans  le  nou- 
veau commentaire  fur  la  marine ,  imprimé  à  Mar- 
feille &  à  Paris  en  1780,  liv.  1  ,  tic.  I ,  art.  14,, 
pages  50  &  51. 

Ceux  qui  voudroient  faire  des  recherches  fur 
cet  objet ,  peuvent  confulter  les  auteurs  qui  font 
cités  par  Struvius  ,  dans  iov\  Jyntagma  jurïs  feu- 
ddlis ,  cap,  6 ,  §,  7 ,  n°,  13. 
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(  Article  de  M,  Garran  le  Coulon % 
avocat  au  parlement.  ) 

ANDAIN.  Des  lettres  d'amortifTement  de 
l'an  148 1  portent  :  ce  hem  un  Andain  de  pré 
33  joignant  au  pré  du  curé  de  Saint-Efpain  « 
(  en  Touraine  ).  Don  Carpentier  ,  qui  rapporte 
cet  extrait  au  mot  Andellus  ,  qu'on  a  dit  dans 
le  même  fens,  obferve  que  les  provençaux  di- 
fent  aulli  endan  ,  &  c[uendaillado ,  qui  exprime 
une  :  uchée  de  pré ,  dans  le  même  langage,  vient 
de  dut,  qui  fignirie faux ,  ècdzdaïar,  qui  fignihe 
faucher.  On  a  dit  encore  andanfe.  ou  andau/e, 
pour  une  forte  de  petite  faux,  Voyez  le  même 
in ,   au  mot  Andafium.  (  G.J).  C.  ) 

ANGEVINE.  On  trouve  fouventeemotdans 
les  titres  de  l'Anjou,  du  Poitou  &dela  Bretagne, 
pour  défigner  la  fête  de  la  nativité  de  la  Vierge, 
c'eft-à-direjia  notre-dame  defeptembre.  Ce  nom 
paraît  venir  de  ce  que  cette  fête  a  été  célébrée 
d'abord  en  Anjou,  f^aye^  une  differtation  à 
ce  fujet  dans  le  dictionnaire  étimologique  de 
Ménage. 

Voyez  aujji  le  glojfalre  de  du  Cange  &  le 
Jupph'V.ent  de  don  Carpentier ,  au  mot  feftum 
jiatiyitatis,  On  y  voit  que  cette  fête  s'appeloit 
encore  feptembraiche ,  feprembrejce  ^Jeptembrechc, 

(  A  rue  le  de  M.  Garran  de  Coulon.) 

ANGLÉE  DE  TERRE.  Ç'eft,  fuivantdon 
Carpentier,  une  mejure  de  terre  :  il  cite  à  cette 
occafion  une  charte  de  l'an   125*6',  qui  porte   . 

r  avons  vendu  une  Angléc  de  notre préit ,  &c« 

"1  is  peut-être  ces  mots  nellgnihent-iis  pas  une 
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mefure ,  mais  feulement  un  coin  de  pré.  Voyez 
cet  auteur ,  &  du  Lange ,  aux  mets  Anguia  terra;, 
Anguîata,  Angliata ,  &c. 

(  Article  de  M.  Garuan  de  Couzoy.  ) 

ANGLOIS.  Page  2<?8  (1)  ,  après  le  premier 
clinea ,  ajoute^  : 

Quel  eft  en  général  l'état  civil  des  militaires 
irlandois  qui  fervent  en  France  dans  des  régimens 
étrangers  ?  Doit-on  les  confidérer  comme  fran- 
çois  ou  comme  Anglois  ?  Les  fujetsdu  roi  d'An- 
gleterre font-ils  capables  de  leur  fuccéder  comme 
ils  fuccèdent ,  en  vertu  de  la  déclaration  de 
1739  ,  aux  marchands  Anglois  &aux  autres  fu- 
jets  de  fa  majefté  britannique  ,  réiîdans  momen- 
tanément en  France ,  ou  y  exerçant  diverfes 
profelïions  ? 

Ces  queftions  ont  été  agitées  au  parlement  de 
Paris,  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Le  compte  de  Kearny  naquit  en  Irlande,  dans 
leKery  ,  province  de  Munfter,  de  parens  catholi- 
ques. A  peine  eut-îl  l'âge  de  17  ans,  qu'il  quitta 
fa  patrie  &  pafla  en  France  en  1744  :  il  ne  tarda 
pas  à  avoir  du  fervice  dans  un  des  régimens 
qu'on  nomme  irlandois.  Après  avoir  pafié  par 
les  premiers  grades  militaires ,  il  fut  luccefïive- 
ment  lieutenant  colonel ,  chevalier  de  faint 
Louis,  aide-major  général  des  armées  du  roi  dans 
l'Inde,  &  colonel  d'infanterie.  Enfin  il  eft  mort 
à  Verfailles,  fans  avoir  été  marié ,  le  10  oftobre 
1780  ,  laiffant  une  fortune  d'environ  170000 
livres  ,  acquife  au   fervice  du    roi   de   France. 

Il  laiffoit  deux  fortes  d'héritiers  ,  la  dame  de 

(1)  Page  zjc,  ligne  3,  avant  le  mot  Voyc^.  Première 
édition, 
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Kearny ,  comtefïe  d'Oliveira,  fa  foeur,  irlandoife  9 
d'origine  &  d'habitation,  qui,  fuivant  le  cours 
ordinaire  des  chofes  &  félon  l'ordre  de  la  nature , 
auroit  dû  être  la  feule  &  unique  héritière  ;  &  le 
chevalier  Nagle  ,  gentilhomme  irlandois  ,  paiTé 
dès  fa  jeunefTe  au  fervice  de  France  ,  y  demeu- 
rant, naturalifé  françois  comme  le  comte  de 
Kearny  &  fon  coufin  germain  ,  ayant  feul  droit 
à  fa  fuceflîon ,  fuivant  le  droit  civil  &  national 
de  la  France, 

A  défaut  du  chevalier  Nagle  ,  abfent  du 
royaume  ,  &  en  Amérique  au  moment  du  décès 
du  comte  de  Kearny ,  le  comte  de  Bulkeley  y 
françois ,  coufin  iffu  de  germain  ,  s'étoit  préfenté 
comme  habile  à  fe  dire  &  porter  fon  feul  & 
unique  héritier,  &avoit  fait  appoTer  les  fcellés  à 
fa  requête,  la  dame  comteiîe  d'Oliveira  a  voit  fait 
auili  former  oppofition  par  un  fondé  de  procu- 
ration :  enfin  le  chevalier  Nagle  revint  en  France. 
Inftruit  alors  de  {es  droits ,  il  forma  une  op- 
pofition  le  27  novembre  178 1,  entre  les  mains 
du  comte  de  Bulkeley ,  à  ce  qu'il  fe  defTaisît  de 
la  fuccefiion  au  profit  de  qui  que  ce  fût  ;  & 
le  14.  décembre  il  forma  régulièrement  fa  de- 
mande en  pétition  d'hérédité.  Le  comte  de  Bul- 
keley inftruît  de  la  proximité  de  degré  du  che- 
valier Nagle ,  s'empreiïa  de  déclarer  qu'il  n'en- 
tendoit  lui  contefter  la  fucceflion  ;  mais  le  14 
février  178 1,  la  dame  d'Oliveira  donna  une 
requête  d'intervention ,  &  réclama,  tant  contre  le 
comte  de  Bulkeley  ,  que  contre  le  chevalier 
Nagle  ,  l'hérédité  de  fon  frère. 

Le  chevalier  Nagle,  bien  confeillé  fur  la  pré- 
férence que  le  droit  civil  donnoit  à  fa  qualité  de 
irançois  naturalifé  dans  la  fuccelïion  du  comte 
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<3e  Kearny  ,  fur  la  dame  d'Oliveira  ,  étrangère , 
irîandoife  de  nation  &  d'habitation,  lui  fit  con- 
noître  la  folidité  de  fa  prétention  ,  &  ersfuite  lui 
lit  des  offres  capables  de  la  déiintéreffer.  Ilcon- 
fentoit  de  lui  abandonner  l'ufufruit  des  biens  de 
la  fucceffion,  à  condition  que  la  propriété  feroit 
affurée  à  lui  ou  à  (es  enfans.  La  dame  d'Oliveira 
refufa  ces  propofitions  ;  elle  témoigna  même 
l'intention  où  elle  étoit  de  prendre  des  mefures 
pour  qu'aucun  de  Tes  biens,  tant  perfonnels 
que  ceux  de  la  fucceîîîon  de  fon  frère  ,  ne  pafsât 
au  chevalier  Nagle  ni  à  fa. famille.  Cette  dîfpo- 
fition  de  la  dame  d'Oliveira  nécefïita  donc  de 
fuivre  en  juftice  réglée  la  décilion  des  droits 
des  parties.  Le  chevalier  Nagle  laiffa  prendre  à 
la  dame  d'Oliveira,  le  18  mai  1783,  une  fen- 
tence  par  défaut ,  adjudicative  de  (es  concluions. 

Sur  l'appel  qu'il  en  interjetta  ,>  (es  moyens  de 
détendes  ont  été  développés  dans  un  mémoire 
imprimé,  fait  par  M.  Cahier  de  Gerville  9  fon 
avocat. 

Il  commence  par  expofer  les  principes  géné- 
raux fur  le  droit  de  la  fuccefllon,  qui  ne  fe  règle 
que  par  le  droit  civil,  &  ne  peut  par  cette  ra-îfon 
être  réclamé  ni  tranfmis  que  par  une  perfonne 
en  poflefiion  des  droits  de  citoyen  dans  l'état  où. 
elle  eft.  ouverte  ,  à  la  différence  de  tout  ce  qui 
dérive  du  droit  naturel  &  des  gens ,  dont  tous  les 
étrangers  font  capables.  De  cette  diftinction  du 
droit  des  gens  &  du  droit  civil ,  eft  né  le  droit 
du  fifc,  appelé  en  France  droit  d'aubaine,  qui 
s'exerce  par  le  roi,  &  lui  donne  droit  aux  fuc- 
cefiions  des  étrangers  qui  meurent  dans  fon 
royaume  ,  foit  qu'ils  laifTent  des  héritiers  régni- 
toles  ou  étrangers  3  foit  qu'ils  n'en  laifTent  aucun , 
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parceque,pourpouvoir  tranfmettre  ou  recueiîî'f 
une  fucceffion  ,  il  faut  pouvoir  en  faifîr  Ton  hé- 
ritier, ou  pouvoir  en  être  faifi  par  fon  parent, 
ce  dont  l'étranger  eft  également  incapable.  Ces 
préliminaires  pofés,  M.  Cahier  de  Gerville  a  exa- 
miné dans  quelle  claflTe  on  devoit  ranger  le  comte 
de  Kearny  &  la  dame  d'Oliveira.  Si  le  comte  de 
Kearny  eft  dans  celle  des  étrangers  ordinaires,  fon 
incapacité  l'a  empêché  de  tranfmettre  fa  fuccef- 
fion, &elîe  eft  dévolue  au  roi ,  à  moins  que  des 
traités  de  fucceiîibillté  particuliers  entre  la  France 
&  l'Angleterre  ,  n'aient  dérangé  l'ordre  établi 
par  le  droit  d'aubaine.  En  effet,  félon  le  traité 
d'Utrecht,  dans  l'article  13,  entièrement  rapporté 
dans  li  déclaration  d'août  1739,1e  roi  a  fufpendu 
l'exercice  du  droit  d'aubaine  au  profit  des  An- 
glois,  pour  les  fucceflions  mobilières  feulement, 
ëc  non  pour  les  immeubles  ;  d'où  il  fuit ,  que  fi 
le  comte  de  Kearny  eft  décédé  Anglois  ,  fa  fuc- 
ceflïon  mobilière  appartient  à  fes  parens  Anglois 
les  plus  proches  ;  mais  il  en  fera  autrement  s'il  eft 
décédé  naturalifé  françois  ,  foit  de  droit ,  foit  de 
fait  :  alors  il  ne  pourra  avoir  pour  héritiers  que 
des  régnïcoles  françois  ;  condition  précife  de  la 
naturalifation ,  quieft  toujours  inférée  dans  l'arrêt' 
d'enregiftrement  des  lettres  de  naturalité  ,  &  qui 
s'exécute  tellement  à  la  rigueur  ,  qu'à  défaut  de 
parens  régnicoles ,  e'eft  le  roi  qui  fuccède  aux 
étrangers  naturalifés ,  abftradion  faite  des  traités 
dérogatoires  au  droit  d'aubaine  ,  qui  ne  donnent 
aux  étrangers  d'autre  droit  que  celui  de  recueillir 
!es  fucceilions  de  leurs  parens  étrangers  ,  &  non 
celles  de  leurs  parens  naturalifés  dans  un  autre 
royaume. 

Il  a  été  établi  que  le  comte  de  Kearny  eft  dé- 
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cédé  naturalifé  françois.  Pour  le  prouver,  le  dé- 
fenleur  du  chevalier  Nagle  l'a  confidéré  fous 
plufieurs  rapports  :  i°.  comme  jacobite,  c'eft-à- 
dire  ,  comme  devant  participer  aux  privilèges 
accordés  par  Louis  XIV  aux  vertueux  irlandois 
expatriés  ,  pafîés  en  France  avec  le  roi  Jacques  , 
&  qui  fe  font  immolés  courageufement  pour  la 
caufe  de  leur  religion  &  la  détcnfe  de  leur  roi-, 
auxquels  le  roi  de  France  a  accordé  tous  les  droits 
des  naturels  françois  ;  2°.  comme  fimp'e  officier, 
d'origine  irlandoife,  avant  fervi  en  France  & 
porté  les  armes  contre  l'Angleterre,  parce  que, 
parle  fait  de  leur  migration, par  le  fait  dufervice 
étranger,  fans  la  permilîion  du  roi  d'Angleterre, 
ils  ont  été  déclarés  ,  dans  leur  patrie,  déchus  de 
tous  droits  de  cité  ,  &  coupables  de  crime  de 
félonie  ;  comme  tels  ,  profcrits ,  condamnés  à 
mort ,  &  privés  par  conféquent  de  tous  leurs 
biens  ;  &  que  dès-lors  il  eft  bien  naturel  qu'ils 
foient  accueillis ,  protégés  de  confédérés  comme 
membres  de  l'état  qu'ils  ont  adopté  &  défendu 
contre  leur  propre  roi  ;  30.  comme  officier  d'o- 
rigine étrangère  ,  ayant  été  employé  pendant 
plus  de  dix  ans  au  fervice  de  France ,  ayant  été 
fait  chevalier  defaint  Louis ^  double  circonftance 
qui  l'a  naturalifé  françois  par  le  ferment  qu'il  a 
prêté  de  fervir  &  défendre  le  roi  de  France  &lui 
être  fidèle  en  toute  occafion ,  ferment  mille  fois 
plus  folemnel  que  la  déclaration  que  fait  tout 
étranger  au  greffe  du  bailliage  de  fon  domicile, 
qu'il  entend  vivre  &  mourir  fous  la  domination 
françoife. 

L'état  du  comte  de  Kearny  bien  établi  ,  fon 
défenfeur  a  foutenu  que  la  dame  d'Oliveira  ,  en 
fa  qualité  d'étrangère  ,   irlandoife  d'origine  & 
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d'habitation  ,  étoit  abfolument  incapable  de  lui 
fuccéder  ;  &  il  a  fini  par  prouver  la  capacité  du 
chevalier  Nagle,  naturalifé  françois  comme  le 
comte  de  Kearny  ,  par  le  fait  de  (on  fervice  mi- 
litaire en  France ,  de  fa  qualité  de  chevalier  de 
faint  Louis,  feul&  plus  proche  parent  régnicole 
du  comte  de  Kearny  ,  &  par  conféquent  habile 
à  lui  fuccéder. 

Par  l'arrêt  rendu  le  21  janvier  1784,  confor- 
mément aux  conclurions  de  M.  Séguier ,  avocat 
général ,  la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce  dont 
a  été  appelé  au  néant,  émendant ,  a  adjugé  lafuc- 
c^fllon  du  comte  de  Kearny  au  chevalier  Nagle  ; 
a  autorifé  le  comte  de  Bulkeley  àjlui  rendre  tous 
les  effets ,  titres  &  papiers  de  la  fucceflion  ;  a  dé- 
bouté la  comtefle  d'Oliveira  de  fa  demande,  & 
Ta  condamnée  aux  dépens. 

^  ANGUARA   &   PARANGUAYRA.    On 

s'eft  fervi  de  ces  mots  en  françois,  comme  de 
ceux  à'Angarea,  Angaria,  &c.  en  latin,  pour 
défigner  des  corvées  de  bêtes,  ou  des  bians. 

Une  charte  d'André  de  Chauvigny,  feigneur 
de  Châteauroux,  de  l'an  1325",  porte  :  «  Avons 
33  franchi  Ameline ,  famé  feu  Grangier. ...  & 
35  tous  leurs  hoirs,  mâles  &  femeaux,  de  taille, 
a»  mortaille  ,  leyde  ,  bian  ,  Anguara  ,  Paran- 
guayra,  &  de  toute  exaction  x>.  Il  paroît  que 
ce  mot  vient  du  latin  angariatio ,  ou  angaria , 
qui  fignifie  peine ,  travail.  Voyez  le  glojjarium 
novum  de  don  Carpentier,  fous  ces  mots;  & 
du  Cange,  au  mot  Angaria. 

{Article  de  M.  Garran  de  Coulon.) 

ANNATE,  Page  314  ,  après   la  ligne  3  , 

ajoute^  ; 
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"Cet  arrêt  fut  rendu  le  6 ,  ou ,  fuivant  d'autres, 
le  11  feptembre  1406:  il  y  étoit  dit  que  le  pape 
ni  les  cardinaux  ne  leveroient  plus  les  Annates 
fur  les  prélatures  &  autres  bénéfices,  tant  du 
royaume  de  France  que  du  Dauphiné  -,  &  il  étoit 
en  même-tems  fait  défenfes  aux  évêques  de  rien 
demander  pour  leurs  vilites  &  chevauchées, 

L'anti-pape  Benoît,  irrité  de  cet  arrêt, envoya 
en  France  une  bulle  qui  excommunioit  le  roi  3 
tous  les  princes  du  fang  &  les  gentilshommes  de 
France.  Mais  par  un  autre  arrêt  du  20  juillet 
14,08,1e  parlement  ordonna  que  cette  bulle  fût 
lacérée  &  brûlée;  &  le  12  août  fuivant,  ceux 
qui  l'avoient  apportée  furent  pilorifés  &  firent 
amende  honorable  (1). 

Page  316  9  ligne  1 5  ,  fupprime^  cette  ligne  &  le 
rejle  de  V  alinéa  pour  y  fubfl'uuer  ce  qui  Juif. 

Le  concordat  germanique  de  14,4.8  ,  qui  fait 
loi  dans  plufieurs  égliles  de  France  (2),  parle 
afTez  au  long  des  Annates.  Voici  fes  termes  :  «  Iî 
a?  nous  plaît  qu'à  l'égard  de  l'ordre  qui  doit  être 
3j  apporté  pour  les  provifions  à  faire  par  le  faint 
os  fîège ,  la  mefure  des  Annates  coure  de  cette 
33  forte:  De  toutes  les  églifes  cathédrales  &  de 
33  tous  les  monaftères  d'hommes  feulement  quî 
33  font  vacans  &  viendront  à  vaquer ,  il  foit 
33  payé  des  fruits  de  la  première  année ,  à 
33  compter  du  jour  de  la  vacance,  les  fommes 
33  d'argent  taxées  dans  les  livres  de  la  chambre 
33  apoftolique ,  qui  font  appelés  les  jervices 
33  communs;  &  fi  quelques-uns  font  trop  excef- 
33  fivement  chargés,   qu'ils  foient  de   nouveau 

(1)  Brillon,  diftionn.  des  arr.  au  mot  Annates. 
(a)  Voyez  l'article  Concordat  germanique, 
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33  taxés  ,  Se  qu'il  y  foit  pourvu ,  dans  les  pays 
33  trop  chargés,  félon  la  qualité  des  églifes, 
33  des  tems  &  des  pays ,  pour  raifon  de  quoi 
«  commifFaires  feront  donnés  fur  les  lieux  à 
33  ceux  qui  en  demanderont,  afin  de  s'informer 
33  diligemment  &  taxer  de  nouveau.  —  Seront 
33  les  taxes  payées  pour  la  moitié  dans  l'an  de 
33  la  prife  de  poiTeflion  paifible ,  &  pour  l'autre 
33  partie  ,  dans  l'autre  année  fuivante.  —  Si  * 
33  dans  la  même  année  ,  ils  vaquent  deux  ou 
33  plufieurs  fois ,  que  les  taxes  ne  foient  payées 
33  qu'une  fois,  &  que  cette  dette  ne  panent  au 
33  fuccefTeur.  —  De  toutes  les  autres  dignités  , 
33  perfonnats ,  offices  &  bénéfices  féculiers  & 
33  réguliers  quelconques,  qui  feront  conférés  de 
33  l'autorité  du  faint  fiège ,  &  "auxquels  il  fera 
oj  pourvu,  non  toutefois  en  vertu  de  grâces 
33  expectatives,  ou  pour  caufe  de  permutation, 
33  foient  payées  les  Annates  &  la  moitié  des 
33  fruits ,  félon  la  taxe  accoutumée ,  dans  l'an 
33  de  la  poifelîlon,  &  que  cette  dette  pareille- 
33  ment  ne  paffe  point  au  fucceileur  du  bénéfice. 
3d  Mais  des  bénéfices  qui  n'excèdent  point  vingt- 
33  quatre  florins  d'or  de  la  chambre,  qu'il  n'en 
33  foit  rien  payé  33» 

Charles-Quint  mit  tout  en  ufage  en  Alle- 
magne pour  abolir  ces  difpofitions;  mais  la  cour 
de  Rome  triompha  de  (es  efforts. 

Elle  ne  fut  pas  moins  heureufe  en  France. 
L'article  de  l'ordonnance  d'Orléans  qui  aboliffoit 
les  Annates ,  fut  révoqué  par  l'édit  de  Chartres 
en  iy62. 

Page  317,  fupprime^  la  troijîème  ligne  ,  & 
Jubfi'uue^jr  ce  qui  fuit .' 

Quand  les  chanoines  ont  voulu  l'appliquer  à 
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leur  profit,  les  parlemens  ont  toujours  déclaré 
leur  prétention  abufive.  Chopin,  de  facr.  polit. 
livre  i,  titre  8,  nombre  14,  en  rapporte  un 
arrêt  de  Tan  15*40,  contre  le  chapitre  de  Tours, 
JBoniface,  tome  3,  livre  5,  titre  16,  chapitre  3, 
nous  en  fournit  un  femblable,  rendu  au  parle- 
ment de  Provence  le  13  février  16 $9. 

En  Bretagne ,  la  plupart  des  chapitres  des 
églifes  cathédrales  font  en  poffeilion  de  prendre, 
à  titre  d'Annate ,  la  moitié  des  fruits  de  la  pre- 
mière année  des  cures,  à  la  charge  de  les  appli- 
quer aux  réparations  &  à  l'entretien  de  ces 
églifes.  Cet  ufage  a  été  confirmé  par  pîufieurs 
arrêts  du  parlement  de  Rennes  (1);  mais  il  n'a 
pas  lieu,  fans  un  titre  exprès,  dans  les  vacances 
pour  caufe  de  permutation,  comme  Ta  jugé, 
contre  le  chapitre  de  Dol,  un  arrêt  de  la  même 
cour,  du  11  mars  161J,  rapporté  par  Frain, 
page  183. 

Dans  plufieurs  diocèfes,  YAnnate  des  cures  3 
c'eft-à-dire,  le  revenu  qu'elles  produifent  pen- 
dant un  certain  tems ,  à  compter  du  jour  de 
leur  vacance,  appartient  à  l'archidiacre,  Voye^ 
les  articles  Archidiacre  &  Déport. 

Il  y  a  des  monaftères,  des  prieurés,  &  même 
des  commanderies  de  l'ordre  de  Malte  ,  qui  ont 
l'Annate  des  prébendes  de  certains  chapitres. 

En  1 1 35* ,  Manafsès  ,  cinquante  -  deuxième 
évêque  de  Meaux,  donna  ce  droit  à  l'abbaye 
de  Saint-Victor  de  Paris,  fur  Téglife  collégiale 
de  Saint-Martin  de  Champeaux;  &  cette  ab- 
baye y  fut  maintenue  par  deux  arrêts  rendus 

(1)  Louet,  lettre  D,  §.  62. 
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en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes,  les  l'a 

mars  1633  &  14.  août   1641   (1). 

L'abbaye  de  Saint-Viclor  a  le  même  droit  fur 
les  canonicats  de  la  métropole  de  Paris.  Il  y  a 
une  bulle  du  pape  Céleftin  III,  de  1191,  qui 
lui  en  confirme  la  conceMion  (2). 

Du  Breuil ,  livre  4  des  antiquités  de  Paris , 
page  1245  ,  rapporte  un  titre  de  Tan  1171,  par 
lequel  Thibaut,  abbé  de  Saint-Maur-des-Foffés, 
donne  aux  religieufes  de  l'abbaye  de  Notre- 
Dame-du-Bois,  depuis  appelée  de  Malenoue, 
l'Annate  de  toutes  les  prébendes  monacales 
vacantes  par  mort. 

L'abbaye  de  Notre-Dame  de  Doulas  jouit  du 
même  droit  fur  les  prébendes  de  l'églife  cathé- 
drale de  Cornouailles  :  il  lui  a  été  accordé  en 
;l2i8,  &  confirmé  en  1225",  1239,  1244  & 
J2y3,  par  Raynoldus  ou  Ranulphus,  évéque 
de  Cornouailles ,  du  confentement  de  fon  cha- 
pitre. Voici  les  termes  d'un  des  titres  que  cette 
abbaye  en  a  confervés  :  Frucius  prœlendarum 
in  ecclefia  Corifophenfi  vacantium  per  annum  in- 
tegrum ,  in  perpétuant  pacifiez  percipiendos , 
quandb  Jcilïcet  canonicum  movi  contigerit ,  Jîve  ad 
epifeopatum  vel  archkpifeopatum  promoverit ,  jive 
religionem  intraveru,  Jîve  prœbendam  fuam  refi- 
gnaverit)  &  hoc  concejjimus ,  nifi  fiât  commutatio 
prœbendawm.  Brodeau,  qui  rapporte  ces  ter- 
mes (3),  nous  apprend  que  la  difpofition  en  a 

(1)  Brodeau,  fur  Lcuet,  lettre  B,  §.  iz,  n°.  6. 

(2)  Mémoire  imprimé  en  1781  ,  pour  le  chapitre  (îe 
Notre-Dame,  contre  le  fieur  le  Roux,  vicaire  perpétuel 
de  Saint-Viclor. 

(3)  L°c'  çït* 

été 
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été  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris* 
du  30  août  1638  ,  rendu  au  rapport  de  M.  le 
Prctre ,  entre  le  chapitre  de  Cornouailles  & 
l'abbé  de  Doulas. 

L'églife  cathédrale  de  Chartres  eft  pareille- 
ment foumife  à  ce  droit  envers  l'abbaye  de 
Saint-Etienne,  autrement  dite  de  Saint-Jean. 

Deux  arrêts  des  2  y  juillet  1635"  &  31  dé- 
cembre 1639,  ont  jugé  que  l'églife  cathédrale 
de  Langres  y  étoit  également  fujette,  au  profit 
du  prieuré  de  Saint-Didier  en  la  même  ville  (1). 

De  la  Morlière,  en  fes  antiquités  d'Amiens, 
chapitres  32  &  41  ,  rapporte  des  titres  de 
1073,  1178,  1179  &  11 82,  qui  contiennent 
une  concellîon  faite  par  Guy,  trente-unième 
évêque  d'Amiens,  &  fon  chapitre,  à  l'abbé  de 
Saint-Martin-aux-Jumeaux ,  de  l'Annate  des 
prébendes  de  la  cathédrale  de  la  même  ville, 
en  tous  genres  de  vacance.  Cette  coiceflion  a 
été  attaquée  plufieurs  fois  par  le  chapitre  de^ 
puis  l'union  de  l'abbaye  à  févéché,  mais  tou- 
jours fans  fuccès  :  deux  arrêts  des  25?  décembre 
1578  &  4  mars  iySl ,  l'ont  confirmée  en  faveur 
de  M.  de  la.Mirtonie,  éveque  c'Amiens.  Elle 
Va  encore  été  au  profit  de  M.  le  Fév  e  de 
Caumartin,  l'un  de  fes  fuccefieurs,  par  arrêt 
du  6  août  163^;  &  le  chapitre  ayant  pris  des 
lettres  de  requête  civile  contre  ces  trois  arrêts, 
il  en  a  été  débouté  par  un  quatrième,  rendu 
le  9  juillet  1644,  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes,  où  la  caufe  avoit  été  renvoyée  par  le 
confeil  du  roi  (2). 

^  '■'  -■■■■■■■      ,1      i^ WÊâi^m mmm   tm  ^iin  ■!■  1    '^ 

(1)  Brodeau ,  ibii. 
(z    IbîJ. 
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Vers  le  même  tems,  le  chapitre  d'Auxerr'e* 
appeloit  comme  d'abus  de  la  concefïion  de 
l'Annate  de  (es  prébendes  au  prieur  de  Saint- 
Eusèbe,  des  bulles  qui  l'avoient  confirmée,  & 
d'une  fentence  arbitrale  de  1284.,  qui  en  avoit 
réglé  l'ufage.  Mais  il  ne  fut  pas  plus  heureux 
que  le  chapitre  d'Amiens  :  par  arrêt  du  20 
juillet  164.1  ,  la  cour  le  déclara  non-recevable 
dans  fon  appel  comme  d'abus,  le  débouta  de 
toutes  fes  demandes,  &  maintint  le  prieur  en 
la  pofïeilion  de  prendre  le  gros  d'une  année 
de  chaque  chanoine  nouvellement  reçu. 

Outre  les  différentes  fortes  d*Annatef  dont 
on  vient  de  parler,  il  en  a  encore  exifté  une 
qui  fe  percevoit  au  profit  du^roi  fur  certains 
bénéfices.  On  voit  par  des  lettres  de  Philippe- 
le-Bel,  du  10  mars  1295),  rapportées  dans  le 
recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  tome  1, 
page  335",  que  ce  prince  en  jouifîoit  en  Nor- 
mandie. La  compilation  que  Boniface  nous  a 
laiffée  des  arrêts  du  parlement  d'Aix  contient 
plufieurs  décifions  relatives  au  même  droit  (1). 
Mais  il  eft  aujourd'hui  confondu  avec  la  régale, 
&  fe  règle  par  les  mêmes  principes. 

Annate  en  matière  féodale.  Le  mot  d'Annate, 
en  latin  annata,  a  été  dit  autrefois  pour  lignifier 
le  rachat  d'une  terre ,  ou  le  revenu  d'une  année* 
Cafeneuve ,  dans  fes  origines  françoifes ,  cite 
un  ancien  acte  touchant  la  terre  d'Alzone  en 
Languedoc ,  ou  l'on  trouve  ce  mot  employé  de 
cette  manière.  (G»  D.  C.) 


(1)  Tom.  1,  liv.  2,  tir.  5,  chap.  3  ,  &  tom.  3  ,  liv.  5, 
tir.  6,  chap. 
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ANNE,  ANNIEUX  &  ANNOTIF.  Suivant 
le  glofTaire  françois  de  don  Carp^nti  r,  le  mot 
Anne  a  été  employé  en  deux  fens  différens ,  qui 
dérivent  également  de  celui  d'année.  Ce  mot 
fîgnifie,  dit-il,  i°.  le  revenu  d'une  année.  Cet 
auteur  donne  pour  preuve ,  au  n°.  3  du  mot 
Annata  3  de  fon  gloJJ'arium  novum  ,  l'extrait 
fuivant  d'une  charte  de  1397,  tirée  du  cartu- 
laire  de  l'abbaye  de  Corbie  :  «  Et  ne  pourront 
33  prefler,  ne  faire  prefTer  leur  Aimé  que  à  nos 
»  prefloirs  de  notre  églife,  chacun  an  ». 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  néanmoins  que  le 
mot  Anne  ne  défigne  ici  que  des  fruits  propres 
à  produire  de  la  boiflbn.  Cela  feroit  plus  certain 
encore ,  s'il  étoit  vrai  que  les  roots  annua  & 
annula  ont  aulli  lignifié  une  pièce  de  vin  y 
comme  cet  auteur  le  dit  encore  au  n°.  4,  & 
au  mot  annua.  3. 

2°.  Suivant  ce  favant  bénédictin,  on  à  auflî 
dit  Anne  «  pour  les  méfies  qu'on  célèbre  peur 
»  un  mort  pendant  le  cours  d'une  an.iée  33.  Il 
renvoie  pour  cela  au  mot  annalis  de  fon  Iud- 
plément;  mais  il  eft  au  moins  incertain  fi  les 
textes  qui  y  font  rapportés  ne  figninent  point 
un  anniverfaire  ou  un  bout  de  l'an. 

On  a  dit  Annieux  dans  le  même  fens ,  & 
Annotif  pour  annuel,  c'eft-à-dire ,  pour  ce  qui 
revient  tous  les  ans. 

Enfin,  on  a  dit  encore  demi- annuel ,  pour 
défigner  quelque  chofe  d'à-peu-près  femblable* 

{Article    de    M.   Garrax   DE   Coulon^ 

avocat  au  pa  r  Le  ment.  ) 

ANNEAU.  Ce  mot  a  été  employé  autrefois, 
foit  pour  une  efpèçe  de  menotte,  frit  pour  un 

l  2 
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carcan.  La  coutume  de  Loudun ,  chapitre  2 , 
art.  8,  dit  que  c'eft  un  attribut  de  la  moyenne- 
juftice  d'avoir  ceps,  fer  &  Anneaux.  Voyez 
du  Cange  &  don  Carpentier,  au  mot  Annulus  ; 
&  le  Proujl ,  fur  La  coutume  de  Loudun,  pag.  72. 
(G.  D.  C.) 

ANNION.  Ce  mot  fïgnifie  une  efpèce  de 
répit  qu'on  accordoit  autrefois  aux  débiteurs 
pour  un  an ,  comme  celui  de  quinquannion  ou  de 
quinquennelle  indique  un  pareil  répit  pour  cinq 
ans. 

La  coutume  de  Montargis  eft ,  à  ce  qu'il  pa- 
roît ,  la  feule  où  les  mots  â'Annion  ou  de  quin- 
quannion fe  trouvent  encore  ;  elle  n'en  parle  que 
pour  déclarer  qu'on  ne  peut  faire  ufage  de  ce 
bénéfice  pour  les  arrérages  de  rente  foncière, 
fermages,  loyers,  penfion,  &  pour  beaucoup 
d'autres  dettes. 

Ce  qui  concerne  ces  deux  efpèces  de  répit  efl 
fort bienjexpliqué  par  l'Hofte, dans  fon  commen- 
taire fur  cet  article  :  «  Auparavant  l'ordonnance 
33  d'Orléans,  dit-il ,  les  detteurs  (  c'eft-à-dire, 
33  les  débiteurs  )  fe  pourvoyoient  pardevers  le 
33  roi ,  &  obtenoient  lettres  du  petit  fcel  en  la 
33  chancellerie  ,  pour  avoir  terme  de  payer  leurs 
33  dettes  :  ce  terme  étoit  quelquefois  d'un  an  , 
33  pour  éviter  la  vente  de  leur  bien  à  vil  prix  , 
33  &de  telles  lettres  Cadre Je  pouvoit  être  aux  juges 
33  fubalternes.  Quelquefois  aujji  les  detteurs  de- 
«  mandoient  terme  de  cinq  ans  ,  pour  éviter  la 
33  cejjiondes  biens,  dont  les  lettres  ne  s'adreffoient 
33  qu'aux  Jeuls  juges  royaux.  Or,  d'autant  qu'il 
33  y  avoit  de  l'abus  en  telles  lettres  ,  qui  s'enté- 
=>  rinoient  à  la  pluralité  &  du  confentement  des 
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*>  créanciers ,  fans  avoir  égard  à  la  qualité  des 
33  dettes ,  joint  que  par  lefdits  répits  on  ne  met- 
o>  toit  point  la  caufe  s'il  vous  appert ,  &c. ,  il  fut 
33  jugé  à  propos ,  lors  de  la  rédaction  de  notre 
33  coutume,  d'excepter  certaines  dettes  pour  lef- 
33  quelles  le  bénéfice  &  octroi  donnions  &  quin- 
33  quannions ,  c'eft-à-dire ,  d'un  an  ou  de  cinq 
33  ans,  n'auroit  point  de  lieu,  &  depuis  entié- 
33  rement  lefdits  répits  par  lettres  ont  été  ôtés 
33  par  l'ordonnance  d'Orléans ,  article  61;  mais; 
33  que  les  detteurs  fe  pourvoiroient  par  re- 
33  quêtes ,  pardevant  les  juges  ordinaires ,  lef- 
33  quels  s'informeraient  fommairement  du  con- 
33  tenu  en  icelles ,  &  en  ordonneraient  les  créan- 
33  ciers  appelés  33. 

L'ordonnance  de  1669  &  divers  autres  lois  ont 
prefcrit  de  nouvelles  règles  fur  cet  objet  ;  on  les 
trouvera  ralTemblées  dans  l'article  Répit.  Voye^ 
au  furptus  j  pour  ce  qui  concerne  notre  ancien 
droit  fur  cette  matière,  la  pratique  civile  &  cri- 
minelle d'Imbert,  liv.  I  ,  titre  63, 

(  Article  de  M.  Garran  dm  Coulon.  ) 

ANNIVERSAIRE.  C'eft  ,  en  général,  ce 
qui  fe  fait  d'année  en  année,  au  même  jour, 
l'année  étant  révolue.  On  emploie  particulière- 
ment ce  mot  pour  défigner  le  fervice  qu'on  fait, 
une  fois  l'an ,  pour  chaque  mort  à  perpétuité. 
L'ufage  des  Anniverfaires  eft  très-ancien  ;  mais 
il  paraît  qu'on  n'entendoit  autrefois  par-là  qu'un 
iimple  bout-de-1'an.  Les  Anniverfaires  qui  re- 
viennent d'année  en  année  ne  font  connus  que 
depuis  le  neuvième  ficelé. 

Dans  l'origine ,  on  étoit  dans  l'ufage  de  donner 
aux  moines  &  aux  chanoines  une  pitance  plus 

1  * 
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confidérable  ou  plus  recherchée  ces  jours-là; 
m  ils  les  chanoines  ont  depuis  converti  ces  dif- 
tributions  en  argent. 

L'ufage  des  Anniverfaires  s'eft  beaucoup  mul- 
tiplié depuis  que  chacun  a  pu  faire  dire  des 
me  (Tes  pour  un  honoraire,  &  c'eft  depuis  le  même 
tems  qu'on  a  fondé  un  fi  grand  nombre  de  cha- 
pelles ,  à  la  charge  de  tant  de  meffes  par  femaine, 
par  mois  &  par  année. 

Le  (avant  &  pieux  Van-Efpen ,  qui  entre  à  ce 
fujet  dans  beaucoup  de  détails,  obferve  que  la 
plupart  de  ces  fondations  s'exécutent  avec  beau- 
coup de  négligence.  II  fufHt ,  dit-il ,  de  voir  la 
conduite  de  plufieurs  de  ceux  qui  pofsèdent  ces 
ch?.peî1enie ,  pour  être  convaincu  combien  il  a 
peu  réfulté  d'édification  &  d'utilité  de  ces  fortes 
de  fondations  ,  qui  ne  font  bonnes  qu'à  produire 
&  entretenir  ces  clercs  oififs,pour  ne  pas  dire 
fcandaleux  ;  &  combien  ont  eut  raifon,  au  con- 
cile de  Trente,  de  propofer  d'éteindre  ces  bé- 
néfices, ou  de  les  unir  à  d'autres,  ou  enfin  de 
les  réformer  de  quelque  manière  que  ce  fût. 
L'exceiîîve  mu'tiplicité  de  ces  fondations,  l'ac- 
croifTement  du  prix  des  denrées,  &  le  hautement 
des  efpèces,&  plufieurs  autres  caufes  ont  rendu 
nécuTaire  la  réduction  de  beaucoup  de  fonda- 
tions. Les  mêmes  caufes  ont  fouvent  néceflité 
divers  changemens  aux  intentions  des  fonda- 
teurs; mais  rien  de  tout  cela  ne  peut  être  fait 
d'office  par  ceux  qui  font  chargés  d'acquitter  les 
fondations;  il  faut  nécefTairement  recourir  à  l'au- 
torité de  î'éveque  diocéfain. 

Voyez  A*  jus  eccleinifticum  univerfum  de  Van- 
Efpenypcrt  2  ,  tit.  y  ,  ckap.  7  ,  de  AnniverJa- 
fiorum  &  miflarum  fondationibus ,  eorumqu* 
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Teductione.  Voyez  aujji  l'article  Fondation. 
(  Article  de  M.    Garran  DE   CouLON  , 
avocat  au  parlement.  ) 

ANNOIT.  C'eft  une  aunaye  ,  un  lieu  planté 
en  aunes.  Voyez  le  glofïarium  novum  de  don 
Carpentier ,  au  mot  Annetum.  (  G,  D.  C.  ) 

ANNONCES.  On  appelle  ainfi  toute  efpèce 
de  publications  ,  &  fur-tout  celles  qui  fe  font  aux 
prônes.  Voye\  les  articles  Bans  de  mariage  , 
Prône  &  Publication. 

On  appeloit  plus  particulièrement  Annonces  , 
autrefois  ,  les  publications  de  mariage  qui  fe 
faifoient  dans  la  religion  prétendue  réformée. 
Voyez  le  dictionnaire  de  ïacadémie  françoifè. 
(  G.  D.  C.  ) 

ANNONCIADE.  Il  y  a  au  moins  trois  or- 
dres de  religieux  &  de  chevalerie  auxquels  on 
donne  ce  nom.  On  va  dire  un  mot  de  chacun 
d'eux,  en  commençant  par  les  religieux,  &  en 
fuivant  l'ordre  chronologique.. 

Le  premier  ordre ,  qu'on  nomme  proprement 
des  fervites  ou  ferviteurs  de-  la  Vierge,  com- 
mença environ  l'an  1232  ,  par  la  dévotion  de  fept 
marchands  de  Florence  ,  dont  le  principal  étoit 
Bonfils  de  Monaldis  :  ils  fe  retirèrent  au  mont 
Senère ,  près  de  la  même  ville  ,  &  furent  bientôt 
fuivis  de  faint  Philippe  Benizi  ou  Beniti ,  qui  en 
eft  reconnu  le  fondateur  :  on  établit  ce  fem- 
blables  congrégations  à  Venife  &  à  Marfeille. 

Le  fécond  ordre  fous  ce  nom  fut  fondé  à 
Bourges,  par  Jeanne ,  reine  de  France  ,  fille  de 
Louis  XI ,  &  femme  de  Louis  XII,  qui  fit  caffer 
Ion  mariage  avec  elle.  La  règle  eft  établie  fui: 

14 
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dix  articles  qui  regardent  dix  vertus  de  la  faintç 
Vierge,  &  elle  a  été  approuvée  par  les  papes 
Jullcs  II  &  Léon  X.  Voyez  Les  chroniques  ,  ou 
infli  mions  premières  des  religieu/es  de  £  Annon- 
ciade  ,  fondées  par  la  bienheureuje  Jeanne  de. 
France,  pa>  ÏSicolas  G aret. 

Le  troifième  ,  qu'on  appelle  aufïi  des  Cellef- 
tes ,  fut  fondé  par  une  fainte  veuve  de  Gènes, 
nommée  Marie-Vicloire  Fornaro,  qui  mourut 
l'an  1017.  Cet  ordre  eft  approuvé  par  le  faint 
fiège  ,  &  il  y  en  a  plusieurs  monaftères  en  France. 

Le  Cardinal  Jean  de  Turrecremata  avoit  auffi. 
fondé  une  fociété  de  l'Annonciade  à  Rome, 
pour  marier  les  pauvres  filles.    - 

Le  premier  des  ordres  de  chevalerie  qui  porte 
le  nom  de  l'Annonciade  éft  en  Savoie^  &  doit 
fon  inftitution  à  Amé  V  ,  dit  le  comte  Verd,  qui , 
l'an  1357,  inftitua  l'ordre  du  Lacs-d'Amour.  Le 
collier  de  cet  ordre  étoit  corapofé  de  rofes  blan- 
ches &  rouges,  jointes  par  des  .lacs  d'amour  en- 
trelafTés  du  mot  F.  E.  R.  T.,  c'eft-à-dire,/om- 
tudo  ejus  Rhodum  tenuu  ,  en  mémoire  de  la  le- 
vée du  fiège  de  Rhodes  ,  qu'il  avoit  fait  faire  aux 
Sarrazins  (1).  Au  bas  du  collier  pendoit  l'image 
de  faint  Maurice.  Charles  ,  dit  le  Bon  ,  confacra 
cet  ordre  à  l'amour  divin  &  au  myftère  de  l'in- 
carnation ,  pour  en  faire  l'ordre  de  l'Annonciade  , 
dont  l'image  pend  pour  médaille  au  bas  du  col- 
lier ,  environné  de  quatre  lacs  d'amour. 

D'autres  auteurs  prétendent  que  c'eft  Amédée 
VIII ,  depuis  élu  pape  au  concile  de  Bafle  ,  & 
connu  fous  le  nom  de  Félix  V,  qui  voulut ,  en 


(1)  Guichcnon  donne  néanmoins  un  autre  ltns  à  ce$ 
lettres, 
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1434,,  que  cet  ordre  du  Lacs-d'Amour  fût  ap- 
pelé de  l'Annonciade,  &  qu'on  mît  au  bas  du 
collier  une-Vierge,  au  lieu  de  faint  Maurice, 
en  changeant  les  lacs  d'amour  en  cordelières. 

Voye^  l'hiftoire  de  Savoie  ,  par  Guichenon. 

On  a  auffi  donné  le  nom  d' Annonciade  à  l'ordre 
du  Mont-Carmel,  réuni  depuis  à  celui  de  Saint- 
Lazare.  On  en  a  parlé  au  mot  Chevalier.  Voyez 
ce  mot  ,  &  Vhïftoïre  des  ordres  religieux  ,  par 
Héliot,  &c.  (  G.D.  C.) 

ANNOTATION.  Page  337,  après  la  ligne 
2(l)  ,  ajoute^  : 

C'eft  fur  le  même  principe  qu'eft  fondé  l'arrêt 
fuivant.  En  172 3, les  hommes  de  fief  &échevins 
des  francs  empires  du  roi  à  Blandain,  châtellenie 
de  Lille,  décernèrent  un  décret  deprife  de  corps 
contre  Pierre  Défontaine,  demeurant  au  même 
lieu,  &  le  firent  conftituer  prifonnier.  Le  10  dé- 
cembre de  la  même  année  ,  ils  ordonnèrent, 
malgré  fon  emprifonnement,  qu'il  feroit  établi 
gardien  à  (gs  meubles  &  effets.  Le  décrété  ap- 
pela de  cette  ordonnance  au  parlement  de  Flan- 
dres ;  &  la  caufe  portée  à  l'audience  de  la  tour- 
nelle ,  le  21  janvier  1724 ,  il  y  intervint  un  arrêt 
conçu  en  ces  termes  :  ce  La  cour  a  mis  &  met 
=»  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  ; 
m  émendant ,  a  déclaré  &  déclare  la  faifie ,  An- 
"  notation  &  étibliffement  de  gardiens,  nuls  & 
«  de  nulle  valeur  :  en  conféquence  accorde 
«  main-levée  à  l'appelant  de  (es  effets ,  fait  dé- 
3j  fenfes  auxdits  hommes  de  fiefs  de  échevins,  & 


,  ,Çr)  ^a§>e  z95  >  aP1^i  1*  vingt-deuxième  li^ne.  Première 
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aj  à  tous  autres  juges  d'ordonner  à  l'avenir  des 
a>  faifies ,  Annotations  &  établiffement  de  gar- 
3>  diens ,  quand  les  décrets  de  prife  de  corps  fe- 
33  ront  exécutés  par  l'emprifonnement  de  laper- 
33  fonne  décrétée  ;  ordonne  que  le  préfent  arrêt 
33  fera  publié  à  l'audience ,  &  envoyé  dans  les 
33  fîèges  fubalternes  du  refïbrt ,  à  la  diligence  du 
33  procureur  général  du  roi,  en  la  manière  ac- 
33  tumée ,  pour  s'y  conformer  ». 

Le  parlement  de  Flandres  vient  de  févir  contre 
un  juge  qui  avoit  contrevenu  à  cet  arrêt.  En 
1783,  Jean-François  Dellangue ,  habitant  de 
Bofenghem ,  dans  la  Flandre  flamande ,  a  été  ac- 
cufé  de  vol  :  après  l'avoir  fait  décréter  de  prife 
de  corps  &  conftituerprifonnier,  le  bailli  dulieu, 
partie  publique,  a  fait  faifir  &  annoter  tous  (es 
biens.  La  procédure  s'eft  inftruite  ;  &  par  arrêt 
rendu  en  la  tournelle  ,  l'accufé  a  été  pleinement 
déchargé.  Dans  cette  pofition,  il  a  préfenté  re- 
quête en  nullité  de  faifie  &  Annotation ,  &  a  de- 
mandé permiffion  de  prendre  à  partie  le  bailli  de 
Bofenghem  ;  fa  demande  lui  a  été  accordée  par 
arrêt  du  mois  de  novembre  1783  ;  &:  en  défini- 
tive ,  le  bailli  a  été  bien  &  valablement  pris  à 
partie,  &  condamné  aux  dommages-intérêts  à 
donner  par  déclaration ,  &  aux  dépens.  L'arrêt  à 
été  rendu  en  la  tournelle  le  24.  mars  1784,,  au 
rapport  de  M.  Warenghien  de  Flory. 

Il  y  a  fur  cette  matière  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence,  du  14.  janvier  164,5  ,  qui  paroît  fin- 
gulier.  ce  II  défend  aux  officiers  du  fiège  de  Mar- 
^  feille  &à  tous  autres  juges  de  cette  province  , 
35  de  procéder  par  faine  après  l'exécution  des 
»  décrets  de  prife  de  corps  contre  les  querellés 
3j  (  aceufés  )  ,  oins  feulement  faire  proccier  par 
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35  Jlmple  Annotation  des  biens  «.  On  met  donc 
une  différence ,  dans  ce  pays  ,  entre  la  faifie  & 
l'Annotation;  mais  peut-être  l'ordonnance  de 
1670  a-t-elle  ramené  là-deffus  le  parlement  d'Aix 
à  la  règle  générale  des  autres  cours. 

ANNUEL.  Page  341  (1)  ,  à  V exception  du 
mot  année ,  fupprime^  les  2  dernières  lignes  &  ce 
qui  fuitjujquau  dernier  alinéa  de  la  page  342  , 
exclujîvement ,  &  fubjlitue^-y  ce  que  vous  alle^ 
lire  : 

Autrefois ,  lorfque  le  titulaire  d'un  office  ve- 
noit  à  décéder  fans  avoir  payé  le  droit  Annuel 
du  centième  denier ,  cet  office  devenoit  vacant 
au  profit  du  roi ,  &  devoit  être  taxé  comme  tel 
aux  parties  cafuelles  ;  mais  des  lettres-patentes 
du  27  février  1780 ,  enregiftrées  le  29  du  même 
mois  au  parlement ,  ont  établi  un  nouvel  ordre 
à  cet  égard  (2)  ;  elles  ont  ordonné  que ,  pour 

«^— -^  1  —  -     ■-     ■  —  ■    ■     ■  ■  ■         —     ■  — -     ■—  ■  —    ■■        ^m 

(1)  Page  303,  ligne  g,  fupprimez  jufqu'à  la  ligne  2 
de  la  page  304,  exclulivement.  Première  édition. 

(z)  Voici    ces  lett-es-patentes. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de 
Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à  Paris;  falut.  Obligés  de  chercher  à 
raffembler  des  fonds  affez  coulidérables  pour  fuppléer  à 
la  continuation  des  dépenfes  de  la  guerre,  notre  fagefïe 
nous  invite  à  préférer  les  moyens  qui  s'accordent  le  plus 
avec  nos  vues  générales  d'adminiftr.nicn;  &  dans  l'exa- 
men des  différentes  reffouices  qui  nous  ont  été  préfen- 
tées  ,  nous  avons  adopté  une  difpoiition  nouvelle  ,  relative 
au  droit  Annuel  du  pour  la  coniervation  des  oifices, 
parce  qu'en  même  -  tems  que  cette  difpoiir ion  procure 
un  fecours  extraordinaire,  elle  remédie  a  des  inconvé- 
niens  d'adminiiïration  dont  nous  fommes  frappés  depuis 
long-temps.  En  effet ,  nous  n'avons  pu  voir  fans  peine 
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tenir  lieu  de  cette  peine,  il  feroit  payé  par  le 

réfîgnataire  de  l'office,  ou  les  fuccefTeurs  du  titu- 

qu'on  étoit  expofé  à  la  perte  de  fun  office  ,  non-feulement 
fi  l'on  manquoit  à  en  payer  annuellement  le  droit  ,  mais 
encore  fi  on  ne  le  taifoit  pas  avant  une  époque  précife 
&  rigoureufe  ;  qu'une  telle  privation  cependant  étoit 
d'autant  plus  févère ,  qu'une  firaple  omiiîion  ,  un  oubli  , 
ou  la  négligence  d'un  mandataire  fuffifoient  pour  la  faire 
encourir;  qu'enfin  cette  peine,  fût  elle  applicable  à  une 
inexactitude  volontaire  ,  cbvenok  toujours  dure  dans  fon 
exécution,  dès  quelle  r^tomboit  fur  des  enfans  ou  des 
proches  parens,  qui  fe  trou  voient  ainfi  privés  de  leur 
héritage  par  un  défaut  de  ponctualité  dont  ils  étoient 
ïnnocens  ;  qu'à  la  vérité  les  titulaires  des  offices  avoient 
la  faculté  de  s'acquitter  des  années  du  droit  Annuel 
qu'ils  avoient  laiffé  en  arrière  ,  pourvu  qu'ils  furvéeuffent 
"un  certain  tems  après  ce  payemeni  tardif  :  mais  qu'une 
telle  faculté  ne  fervoit  le  plus  fouvent  qu'à  favorifer  leur 
indifférence  par  une  illuûon  trompeufe,  l'expérience  ayant 
appris  qu'ils  prenoient  rarement  leurs  mefures  alfez  à 
temps  pour  fe  mettre  en  règle  ,  &  prévenir  ,  après  eux, 
la  perte  de  leurs  offices  ;  que  cette  condition  cependant 
étant  le  feul  moven  coërcitif  établi  pour  déterminer  au 
payement  d'un  droit  qui  fait  une  partie  importante  de 
nos  revenus,  radminifiration  fe  trouvait  fans  ceifecom- 
battue  entre  la  néceifité  de  ne  point  accoutumer  à  en- 
vifager  cette  peine  comme  illufoire ,  &  les  fentimens 
de  commifération  &.  d'équité  ,  qui  ,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier ,  excitoitntà  l'adoucir  ,  ou  portoient  à  des  excep- 
tions. 

Juflement  fenfibles  àcesdiverfes  confidérations  ,  nous 
avons  penfé  que  nous  pourrions  remédier  en  partie  à 
ces  contrariétés,  fi  nous  prévenions  la  néceffité  répétée 
d'un  payement  Annuel ,  fi  nous  écartions  les  rifques  qui 
font  l'effet  des  oublis  ou  des  omiffions  involontaires  ;  ce 
moyen  confiiteroit  dans  une  forte  de  rachat  du  droit  Annuel 
des  offices,  mais  pour  un  tems  limité-,  ce  qui  dès-  lors 
ne  eontrarieroit  point  les  principes  rigides  du  domaine, 
&.  ne  pourroit  donner  lieu  à  aucune  défiance,  comrrue 
les  rachats  perpétuels  qui  ont  eu  lieu    ci-devant.  Kouà 
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îaîre,  un  double  droit  de  mutation  &  le  double 
du  montant  de  la  fomme  qui  fe  trouveroit  due 
pour  toutes  les  années  du  droit  Annuel  qui  n'au- 

tious  fommes  donc  déterminés  à  ne  promettre  l'affran- 
chifTement  de  ce  droit  que  pendant  huit  annc es  ,  moyen- 
nant le  payement  de  fîx  qui  nous  feroit  fait  à  l'avance 
dans  le  courant  de  la  préfente  année  ;  de  forte  que  les 
titulaires  euffent  le  tems  néceffaire  ,  &.  pour  être  inftruits 
de  leur  obligation  à  cet  égard  ,  &  pour  s'en  acquitter 
fans  effort.  De  cette  manière  ,  ce  n'eft  proprement  qu'un 
prêt  modique  à  intérêt  de  la  part  des  propriétaires  d'of- 
fices fournis  au  droit  Annuel  ;  nous  envifagerons  cependant 
leur  empreffement  dans  ces  circonfiances,  comme  un 
témoignage  de  zèle  que  nous  remarquerons  ;  &  ,  pleins 
de  confiance  à  cet  égard  ,  nousmodéronsmème  les  claufes 
anciennes  contre  les  titulaires  négligens,  ne  voulant  plus 
que,  dans  aucun  cas,  un  défaut  d'exaétitude  puiffe  en- 
traîner la  perte  d'un  office  ,  &.  le  rendre  vacant  à  notre 
profit. 

Nous  avons  obfervé  de  plus,  que  ce  rachat,  qui,  lors 
defon  expiration  ,  fera  probablement  renouvelé  ,  difpenfe- 
roit  à  l'avenir  de  tout  recouvrement  Annuel  de  ce  genre, 
&  favoriferoit  par  confcquent  la  réforme  des  bureaux 
établis  dans  les  provinces  pour  percevoir  le  droit  Annuel  5 
&  ce  même  arrangement  diminuant  auffi  le  travail  de 
Paris  ,  nous  y  trouverons  d'autres  épargnes.  Ce  font  ces 
diverfes  confidérationsqui  nous  ont  déterminés  à  changer, 
par  notre  arrêt  de  ce  jour,  le  traitement  &  les  taxations 
du  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  ;  nous  avons  de  plus 
aboli  la  perception  des  droits  de  quittance,  à  laquelle  il 
étoit  autorifé  :  ainfi ,  par  l'effet  de  la  même  opération, 
nous  nous  procurons  un  fecours  extraordinaire  ,  nous 
affuronsà  nos  finances  une  économie  Annuelle  ,  nous  pré- 
venons ,  pour  les  particuliers,  ces  pertes  &.  ces  priva- 
tions d'héritages  réfultans  des  anciens  réglemens,  & 
■  ous  établirons  un  ordre  nouveau,  plus  conforme  auxvues 
d'une  adminillration  jufte  &  attentive.  A  ces  caufes,  & 
autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale  , 
nous  ayons  par  ces  préfentes,   lignées   de  notre  main , 
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roient  pas  été  acquitées  avant  la  réfignation  ou 
le  décès  de  l'officier. 


dit,  ftatué  &  ordonné  ,  difons ,  flattions    &  ordonnons, 
voulons  &.  nous  plaît  ce  qui  fuit: 

ART.  I.  Les  pourvus  de  tous  les  offices  royaux  cafuels, 
&  fujets ,  comme  tels  ,  au  parement  du  droit  Annuel 
pour  la  confervation  de  leurs  offices  ,  fe  rachèteront  du 
payement  de  huit  années  dudit  droit,  en  payant ,  avant 
le  premier  octobre  prochain,  le  mentant  deux  années, 
conformément  aux  fixations  faites  par  le  rôle  général 
des  évaluations  des  offices  de  notre  royaume  ;&  au  moyen 
dudit  payement  dans  ledit  délai  ,  lefdits  officiers  &  leurs 
fuccelleurs  feront  affranchis  du  droit  Annuel  pendant 
huit  années  confécutives  ,  qui  finiront  au  dernier  décembre 
1788  :  a  l'effet  de  quoi  il  en  fera  faitjnention  dans  les 
quittances  qui  feront  délivrées  pour  ledit  payement. 

II.  Les  cmifiïonnaires  acluels  qui  n'ont  pas  payé  le 
droit  Annuel,  pourront  jouir  du  bénéfice  de  ce  rachat, 
fans  qu'ils  foient  obligés  de  payer  les  années  dudit  droit 
dont  ils  font  en  arrière  ,  les  libérant  ,  en  cas  de  payement 
exact  dudit  rachat ,  de  toute  demande  defdites  années 
arriérées  ,  ainfi  que  de  toute  peine ,  pour  n'y  avoir  pas 
fatisfait  jufqu'à  pre'fent. 

III.  Ne  voulant  pas  expofer  plus  long-temsles  veuves 
&.  enfans  ou  héritiers  des  officiera  à  une  peine  rigou- 
reufe  pour  une  négligence  qu'il  n'a  pas  été  en  leur 
pouvoir  de  prévenir,  nous  renonçons  à  la  févérité  des 
réglemens  qui  rendroient  vacans  à  notre  profit  les  offices 
de  ceux  qui  venoient  à  décéder  fans  nous  avoir  pavé  le 
droit  Annuel,  ou  fans  avoir  furvécu  quarante  jours  à 
leur  réfignation.  Voulons  feulement  que  tous  les  officiers 
afTujeuis  au  payement  du  droit  Annuel,  qui  n'auront  pas 
profité  ,  avant  le  premier  octobre  prochain  ,  du  bénéfice 
du  rachat,  en  foient  déchus  ;&c  que  lorsqu'ils  viendront 
à  décéder  ou  à  réfigner,  leurs  fuccelfeurs  ne  puiffent  être 
pourvus  de  leurs  offices  qu'après  le  payement  du  double 
droit  de  mutation  ,  &  du  double  du  montant  de  la  fomme 
qui  fe  trouvera  alors  due  pour  toutes  les  années  du  droit 
Ânuuelqui  n'auront  pas  été  acquittées. 

IV.  Si  dans  les  fix  mois  du  décès  d'un  officier  qui 
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Les  mêmes  lettres-patentes  avoient  réglé  que 

les  titulaires  des  offices  royaux  fujets  au  droit 

n'auroitpas  racheté  le  droit  Annuel  ,  il  n'a  pas  été  fatis- 
fait  au  payement  du  double  droit  de  mutation  ,  &  du 
double  du  montant  des  années  arriérées  du  droit  Annuel, 
nous  nous  réfervons  la  faculté  de  pourvoir  à  l'office,  d'après 
le  payement  qui  aura  été  fait  en  nos  parties  cafuelles  de  la 
finance  fixée,  en  la  forme  ordinaire;  celui  que  nous 
pourvoirons  fera  difpenfé  de  nous  payer  aucuns  droits  , 
ainfi  qu'il  en  elt  ufé  pour  les  offices  levés  en  première 
finance,  &.  le  montant  de  la  finance  payé  en  nos  parties 
cafuelles  pour  ledit  office  ,  appartiendra  aux  veuves , 
ènfans  ou  héritiers  de  l'officier  décédé,  à  la  déduction 
de  la  fomme  qui  auroit  dû  être  acquittée  pour  le  double 
droit  de  mutation,  le  double  du  montant  des  années 
arriérées,  &.  la  totalité  du  droit  de  marc  d'or  à  nous 
dû  pour  ledit  office. 

V.  Voulant  donner  à  ceux  qui  feront  ledit  rachat  toutes 
les  facilités  néceffaires  pour  l'effectuer ,  nous  confea tons 
que  les  payemens  en  foient  faits  ,  foit  à  Paris,  entre  les 
mains  du  receveur  général  de  nos  revenus  cafuels ,  foit 
en  celles  de  fes  prépofés  dans  les  provinces  :  mais  à 
compter  du  premier  octobre  prochain  ,  il  ne  pourra  être 
fait  aucun  payement  du  droit  Annuel  dû  pour  les  offices, 
qu'à  Paris,  entre  les  mains  du  receveur  général  de  nos 
revenus  cafuels,  ainfi  qu'il  en  eft  ufé  pour  les  droits  de 
mutation  &  les  droits  de  marc  d'or  ,  attendu  la  fuppreffion 
que  nous  ordonnerons  ,  à  l'époque  du  premier  octobre 
prochain,  des  difFérens  receveurs  provinciaux  dudit  droit 
Annuel. 

VI.  Nous  éteignons  &  fupprimons ,  à  compter  du  jour 
de  l'enregillrement  de  cesprelentes  ,  les  droits  de  quittance 
attribués  aux  treforiers  de  nos  revenus  cafuels  par  la  décla- 
ration du  4  août  1722. 

VII.  Les  pourvus  d'offices  royaux  &  cafuels  ,  qui  n'ont 
pas  encore  envoyé  la  déclaration  de  la  valeur  deidits 
offices,  feront  tenus  de  l'adreffer  dans  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  à  l'ad- 
minilîrarion  générale  de  nos  finances,  lefquelles  décla- 
rations ne  pourront  être  au.deffous  de  la  finance  réelle 
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Annuel,  pourroient  fe  racheter  du  payement  dé 
ce  droit ,  en  payant ,  avant  le  premier  o&obre 

de    l'office ,    ou   du   prix    porté  par  le  dernier   contrat 
d'acquifuion. 

VIII.  En  cas  d'erreur  ou  de  difproportion  trop  consi- 
dérable entre  l'évaluation  des  offices  &  leur  finance  ,  ou 
leur  véritable  valeur,  nous  permettons  aux  officiers  d'a- 
dreffer  leurs  repréfentat ions  a  1'adminiftration  générale  de 
nos   finances,    pour  y  avoir  tel  égard  que   de  raifon. 

IX.  Les  pourvus  d'offices  cafutls  qui  dépendent  d« 
quelques  échangistes  ou  engagifteé  que  nous  aurions 
récemment  confirmés  dans  la  nomination  &.  préfentation 
des  offices  ,  en  nous  rëfervant  une  partie  du  droit  Annuel , 
feront  tenus  de  fe  conformer  aux  difpcfitions  de  ces  pré- 
fentes  pour  la  portion  dudit  droit  à  nous  réfervée. 

X.  Ceux  qui  prêteront  auxdits  officiers,  en  corps  ou 
fé parement ,  pour  faire  les  pa)emens  réfultans  des  pré- 
fentes ,  auront  privilège  fpécial  &  préférence  à  tous 
créanciers  fur  le  prix  defdits  offices ,  conformément  aux 
flipuhtions  qui  auront  été  faites  ,  &  dont  il  fera  inféré 
déclaration  dans  les  quittances  definance  qui  feront  données 
auxdits  officiers.  Voulons  qu'il  puiffe  être  ftipulé  que  la 
retenue  des  dixièmes,  vingtièmes  &.  2Utres  importions, 
n'aura  pas  lieu  fur  les  arrérages  des  rentes  conftituées 
pour  raifon  defdits  emprunts;  dérogeant  à  toutes  chofes 
à  ce  contraires. 

XI.  Au  moyen  de  ce  que  nous  modérons  la  févérité 
des  peines  anciennes,  en  abolifTant  !a  vacance  des  offices 
à  notre  profit  ,  il  ne  fera  accordé  ,  dans  aucun  cas,  ni 
pour  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  puiffe  être  , 
aucune  remife  ni  modération  fur  les  fommes  à  payer  en 
exécution  des  difpofuions  des  préfentes  ,  qui  ne  pourront 
être  réputées  comminatoires. 

XII.  Ne  feront  pas  compris  dans  ces  préfentes  les 
offices  dépendans  des  apanages  de  nos  très- chers  &  très- 
amés  frères,  de  notre  très-cher  &  très-amé  coufin  le 
duc  d'Orléans,  pour  lefquels  offices  nous  n'entendons 
rien  innover ,  non  plus  que  ceux  dont  le  cal'uel  &  la 
nomination  appartiennent  à  notre  très-cher  &  féal  che- 
valier chancelier  ou  garde  des  fceaux.  Si  vous  man- 
dons, &c. 

fuivant, 
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ïuîvant,le  montant  de  fix  années,  conformément 
aux  fixation  faites  par  le  rôle  général  des  évalua- 
tions des  offices  du  royaume  ;  mais  la  plupart  des 
titulaires  ne  s'étant  pas  trouvés  en  état,  ou  n'ayant 
pas  jugé  à  propos  de  faire  l'avance  de  ces  fix  an- 
nées ,  le  roi  a  rendu  en  fon  conieil  d'état ,  le  30 
juillet  178 1  ,  un  arrêt  par  lequel  fa  majefté  a 
ordonné  que  tous  les  officiers  de  judicature  ,  po- 
lice, finances,  &  autres  fujets  à  îqs  revenus  ca- 
fuels,  qui  n'auroient  pas  fait  le  rachat  conformé- 
ment aux  lettres-patentes  dont  on  a  parlé,  feroient 
admis,  comme  parle  paffé,  à  payer  annuellement 
le  centième  denier  de  leurs  offices ,  &  que  ce 
payement  fe  feroit,  fuivant  l'ufage ,  par  avance 
pour  l'année  1782,  dans  le  courant  des  mois  de 
novembre  &  décembre  178 1 ,  &  de  même  pour 
les  années  lubféquentes,  en  acquittant  en  méme- 
tems  le  montant  de  toutes  les  années  précédentes 
dont  ils  feroient  omilîionnaires.  Il  a  été  ordonné 
par  le  même  arrêt,  que  les  offices  de  ceux  qui 
n'auroient  pas  fatisfait  au  payement  du  rachat  ou 
du  droit  Annuel  dont  il  s'agit,  refleroient  aflii- 
jettis  ,  en  cas  de  réfignation  ou  de  décès,  aux 
droits  fixés  par  les  lettres-patentes  du  27  février 
1780. 

Page  343  (1)  ,Jûprime^  le  dernier  alinéa  &  et 
qui  fuit  yjujqu'à  la  dernière  ligne  de  la  page  345  5 
ïxclujivement. 

Page  346  (2)  ,/upprime^  les  2  derniers  alinéa, 
&  le  premier  de  la  page  347. 

(1)  Page  305,  fupprimez  depuis  la  quinzième  ligne 
jufqu'à  la  quatorzième  de  la   page  307,  exclurivemenr. 

(2)  Page  307,  fupprimez  depuis  le  dernier  aliéna, 
julqu'au  mot  Voye^,  ligne  2.6  de  la  page  308.  Première 
édition. 
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J46*  ANNUITE,  ANOBLISSEMENT. 
ANNUITÉ  ou  ANNUITIÉ.  Ce  mot  a  fî- 

gnifié originairement  des  arrérages  oupreftations 
annuelles,  &  l'on  appeloit  bref  d'Annuitié  celui 
par  lequel  un  créancier  acVionnoit  fon  débiteur 
pour  en  obtenir  payement.  Voyez  les  tenures 
de  Littleton,feclion  219  ;  du  Cange }  au  mot  An- 
nuitas  ;  &  les  termes  de  la  loi ,  au  mot  Annuity. 

Suivant  ce  dernier  ouvrage  &  les  jurifcon- 
fultes  anglois  ,  V Annuité  diffère  de  la  rente ,  en  ce 
qu'elle  ne  charge  point  le  fonds  ,  mais  feulement 
la  perfonne.  C'eft  par  cette  raifon  qu'on  a  nommé 
particulièrement  Annuités ,  des  rentes  ou  pref- 
tations  viagères  ,  conftituées  pour  le  prêt  d'un 
capital.  On  fe  fert  quelquefois  parmi  nous  du 
mot  Annuité  dans  ce  fens  ,  &  fur-tout  pour  dé- 
signer des  rentes  viagères  qui  font  conftituées  par 
le  gouvernement  dans  un  emprunt ,  parce  que 
l'ufage  nous  en  vient  d'Angleterre.  Mais  ce  mot 
eft  peu  ufité ,  &  il  n'ajoute  rien  à  l'idée  que  pré- 
fente celui  de  rente  viagère. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

ANOBLISSEMENT.  Page  m  y/upprime^ 
les  lignes  17,  18  &  ip(l),  &  Jubflitue^y  es 

qui  fuit  : 

La  finance  y  énoncée  (2). 

(1)  Page  318,  ligne  29,  fupprjmez  depuis  le  mot  fixée 
jufqu'au  mot  confirmation,  inclusivement.  Première  édition. 

(2)  Voici  cet  arrêt. 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &  de 
Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;  falut.  Une  obligation 
indifpenfable  &  diflinétive  de  la  nobletfe  eft  de  iervir 
utilement  l'état, &  ce  n'eft  qu'à  ce  titre  feul  qu'elle  jouit 
de  tous  les  grands  privilèges  &  avantages  qui  1  élèvent 
£  fort  au-deffu$  des  autres  citoyens  ;  il  nous  a  donc  paru 
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ANONCEUR  ou  ANNUNCEUR.  Ces  mots 

tsnt  été  employés  autrefois  pour  exprimer  un 

jufte  que  ceux  qui  font  nouvellement  parvenus  à  ce  degré 
d'honneur  ,  &  uniquement  parce  qu'eux-mêmes  ,  ou  leurs 
pères  Se  aïeux  ,  ont  poffédé  quelques-uns  des  offices 
auxquels  la  noblefTe  elt  attachée  ,  ou  obtenu  de  nous  des 
lettres  d'Anobliiïement ,  fecouruffent  l'état,  en  aidant 
d'une  manière  particulière  à  la  libération.  Nous  nous 
fommts  détermines  en  conféquence  à  demander  à  tous 
lefdits  anoblis  un  fecours  en  argent  ,  au  moyen  duquel 
il  demeureront  confirmés  dans  le  privilège  de  nobleifè, 
eux  Se  leur  poftérité  née  ou  à  naître  en  légitime  mariage* 
A  l'égard  des  anoblis  par  charges  municipales  ,  ou  dans 
les  chancelleries  près  nos  cours  Se  conieils  fuperieurs  , 
même  dans  les  bureaux  des  finances,  Iefquels  pourroienc 
fe  refufer  à  nous  donner  cette  preuve  de  leur  zèle  pour 
le  foulagement  de  l'état  ,  il  nous  a  paru  qu'il  y  auioit 
d'autant  moins  d'injullice  à  les  déclarer  déchus  dudit 
privilège,  que  les  charges  &  offices  dont  ils  les  tiennent 
n'ont  pu  leur  être  onéreux  ,  quelques-uns  fe  conférant 
gratuitement ,  tels  que  ceux  de  maires  Se  échevins  ,  jurats, 
confuls  <Sc  capitouls  d'aucune  ville  de  notre  rovaume , 
Se  les  autres»  qui  le  confèrent  à  prix  d'argent  ,  n'ayant 
eu  pour  la  plupart,  juiquà  nos  édits  desmois  de  feptembre 
I75 5  &  août  1758  ,  que  des  finances  très-modiques  , 
peu  proportionnées  aux  avantages  y  attachés  ,  Se  dont 
d'ailleurs  leurs  titulaires,  après  vingt  années  d'exercice  , 
ou  à  leurs  décès,  leurs  veuves  ,  enfans  Se  héritiers,  lé 
font  rembonrfes ,  Se  fouvent  avec  profit,  par  la  vente 
qu'Usant  faite  defdits  offices.  D'après  cette  confidérntion, 
on  ne  pourroit  regarder  ceux  defdits  anoblis  qui  ne  fe 
porteroient  pas  à  fubvenir  aux  befoins  de  l'état,  que 
comme  de  fimple  privilégiés  ,  également  à  charge  au 
corps  de  la  noblefTe  ,  dont  ils  ne  partageroient  pas  les 
travaux  ,  Se  aux  peuples  ,  qu'ils  n'aident  point  à  fupporter 
le  poids  des  importions  ,  Se  qui,  en  fuppofant  qu'ils 
fuffent  en  perte  de  quelques  frais  de  proviiîons  Se  de 
réception  ,  en  feroient  fuffifamment  indemnifés  par  les 
exemptions  dont  ils  ont  jouit  jufqu'à  ce  jour.  Ayant  de 
mêrae  reconnu  que  nos  commiiTaires  Se  contrôleurs  de$ 
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crieur  public  ,  &  même  un  délateur.  Voyez  te 
gloffarium  novum  de  don  Carpentkr  3  au  mot  An- 
nunciatorium.  (  G,  D,  C,  ) 

guerres,  outre  difFérens  privilèges  joints  à  des  gages  &. 
émolumens  confidérables  ,  eu  égard  à  la  finance  de  leurs 
offices,  jouiffent  encore  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  l'une  des  principales  prérogatives  de  la  nobleffe, 
qnoique  cette  exemption  ne  leur  ait  point  été  accordée 
par  les  édits  de  création  de  leurs  charges,  nous  avons 
jugé  que  la  continuation  de  cette  immunité  deviendroic 
trop  onéreufe  à  l'état,  fi ,  pour  y  être  confirmés  ,  ils  ne 
contribuoient  par  un  fecours  proportionné  à  l'avantage 
qu'ils  font  en  état  d'en  retirer.  Nous  efpérons  au  refle, 
que  tous  en  général  fe  porteront  d'autant  plus 
volontiers  à  fignaler  leur  zèle,  que  nous  nous  fommes 
bornés  à  ne  leur  demander  qu'une  "finance  modique.  A 
ces  caufes,  &  autre»  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de 
notre  confeil&  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifTance 
&  autorité  royale  ,  nous  avons,  par  notre  préfent  édit 
perpétuel  &.  irrévocable,  dit,  ftatué  &  ordonné,  difons 
itatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit: 
ART.  I.  Tous  ceux  denosfujets  qui,  depuis  le  premier 
janvier  1715  ,  ont  été  maires  ,  échevins  ,  jurats  ,  confuls, 
capitouls  ,  ou  revêtus  de  quelques  offices  municipaux  des 
différentes  villes  de  notre  royaume  ,  ou  autres,  auxquels 
font  attachés  les  privilèges  de  la  nobleffe  tranfmiiiible, 
à  l'exception  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  tous  ceux 
qui  ont  été  pareillement  anoblis ,  comme  ayant  obtenu 
nos  lettres  de  yétérance ,  après  avoir  été  pourvus ,  foit 
au  fécond  degré ,  d'oftices  de  préfjdens  ,  trésoriers  de 
France ,  de  nos  avocats  ,  procureurs  &  greffiers  en  chef 
aux  bureaux  des  finances  des  généralités  &  provinces  de 
notre  royaume  ,  foit  au  premier  degré ,  de  pareils  offices  , 
en  notre  bureau  des  finances  &  chambre  du  domaine  de 
Paris ,  comme  auiîi  d'offices  de  nos  confeillers.fecrétaires , 
audienciers ,  gardes  des  fceaux  ,  &  autres  dans  nos  chan- 
celleries près  de  nos  cours  &  confeils  fupérieurs;  tous 
ceux  auxquels  ,  depuis  ladite  époque,  nous  avons  accordé 
des  lettres  d'Anobliffement ,  lettres  ou  arrêts  de  notre 
eonfejl ,  de  maintenue  ou  réhabilitation ,  avec  Anobiiffe- 
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ANONYME.  Terme  compofé  de  la  particule 
grecque  à,  qui  eft  privative  ,  &  d'un  autre  mot 
de  la  même  langue ,  qui  lignifie  nom. 

ment ,  en  tant  que  de  befoin  ,  feront  &  demeureront 
confirmés  à  perpétuité ,  comme  nous  les  confirmons  par 
notre  préfent  édit,  dans  tous  les  droits  Se  privilèges  de 
nobleffe,  eux  &  leurs  enfans ,  &  defeendans  en  ligne 
directe,  &  de  légitime  mariage.  Voulons  en  conféquence 
qu'ils  jouiffent  de  tous  les  titres  &  prérogatives  de 
notre  royaume;  que  comme  tels  ils  foient  inferits  dans 
le  catalogue  des  nobles,  &.  qu'ils  ne  puiffent  être  troublés 
à  l'avenir  en  ladite  jouiffance  de  nobleffe  &.  infeription 
de  catalogue  ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  ni  fujets  à  aucuns  droits  de  confirma- 
tion ;  le  tout  en  nous  payant  par  chacun  d'eux  la  fomme 
de  fix  mille  livres  ,  &  les  deux  fous  pour  livre. 

Les  difpofitions  de  cet  article  ne  doivent  s'appliquer  aux 
fujets  des  duchés  de  Lorraine  &  Barrois,  qu'à  compter  du 
13  décembre  1736.  Cefl  ce  qui  réjulte  de  l'article  6  d'un 
arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  29    novembre    1772* 

II.  Les  enfans  &  defeendans  mâles  de  ceux  defdits 
anoblis  mentionnés  au  précédent  article,  dont  les  pères 
font  décédés  depuis  ledit  jour  premier  janvier  1716,011 
pourraient  décéder  dans  l'intervalle  de  fix  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfent  édit  , 
fans  avoir  payé  la  finance  portée  par  icelui ,  feront  &. 
demeureont  également  confirmés  dans  les  droits  &  privi- 
lèges de  nobleffe ,  tout  ainfi  que  s'ils  étoient  iffus  de 
noble  &  ancienne  extraction ,  en  payant  par  les  enfans 
ou  repréfentans  en  ligne  directe  du  défunt,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  foient ,  ladite  fomme  de  fix  mille  livres  ,  s'ils 
veulent  être  maintenus  dans  les  privilèges  de  la  nobleffe; 
&  dans  la  quittance  de  finance  fera  fait  mention  des 
noms  de  ceux  qui  auront  payé  ladite  fomme ,  à  l'effet 
de  quoi  il  fera  délivré  à  chacun  un  duplicata  de  ladite 
quittance. 

III.  Voulous  que  les  veuves  reliées  en  viduité  des 
diffécens  anoblis  défignés  aux  articles  1  &  2  du  préfens 
édit,  môme  les  filles  demeurées  dans   le    célibat  après 
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Ainfï ,  Anonyme  de/ans  nom  font  deux  expref- 
fîons  dont  le  fens  eft  abfolument  le  même ,  &  la 


l'âge  de  majorité  ,  foienr  confervées  &  maintenues ,  les 
maintenons  &.  confervens  dans  la  jouiffance  des  exemp- 
tions, droits  ,  &  privilèges  de  nobleffe  ,  à  condition  par 
elles  de  payer  ,  {'avoir ,  par  les  veuves  fans  poftérité  de 
leur  mariage  ,  &  par  les  filles  ,  la  fomme  de  quinze  cens 
livres  ,  &  par  les  veuves  ayant  de  "leur  mariage  des 
enfans  ou  autres  defeendans  ,  la  fomme  de  fi  cens  livres 
feulement  :  exemptons  dudit  payement  les  filles  qui 
auroient  été  réduites  à  leur  légitime. 

IV.  Confirmons  pareillement  dans  la  jouifTance ,  leur 
vie  durant,  des  exemptions  ,  droits  &  privilèges  attachés 
à  la  nobleffe  perfonnelle ,  ceux  qui  après  avoir  été  pourvus 
au  premier  degré  d'offices  de  préiidens  ,  tréforiers  de 
France ,  de  nos  avocats ,  procureurs  &  greffiers  en  chef 
aux  bureaux  des  finances  des  generalii.es  &  provinces  de 
notre  royaume  ,  ont  obtenu  des  lettres  de  vétérance  , 
fans  avoir  d'enfans  pourvus  des  mêmes  offices ,  même 
les  veuves  reliées  en  viduité  ,  tant  defdits  officiers  vété- 
rans ,  que  de  ceux  décédés  titulaires  defdits  offices  ,  à 
condition  de  payer  ,  favoir,  par  lefdits  officiers  vétérans 
la  fomme  de  dix-huit  cens  livres  ,  &  par  les  veuves 
celle  de  neuf  cens  livres  feulement,  enfemble  les  deux 
fous  pour  livre  defdites  fommes. 

V.  Les  fommes  mentionnées  aux  quatre  précédensar* 
ticles  ,  &  les  deux  fous  pour  livre  d'jcelles  feront  payés 
entre  les  mains  du  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  Se. 
des  deniers  extraordinaires,  conformément  aux  rôles  qui 
feront  arrêtés  en  notre  confeil ,  en  deux  termes  égaux  , 
dont  le  premier  dans  fix  mois,  à  compter  du  jour  de 
•^  publication  de  notre  préfent  édit  ,  &  le  fécond  dans 
ï«s  fix  mois  fuivans  :  Vouions  que  ceux  qui  compléteront 
la  totalité  dudit  payement  dans  les  premiers  fix  mois, 
foient  &.  demeurent  déchargés  des  deux  fous  pour  livre, 

VI.  Lefdits  aneblis ,  leurs  veuves  ,  enfans  &  defeendans 
feront  tenus  de  faire  enregiilrer  leurs  quittances  de 
finance  aux  greffes  des  villes  &.  communautés  où  ils  font 
je fidens  ,  même  dans  les  pays  d'état,  ou  au  greffe  de 
l'élection  dans  le  reffort  de  laquelle  ils  feront  domiciliés^ 


ANONYME.  iyï 

première  s'emploiepour  déligner  indiftincfcement 
tout  ce  qui  n'a  point  de  nom  propre. 

&  de  joindre  à  ladite  quittance  de  finance  une  copie 
collationnée  de  leurs  titres  d'Anobliffement ,  à  l'effet 
d'être  ladite  copie  envoyée  au  procureur  général  dans  le 
mois  ,  par  fon  fubftitut  efdits  lieux  &  juridiction  ;  comme 
auffi  par  le  directeur  de  nos  fermes  des  domaines  Se 
franc-fief  en  chaque  généralité,  lequel  tiendra  à  cet  effet 
un  regiftre  en  bonne  forme,  &  ce  dans  le  délai  de  trois 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'expédition  de  la  quittance 
de  finance,  &  feront  lefdits  enregiftremens  faits  gratis  & 
fans  frais. 

VII.  Faute  par  aucuns  defdits  anoblis  ,  leurs  veuves  & 
enfans  &  defeendans ,  d'avoir,  dans  les  délais  ci-deffus 
preferits,  payé  lefdites  fommes,  &  fait  regiftrer  leurs  quit- 
tances de  finance  par-tout  où  il  eft  ordonné  par  l'article 
6  ci-deffus,  voulons  qu'ils  demeurent  déchus  du  titre  de 
nobleffe  acquis  par  charges  ou  lettres  qui  leur  auront 
été  par  nous  accordées  depuis  le  premier  janvier  171  5, 
&  de  tous  les  privilèges  ,  prérogatives  &.  exemptions  y 
attachés,  fans  que  ladite  peine  puiffe  être  réputée  com- 
minatoire; qu'en  conféquence  ils  foient  à  l'avenir  compris 
aux  rôles  des  tailles  &.  autres  impofitions  ,  comme  les 
autres  contribuables  ,  &affujettis  comme  eux  aux  autres 
charges  publiques  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  pofféderont  des 
fiefs ,  terres  &  feigneuries  ,  &  autres  biens  nobles  , 
qu'ils  foient  fujets  au  droit  de  franc-fief,  &  puiffent  être 
contraints  au  payement  d'icelui ,  comme  nos  autres  fujets 
non  nobles  &  roturiers  ;  Ordonnons  pareillement  qu'ils 
feront  retranchés  du  catalogue  des  nobles ,  dans  les  cas 
où  ils  y  auroient  été  inferits,  leur  faifant  très-expreffes 
inhibitions  &  défenfes  de  prendre  à  l'avenir  aucuns 
titres  &.  qualifications  de  nobleffe  ,  fous  les  peines  portées 
par  les  réglemens. 

VIII.  Ceux  &  celles  qui ,  faute  d'avoir  payé  les  fommes 
&  rempli  les  formalités  preferites  par  le  préfent  édit , 
fe  trouveront  déchus  des  privilèges  &  exemptions  de 
nobleffe,  feront  taxés  d'offices  à  la  taille  &  autres  impo- 
tions, au  prochain  département,  parles  fieurs  intendans 
&  commiltaires  départis  dans  nos  provinces    &   généra- 
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De  là  ,  l'application  qu'on  en  fait  aux  livres  9 
aux  libelles ,  aux  lettres  &  aux  dilations  qui  ne-. 

lités  ,  dans  les  villes  &.  paroiffes  où  ils  font  leur  réfidence  ; 
&  pour  les  années  fuivantes,  ils  feront  employés  dan» 
les  rôles  defdites  tailles  &  autres  contributions ,  par  les 
habitans  ,  collecteurs  &  autres  prépofés  pour  en  faire 
la  répartition.  Enjoignons  à  cet  effet  aux  officiers  des 
élections,  aux  maires  &  échevins  des  villes,  fyndics  & 
collecleurs  des  parohTes  ,  d'envoyer  aux  fieurs  intendans 
&  commiffaire  départis  dans  leur  généralité  ,  des  états 
très-exacts  &  certifiés  véritables  ,  contenant  les  noms , 
fin-noms  &  demeures,  tant  de  ceux  defdits  anoblis  qui 
auront  fait  enregiftrer  lefdites  quittances  de  finance,  que 
de  ceux  qui  feront  dans  le  cas  de  la  déchéance,  &.  de 
leurs  biens  ,    tenures  &  facultés. 

IX.  Dans  le  cas  où  aucuns  defdits  anoblis  mentionnés 
aux  articles  i  ,  2  ,  3  &.  4  du  préfent  édit ,  ayant, 
pour  les  caufes  énoncées  en  l'article  8  ci-deffus  ,  renoncé 
au  bénéfice  de  confirmation  ,  transféreroient  leur  domi- 
cile dans  quelques-unes  des  villes  franches,  abonnées 
eu  tarifées,  voulons  que,  conformément  à  l'article  28, 
de  notre  édit  du  mois  d'août  171 5  ,  ils  continuent  de 
payer  la  taille  pendant  dix  années  confécutives  ,  dans  les 
villes,  bourgs  &  paroiffes  taillables  qu'ils  auront  quittés 
&.  où  ils  fe  trouveront  domiciliés  au  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  édit,  fans  qu'ils  puiflent  être  déchargés 
de  la  contribution  aux  tailles  defdites  villes  ,  bourgs  &. 
paroi/Tes  taillables,  pour  quelque  caufe  &i  piétexte  que 
ce  foit,  à  l'effet  de  quoi  nous  ordonnons  que  toutes  les 
rnaifons ,  héritages  &.  autres  biens  qu'ils  pofTèdent  dans 
l'étendue  defdites  villes  ,  fauxbourgs  &  paroiffes  taillables, 
feront  &  demeureront,  fpécialement  &  par  privilège, 
affectés  &  hypothéqués  au  payement  des  impositions 
pour  lefquelles  ils  feront  compris  dans  les  rôles. 

X.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpoiitions  de 
notre  préfent  édit  ceux  defdits  anoblis  depuis  171/  par 
charges  ou  autrement,  ou  leurs  enfans  &  defeendans 
qui  fervent  actuellement  dans  nos  armées  de  terre  &  de 
mer  ,  &  les  veuves ,  enfans  &  defeendans  de  ceux  qui 
pourroient  avoir  été  tués  ou  qui  feroknt  déçédés   d*nf 
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portent  point  le  nom  de  leur  auteur.  On  pourrait 
aulïi,  dans  le  fens  inverfe ,  appeler  Anonyme,  un 


nos  armées  ;  n'entendons  pareillement  comprendre  ceux 
qui  font  actuellement  revêtus  décharges  &.  offices  donnant 
la  nobleffe  au  premier  degré  ou  graduelle  ,  à  la  réferve 
des  offices  des  villes,  les  pourvus  des  offices  de  nos  chan-* 
celkries  près  nos  cours  ,  qui  auroient  acquis  en  vétérance , 
depuis  le  mois  de  feptembre  1755  ,  ou  feroient  décédés, 
ayant  payé  le  fupplément  de  finance  ordonné  par  ledit 
édit,  ni  leurs  veuves,  enfans  &  defeendans,  ni  ceux  qui 
pourvoient  avoir  obtenu  de  nous  des  lettres  d'Anoblifle- 
ment  pourfervices  rendus  dans  les  grades  d'officiers  dans 
nos  troupes  de  terre ,  fur  nos  vailTeaux  &  dans  nos  colo- 
nies ,  ou  pour  autres  fervices  rendus  a  l'état,  tous  lefquels 
nous  avons  maintenus  &  confirmés  ,  maintenons  &.  con- 
firmons dans  tous  les  droits  &  privilèges  de  la  nobleffe, 
pour  eux  &.  leur  poftérité,  fans  nous  payer  aucun  droit 
de  confirmation  ,   dont  nous  les  difpenfons. 

Par  l'arrêt  rendu  tu  confeil  le  29  novembre  1772 ,  cité 
précédemment ,  le  roi  a  étendu  les  difpofuions  de  l'article 
précédent  aux  officiers  retirés  du  fervice  qui  ont  mérité  d'être 
faits  chevaliers  de  faim  Louis, 

XI  Les  commiffaires  &.  contrôleurs  provinciaux  & 
ordinaires  des  guerres,  &  autres  qui  jouiffent  actuellement, 
d  caufe  defdites  charges  ,  de  l'exemption  du  droit  de 
franc-fief  pour  les  biens  nobles  qu'ils  poffèdent  en  vertu 
d'arrêts  ou  déciiions  de  notre  confeil,  continueront  de 
jouir  de  ladite  exemption  tant  qu'ils  exerceront  lefdites 
charges  ,  même  après  en  avoir  obtenu  nos  lettres  de  vété- 
rance ,  ainfi  que  les  veuves  defdits  officiers  reliées  en 
viduité,  encore  que  ladite  exemption  ne  foit  exprimée 
dans  les  édits  de  création,  proviiions  &  autres  titres  déf- 
aites charges,  ou  qu'il  y  ait  été  depuis  dérogé,  fous 
la  condition  toutefois  de  payer  chacun  refpeclivement 
pour  ladite  confirmation  ,  entre  les  mains  du  tréforier  de 
nos  revenus  cafuels,  dans  fix  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  édit,  les 
fommes  ci-après ,  enfemble  les  deux  fous  pour  livre 
4'icelles j  favoir,  par  les    commiffaires    provinciaux  & 
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écrit  dans  lequel  il  eft  parlé  d'une  perfonne  fanS 

la  nommer. 

Reprenons  chacun  de  ces  objets. 

I.  Les  livres  Anonymes  font  de  deux  fortes  ; 
les  uns  n'indiquent  pas  la  perfonne  de  qui  ils  font 
l'ouvrage  ;  les  autres  laifTent  ignorer  jufqu'au 
nom  de  l'imprimeur ,  des  prefTes  duquel  ils  font 
fortis. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  l'Anonyme  n'a 
rien  de  repréhenfible  :  aucune  loi  n'oblige  un 
écrivain  à  fe  nommer;  dhs  que  fon livre  n'attaque 
ni  la  religion  ,  ni  les  mœurs  ,  ni  l'ordre  public, 
il  importe  peu  qu'on  fâche  de  quelle  plume  il  a 
reçu  l'exiftence.  Le  feul  mal  qui  en  réfulte  ,  fi 
c'en  eft  un  ,  eft  que  quelquefois  le  public  prend 
le  change,  &  que  par-là  le  véritable  auteur  en 
voit  applaudir  ou  critiquer  un  autre  pour  lui. 

Mais  fi  à  la  réticence  du  nom  de  l'auteur  un 
livre  joint  celle  du  nom  de  l'imprimeur  ,  alors  la 
qualité  d'Anonyme  eft  un  délit  contre  lequel 
»  — — 

ordinaires  des  guerres,  &ceux  à  la  fuite  de  notre  maifon, 
actuellement  titulaires  ,  deux  mille  fept  cens  livres , 
parles  vétérans,  treize  cens  cinquante  livres  ,&.  parleurs 
veuves,  neuf  cens  livres  ;  par  les  contrôleurs  provinciaux 
&  ordinaires  des  guerres  ,  &  ceux  à  la  fuite  de  notre 
maifon  ,  actuellement  titulaires ,  fept  cens  cinquante 
liv.  feulement,  en  confidération  de  fupplément  des  finances 
par  eux  payé,  en  vertu  de  l'arrêt  de  notre  confeil ,  du 
7.6  mai  1757  *,  par  les  vétérans ,  treize  cens  cinquante 
livres  ,  &  par  leurs  veuves,  neuf  cens  livres;  &  faute 
par  lefdits  officiers  &  leurs  veuves  d'avoir  payé  lefdires 
fommes  dans  le  délai  ci-deffus,  voulons  qu'ils  foient 
contraints  au  payement  du  droit  de  franc-fief  pour  les 
biens  nobles  qu'ils  pofTèdent ,  à  moins  qu'ils  ne  jufti- 
fient  de  la  noblefle  d'extraction.  Si  donnons  en  mande- 
ment, &c. 
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les  magiftrats  doivent  févir,  parce  qu'il  faut, 
quand  un  ouvrage  paroît  dans  le  public  ,  qu'il 
foit,  pour  ainfi  dire,  accompagné  d'une  caution, 
que  quelqu'un  en  réponde  envers  l'églife  & 
l'état ,  &  qu'on  puifTe ,  en  cas  qu'il  compromette 
l'un  ou  l'autre ,  favoir  à  qui  s'en  prendre.  De  là 
vient  que  ,  par  une  déclaration  de  Louis  XIII, 
du  il  mai  1612,  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  5"  juillet  fuivant  (1) ,  il  eft  défendu  à 
tous  imprimeurs  d'imprimer  aucun  livre  fans  y 
mettre  leur  nom. 

II.  Les  libelles  Anonymes  font  toujours  punif- 
fabîes  ;  tout  le  monde  connoît  le  fameux  arrêt 
du  7  avril  1712,  par  lequel  le  poëte  RouflTeau 
fut  condamné  au  bannifTement  perpétuel  hors 
du  royaume  ,  pour  des  couplets  fcandaleux  & 
diffamatoires  qu'on  lui  avoit  imputés. 

Par  un  autre  arrêt  plus  récent,  l'abbé  de  V 

vicaire  général  du  diocèfe  de .... ,  accufé  parla 
comteffe  de  Sourches  d'avoir  fait  contre  elle  une 
chanfon  qui  avoit  couru  toute  la  province  du 
Maine  ,  mais  feulement  convaincu  de  s'être 
prêté  à  fa  promulgation  ,  reçut  une  injonction 
d'être  plus  circonfped:  à  l'avenir ,  &  fut  con- 
damné aux  dépens.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  la 
chambre  des  vacations  le  2$  octobre  1775". 

III.  Parmi  les  lettres  Anonvmes  ,  il  en  eft  de 
tres-innocentes  ;  il  en  eft  aulli  qui  attaquent  les 
intérêts  de  l'état  ,  ou  l'honneur  des  citoyens  ; 
enfin ,  on  en  a  vu  qui  contenoient  des  menaces 
ce  tuer  ou  de  bsûler,  au  cas  cna'on  ne  portât 


(i)  Premier  volume  des  ordonnances  de  Louis  VIII , 
cote  2,Z,  fol.  305. 
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point,  dans  un  endroit,  indiqué,  une  certaine 
fomme  d'argent. 

Celles  qui  attaquent  les  intérêts  de  l'état  ne 
peuvent  manquer  ,  lorfque  leurs  auteurs  font 
connus  ,  d'attirer  fur  eux  les  peines  les  plus 
graves.  Mais  la  difficulté  eft  de  les  connoître  : 
le  perfide  qui  trahit  fa  patrie  n'a  garde  de  fe 
nommer  ;  il  s'enveloppe  des  ténèbres  les  plus 
épaiffes,  &  ce  n'eft  que  par  les  traces  ,  prefque 
toujours  incertaines  &  douteufes,  qu'il  laiffe  après 
lui ,  qu'on  peut  fuivre  fa  marche  &  le  découvrir. 

C'eft  pour  prévenir,  autant  que  la  foibleflë 
humaine  peut  le  faire  ,  les  embarras  &  les 
fuites  funeftes  de  cette  inçertitude^que,  par  une 
une  déclaration  du  6  octobre  154.6',  il  eft  défendu 
à  tous  les  fujets  du  roi  d'écrire  aucune  lettre  en 
chiffres  ,  ou  autres  caractères  extraordinaires ,  & 
fous  des  noms  fuppofés  (1), 

Les  lettres  Anonymes  qui  attaquent  l'honneur 
des  citoyens  font  dans  la  même  claffe  que  les 
libelles  dont  nous  avons  parlé  ;  ce  qu'il  importe 
feulement  d'ajouter  ici ,  c'eft  que ,  quand  même 
une  lettre  de  cette  efpèce  n'auroit  pas  été  rendue 
publique  ,  &  qu'elle  eût  feulement  été  adreflee 
a  la  perfonne  qu'elle  avoit  pour  but  d'orfenfer, 
celle-ci  feroit  en  droit  d'en  rendre  plainte ,  & 
de  faire  informer  contre  ceux  qui  l'ont  compofée 
ou  écrite  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  11  août  1763,  fur  les 
conclurions  de  M.  le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  , 
avocat  général.  La  dame  de  C  ...  &  le  nommé 
Gilbert ,  étoient  accufés  d'avoir  écrit  une  lettre 

(1)  Fontanon,  tome  1,  page  1009;  RebufFe,  liv.  4, 
tii.  i6,  chap.  z. 
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ïnjurieufe  à  la  dame  de  B  ...  &  de  la  lui  avoir 
envoyée  par  la  petite  polie ,  fous  un  contre-  feing 
qui  paroifToit  être  de  M.  de  M....  ;  mais  que  celui- 
ci  défavouoit ,  &  qui  étoit  effectivement  reconnu 
pour  faux.  La  dame  de  B. . . .  &  M.  de  M  . . 
avoient  rendu  plainte  devant  le  lieutenant  cri- 
minel du  châtelet  ;  &  après  deux  décrets  ,  le 
premier  d'aiîigné  pour  être  ouï  ,  contre  la  dame 
de  C . , . ,  &  le  fécond  de  prife  de  corps  contre 
Gilbert,  il  étoit  intervenu ,  les  22  &  23  juin 
1763  ,  deux  ordonnances  qui  avoient  réglé  le 
procès  à  l'extraordinaire ,  &  cependant  accorde 
a  Gilbert  fa  liberté  provifoire.  Les  chofes  en 
cet  état ,  la  dame  de  C  . , .  avoit  appelé  ,  tant 
du  décret  décerné  contre  elle ,  que  du  règlement 
à  l'extraordinaire  ;  &  M.  de  M  ...  de  l'ordon- 
nance qui  éiargifloit  Gilbert.  Par  l'arrêt  cité ,  la 
tournelle  mit  fur  l'appel  de  décret  &  du  règle- 
ment à  l'extraordinaire  l'appellation  au  néant, 
infirma  l'ordonnance  qui  mettoit  Gilbert  en 
liberté,  &  ordonna  que  le  procès  lui  feroit  con- 
tinué en  état  de   prife  de   corps. 

Les  auteurs  des  lettres  Anonymes  de  la  troî- 
iième  efpèce  font  toujours  punis  de  peines 
afflidives.  Voye^  Incendie  &  Menaces. 

IV.  Les  délations  Anonymes  font  de  deux 
fortes  :  les  unes  tendent  à  faire  connoître  à  la 
juftice  un  homme  qu'on  lui  préfente  comme 
coupable  ,  à  lui  indiquer  les  moyens  de  fe  faifir 
de  fa  perfonne ,  &  à  la  convaincre  du  crime 
qu'on  lui  impute  ;  les  autres  ont  pour  objet  la 
provocation  d'un  ordre  du  roi ,  pour  priver  un 
citoyen  de  fon  état  ou  de  fa  liberté. 

Les  délations  Anonymes  de  la  première  efpèce 
jie  font  pas  admifes  en  France,  L'ocdonnance  de 
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1670  ne  veut  pas  feulement  que  les  accufateùTS 
&  les  dénonciateurs  qui  le  trouveront  mal 
fondés  ,  foient  condamnés  aux  dommages  & 
intérêts  des  aceufés  ;  elle  veut  de  plus  que  cela 
ait  lieu  aulîl  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  feront 
parties  ,  ou  qui ,  s'étant  rendus  parties  ,  fe  font 
défiftés.L'efprit  de  la  loi  eft  donc  que  quiconque  a 
donné  lieu  à  un  procès  criminel  contre  un 
homme  innocent ,  foit  en  fe  constituant  dénon-» 
ciateur,  foit  en  fe  rendant  partie  ,  ou  par: 
quelque  autre  voie  que  ce  puifle  être,  foit  con- 
damné au  dédommagement  ;  &  de  là  dérive 
parmi  nous  laprofeription  des  délations  fecrètes. 
Si  les  fondions  de  délateur  n'expofoient  à  aucun 
rifque ,  s'il  fuffifoit  ,  pour  le  yenger  d'un 
citoyen ,  &  pour  expofer  fa  fortune,  fes  jours  ôc 
fon  honneur ,  de  le  dénoncer  fecrètement  au 
miniftère  public  ,  de  donner  aux  juges  des 
indications  ,  d'adminiftrer  des  témoins  ,  de 
conduire  l'inftruction  ,  d'être  par-tout  invifîble 
&  préfent  à  tout ,  on  ne  verroit  de  toutes  parts 
que  des  délateurs ,  &  le  nombre  des  juges  ne 
fuffiroit  pas  à  l'inftrucYion  des  procès-criminels* 
L'ordonnance  de  1670  ,  titre  3  ,  article  6  ,  a 
remédié  à  cet  abus ,  en  exigeant  dts  procureurs 
du  roi  &  de  ceux  des  feigneurs,  qu'ils  euffent 
des  regiftres  pour  recevoir  &  faire  écrire  les 
dénonciations,  &  qu'elles  fuiTent  circonftanciées 
&  Jignées  par  les  dénonciateurs. 

Si  la  nécefiité  &  le  bien  général  ont  introduit 
à  Paris  une  forme  de  dénonciation  extraor- 
dinaire ,  qui  peut  fe  faire  au  lieutenant  général  de 
police  ,  au  moins  ce  magiftrat  n'en  reçoit  aucune 
fans  faire  inferire  fur  fes  regiftres  les  noms,  quali- 
tés&demeuresdesplaignansou.desdénonciateurs. 
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Il  faut  cependant  remarquer  que,  malgré  la 
fageffe  de  ces  précautions ,  on  a  vu  en  France 
des  délateurs  fecrets  &  puifTans  diriger,  à  l'ombre 
de  l'Anonyme  ,  des  procédures  qui  tendoient  à 
faire  périr  l'innocence  :  mais  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  été  découverts  ,  ils  n'ont  pas  échappé 
à  la  vengeance  des  lois.  L'affaire  de  Garnier 
contre  le  fieur  Mazière ,  jugée  en  1777  * 
en  fournit  un  exemple  célèbre.  Voyez-en  les 
détails  au  mot  Réparation  civile. 

Les  délations  Anonymes  de  la  féconde  efpèce 
font  les  plus  dangereufes ,  par  la  manière  dont 
elles  s'exercent ,  &  les  plus  effrayantes  par  les 
effets  qui  les  fuivent ,  quand  elles  ont  pour  but 
l'opprefîion  du  foible  :  aufli ,  dans  ce  cas ,  les 
tribunaux  les  puniflent  très-févérement.  f^ojez 
Lettres-de-cachet. 

Ce  qu'il  y  a  d'épineux  dans  ces  fortes 
d'affaires ,  c'eft  que  le  plus  fouvent  les  auteurs  de 
ces  délations  fe  couvrent  du  voile  de  l'autorité 
fouveraine  ,  &  fe  cachent  derrière  l'adminiftra- 
tion  qu'ils  ont  furprife.  C'eft  le  fait  du  prince 
C  difent-ils  lorfqu'on  les  pourfuit  en  juftice 
réglée  )  ;  c'eft  un  acte  émané  de  la  puiflance 
fupréme,  &  dontperfonne  n'a  droit  de  pénétrer 
le  myftère  &  de  lui  demander  compte. 

Cette  défenfe  a  fouvent  embarraffé  la  juftice, 
&  quelquefois  elle  s'eft  vue  forcée ,  faute  de 
preuves  ,  de  laiffer  impunies  les  provocations 
iecrètes  &  ténébreufes  d'ordres  furpris&injuftes. 
.Voyez  V arrêt  du  1  avril  17 $6,  rapporté  au  mot 
Séparation  de  corps,  §.  1. 

Mais  lorfque  les  drconftances  ont  pu  fournir 
des  indices  &  des  préemptions  contre  les  déla- 
teurs, il  n'en  a  pas  fallu  davantage   pour  ies 
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faire  condamner.  Ainfi,  par  fon  arrêt  célèbre  cfiî 
7  feptembre  1763  ,  le  grand  confeil  a  condamné 
l'ordre  de  Cîteaux  en  foixante  mille  livres  de 
dommages-intérêts  envers  la  veuve  &  la  fille 
de  Balthazar  Caftille,  que  les  chefs  de  cet  ordre 
ont  été  jugés  avoir  fait  féqueftrer  en  vertu 
d'une  lettre  de  cachet  furprife  à  la  religion  du 
fouverain. 

M.  l'avocat  général  de  la  Briffe,  qui  portoit 
la  parole  dans  cette  affaire ,  a  établi  là-deiTus  des 
principes  que  tous  les  jurifconfultes  du  royaume 
ont  depuis  répétés  mille  fois  ,  &  qui  font 
devenus  pour  la  nation  des  maximes  auiîi  fages 
que  confolantes. 

«  A  Dieu  ne  plaife  (  difoit  ce  magiftrat  )  a 
as  qu'abufant  de  notre  miniftèreï,  nous  allions 
33  nous  établir  juges  des  ordres  du  fouverain 
33  qui  nous  l'a  confié,  ni  difeuter  fans  million 
3>  &  fans  droit  les  bornes  de  fa  puiffance  !  Nous 
33  favons  que  toutes  les  parties  de  l'autorité, 
33  dont  il  eft  la  fource,  ont  été  établies  pour 
33  concourir  à  la  même  juftice  ,  fa  première 
33  volonté  :  il  fe  repofe  fur  les  lois ,  de  l'adminif- 
33  tration  des  affaires  qui  peuvent  fouffrir  leur 
33  utile  lenteuf  ;  il  a  permis  à  (qs  miniftres  l'ufage 
33  de  refforts  plus  rapides  pour  les  cas  où  cette 
33  prudence  des  lois  deviendroit  un  nouveau 
>3  danger  ;  &  c'eft  ici  qu'une  diftinction  naturelle 
33  &  effentielle  fe  montre  d'elle-même  entre  les 
33  deux  cas  où  ces  ordres  peuvent  être  décernés. 

33  Lorfqu'un  ordre  émané  du  propre  mouve- 
33  ment  du  prince  fufpend  tout-à-coup  la  liberté 
33  d'un  citoyen,  nous  devons  croire  que  l'intérêt 
33  de  l'état,  la  néceflité  inconnue  d'un  acte  d'ad- 
s?   miniftration  prompte ,  rafTurance  d'un  fecret 

a>  important. 
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important,  ou  quelque  autre  caufe  fupérieure 
&  jufte ,  font  violence  à  fa  bonté  naturelle , 
&  nous  refpe&ons  en  filence  ces  a&es  de 
fon  autorité  fuprême.  Il  eft  des  cas  où  le 
foupçon  même  fait  préfumer  le  crime  ,  &: 
où  il  eft  bien  plus  nécefTaire  de  prévenir  que 
de  punir  le  coupable  :  il  faut  qu'un  ordre 
rapide  enchaîne  alors  jufqu'aux  intentions  ; 
alors  la  crainte  du  mal  futur  l'emporte  fur 
la  forme  ordinaire  ,  &  les  droits  de  l'homme 
&  du  citoyen  difparoiflfent  pour  quelques 
momens  devant  l'intérêt  p  reliant  de  l'état. 
Dans  ces  cas  extraordinaires  ,  ces  ordres 
ne  peuvent  guère  offrir  de  queftion  aux 
tribunaux. 

"  Mais  lorfqu'on  nous  préfente  ces  ordres 
provoqués  par  l'une  des  parties  ,  c'eft  à  elle 
qu'ils  font  imputables.  Le  pouvoir  qui  les 
accorde  eft  le  même ,  mais  la  partie  qui  les  a 
indûment  follicités ,  qui  a  employé  tout  fon 
crédit  &  des  confédérations  particulières  , 
afin  de  faire  de  fon  intérêt  une  caufe  d'état  , 
répond  de  leur  application  :  c'eft  elle  qui  a 
repréfenté  qu'il  falloit  un  acte  violent  & 
rapide,  lorfque  la  voie  ordinaire  des  lois 
pouvoit  fuffire  ;  c'eft  dans  (qs  mains  qu'une 
arme  ,  innocente  par  elle-même,  eft  devenue 
une  arme  dartgereufe  &  funefte. 
33  Le  miniftre  ,  fidèle  à  l'intention  du  fou- 
verain ,  n'accorde  ces  ordres  qu'à  regret  : 
mais  on  le  fatigue  ;  on  lui  dit  que  tout  eft 
jugé ,  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  exécuter  ;  on  lui 
préfente  des  preuves ,  fans  lui  laifler  le  tems 
d'en  découvrir  la  force  ou  la  foiblefle,  &  l'on 
en  abrège  même  l'examen ,  en  effrayant  fa 
Supplém,   Tome  IL  L 
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33  juftice  par  des  dangers  préfens  ,  &  qui 
33  excluent  tout  délai,  toute  défenfe  :  c'eft  donc 
33  à  la  partie  qu'il  faut  s'en  prendre  de  les  avoir 
33  furpris;  c'eft  elle  qui  a  donné  à  fon  intérêt  parti- 
33  culier,  peut-être  injufte,  &  prefque  toujours 
33  exagéré ,  toutes  les  couleurs  d'un  befoin  d'état. 

3j  Les  ordres  provoqués  par  une  des  parties 
33  retombent  donc  fur  elle-même.  Si  elle  n'étoit 
33  pas  fondée  à  les  demander ,  elle  fe  charge  , 
33  en  les  obtenant,  des  dommages-intérêts  qui 
33  peuvent  réfulter  de  leur  application  ;  &  rien 
33  n'eft  plus  jufte,  puifque  c'eft  elle  qui  eft 
33  la  première  &  véritable  caufe  du  dommage. 

33  Auflî  les  tribunaux,  pour  venger  le  citoyen 
33  offenfé  ,  admettent-ils  alors  fouvent  pour 
33  preuves,  des  traces  légères ,  qui ,  dans  d'autres 
33  matières ,  n'auroient  paru  que  des  préfomp- 
33  tions  ;  &  c'eft  encore  une  juftice ,  puifque 
33  l'autorité  du  prince ,  que  cette  partie  s'eft 
33  permis  de  faire  agir,  ne  devant  aucun  compte 
33  de  (es  actions ,  c'eft  par  fon  fait  que  les 
33  preuves  font  ravies  à  celui  qu'elle  a  opprimé. 

33  Ainfi  ,  par  un  arrêt  célèbre  du  parlement 
33  de  Paris ,  la  dame  Fauconier  fut  féparée  de 
33  fon  mari,  parce  qu'il  avoit  provoqué  contre 
33  elle  l'autorité  du  prince  ,  &  l'on  prit  pour 
33  preuve  la  règle  cuï  prodejl ,  is  fecit.  Sa  qualité 
33  de  mari  l'en  fait  réputer  le  folliciteur,  parce 
33  que  lui  fcul  avoit  eu  intérêt  de  le  faire  33. 

Après  l'expofition  de  ces  principes  falutaires, 
il  reftoit  à  examiner  quelles  préfomptions  pou- 
voient  les  rendre  applicables  à  l'affaire  dont  il 
s'agiffoit ,  &  faire  retomber  fur  l'ordre  de 
Cîteaux  les  fuites  &  la  réparation  des  excès 
-commis  contre  Balthazard  Caftille. 
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«  Lorfque  nous  faifons  réflexion  (  continuoit 
M.  de  la  Briffe  )  fur  la  nature  de  cette  partie 
de  la  caufe,  lorfque  nous  comparons  le  degré 
&  la  qualité  des  preuves  qu'exige  la  loi  dans  les 
cas  ordinaires  ,  avec  les  circonftances  où  la 
dame  de  Launay  (veuve  de  Baîthazar  Caftille) 
vient  réclamer  la  juftice,  ne  pourrions-nous 
pas  penfer  que  le  même  coup  qui  a  jeté 
cette  époufe  infortunée  dans  cet  enchaîne- 
ment de  malheurs  ,  a,  pour  ainiî  dire,  emporté 
en  même-tems  fa  caufe  au-delà  de  la  fphère 
ordinaire  des  preuves  ?  Si  elle  eft  enlevée  , 
c'eft  par  une  autorité  dont  elle  n'a  fenti  que 
les  effets,  fans  qu'elle  pût  en  prévenir  ni  en 
démêler  les  véritables  mobiles.  De  la  nuit 
de  la  prifon  où  elle  eft  jetée ,  il  ne  lui  a 
guère  été  poffible  de  percer  le  nuage  dont 
les  auteurs  de  fon  infortune  ont  dû  s'enve- 
lopper :  lorfqu'elle  en  fort  au  bout  de  trois 
années ,  fi  les  titres  de  fon  malheur  exiftent 
encore ,  il  n'eft  pas  naturel  qu'un  dépôt  11 
dangereux  fe  trouve  entre  fes  mains.  La 
poffellîon  des  pièces  dont  elle  pourroit 
s'appuyer  doit  être  partagée  entre  {qs  adver- 
faires  &  le  tribunal  qui  a  été  l'inftrument 
innocent  de  fes  difgraces  :  ce  tribunal  n'eft 
point  obligé  de  s'ouvrir  à  fa  voix.  Le  dépôt 
de  l'état  n'eft  point  celui  des  particuliers  ,  & 
c'eft  pour  leur  propre  sûreté  qu'il  eft  fermé, 
as  Mais  toutes  les  parties  de  l'autorité  fe  fécon- 
dent mutuellement ,  &  agiffent  de  concert 
pour  le  bien  public  :  la  juftice  du  fouverain, 
qui  en  eft  l'ame  univerfelle  ,  n'abandonne 
point  le  citoyen  opprimé  ;  11  les  intérêts 
de  l'état  enchaînent  une  de  fes  mains  ,  elle 
lui  tend  l'autre.  L  2 
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33  Ainfi   dans    la  difette  de  preuves   où    fe 
3>  trouve  un  citoyen  accablé  par  un  ordre  fupé- 
33  rieur  ,  la  loi   a  voulu  que ,  fans  demander 
33   compte  au  fouverain  de  fes  ordres  ,  ils  fuffent 
33  de  plein  droit    imputables  ,  ainfi  que  leurs 
33  fuites,  à  la  partie  qui  les  a  furpris ,  &  qu'on 
33  n'exigeroit  pas  alors  du  malheureux  qui  en 
33  eft  la  victime  des  preuves  que  le  fait  de  fou 
33  adverfaire  lui  a  rendues  impoffibles.  Les  lois 
33  romaines    ont  établi  ,  avant  les  nôtres  ,   ce 
33  principe  falutaire  dans  cette  règle  de  droit , 
33  qui  veut  que,  lorfqu'il  s'agit  de  fraude  ou  de 
33  furprife,  les  juges  aient  non- feulement  égard 
33  aux  preuves  que  la  partie  eft  en  état  de  leur 
33  préfenter ,   mais  encore  à  celle  que  le  fait 
33  de  fon   adverfaire  lui  interdit  :  Generaliter , 
33   ciim  dt  fraude   dïfputatur  ,  non    quid  habeat 
33  acier ,  fed  quid  per   adverfarium   habere   non 
33  potuit ,  confideràftdum  eft.  Règle    fondée  fur 
33  cette  autre  maxime  d'équité  :  Faâutn  cuïque 
33  fuurn  ,  non  adverfario  nocere  débet. 

33  Or,  il  eft  certain,  dans  la  caufe,  que  fi  les- 
33  religieux  euffent  pris  toute  autre  voie  pour 
33  réclamer  leur  prétendu  fugitif,  tous  ces  objets 
33  tragiques  n'euffent  pas  fait  le  tourment  des 
33  juges  &  le  fcandaîe  public.  On  ne  peut  donc 
33  appliquer  à  la  dame  de  Launay ,  dans  toute 
33  leur  rigueur  &  dans  toute  leur  étendue  , 
33  les  lois  auxquelles  le  demandeur  eft  fournis. 
33  Eh  !  n'eft-ce  pas  un  des  premiers  reproches 
33  qu'elle  peut  faire  à  fes  adverfaires,  de  l'avoir 
33  forcée  à  prendre  cette  trifte  qualité  ?  Si  leur 
33  conduite  ne  lui  eût  pas  interdit  toute  défenfe 
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:»  en  1750  ,  elle  n'auroit  rien  aujourd'hui  à 
3>  leur  demander  :  fon  action  n'efl  pas  volontaire , 
«  £•:  n'a  pas  des  droits  futurs  &  douteux  pour 
33  objet ,  mais  des  outrages  foufterts  &  certains , 
33  dont  il  n'y  a  que  les  auteurs  cachés  ». 

V.  Lorfqu'une  perfonne  eft  injuriée  dans  un 
écrit,  fans  y  être  nommée  expreflément,  eft-elle 
recevable  à  s'en  plaindre  ?  On  ne  fe  douteroït 
pas  que  l'affirmative  eût  jamais  pu  fouffrir  la 
moindre  contradiction ,  fi  l'on  ne  fe  fouvenoit 
encore  de  la  caufe  jugée  il  y  a  quatre  ans  au 
châtelet ,  entre  l'abbé  Baudoin  &  l'abbé  Sabbatier 
de  Caftres, 

La    conteftation     avoit     fon    origine    dans 
l'ouvrage  intitulé  les  trois  Jiècles  de  la  littérature 
françoife.  L'abbé  Sabbatier  s'en  étoit  dit  l'auteur. 
L'abbé  Baudoin  avoit  tenu  des  propos  &  fait  une 
brochure  Anonyme   qui   tendaient  à   prouver 
jque  le  livre  appartenoit   à    un   autre  ,    &   que 
l'abbé  Sabbatier  ,   en    fe   l'attribuant  ,  s'étoit 
rendu  coupable   de  plagiat.  Pour  repouiTer  ces 
imputations,  l'abbé  Sabbatier  fit  imprimer  dans 
le  journal  de  Paris  une  lettre  où  il  difoit  qu'on 
lui  avoit  appris  des  chofes  terribles  furie  compte 
de  l'auteur  de  la  brochure  ,  où  il  l'accufoit  de 
mauvaife  foi  &  d'artifice ,  où  fe  trouvoit ,  dans 
l'extrait  d'une  autre  lettre  :  «  Pardonnez  à  un 
33  ennemi  dont  l'ame  eft  aufli  abjecte  que  celle 
ai  de  cet  homme  33;  où  en  enfin  l'abbé  Sabbatier 
prenoit   foin    de    fortifier    fes    injures    de     la 
comparaifon  des  devoirs  de  celui  qu'il  attaquoit, 
en  difant  :  «  Ce  perfonnage  fe  pique  de  religion  , 
33  &    fe  trouve  dans  la   double  obligation  de 
33  l'enfeigner ,  puifqu'il  eft  prêtre  &  principal 
33  d'un  collège  de  la  capitale  33. 
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L'abbé  Baudoin  ,  ofïenfé  par  cette  lettre  , 
rendit  plainte  en  diffamation  contre  l'abbé  Sab- 
batier., le  18  juin  1779. 

De  fon  coté ,  l'abbé  Sabbatier  rendit  également 
plainte  contre  l'abbé  Baudoin  ,  &.  il  fut  queftion 
de  favoir  qui  des  deux  devoit  une  réparation  à 
l'autre. 

Pour  établir  qu'il  n'avoit  point  diffamé  fon 
adverfaire  ,  l'abbé  Sabbatier  difoït  :  ce  Qu'eft-ce 
33  que  diffamer  ?  C'eft  décrier  quelqu'un  ,  & 
33  nuire  à  la  réputation  par  des  propos  ou  des 
33  écrits  :  mais  pour  nuire  à  la  réputation  d'un 
33  tiers ,  il  faut  le  nommer.  Des  injures ,  des 
33  calomnies  qui  s'adreffent  à  un  Anonyme  ne 
33  diffament  perfonne.  La  malignité,  empreffée 
33  alors  à  chercher  l'original  du  portrait  ,  fe 
33  trompe  toujours  dans  fes  applications  ;  il  n'eft 
33  aucun  écrit,  fi  honnête  qu'il  fût,  qui  n'ait  donné 
33  lieu  aux  illufions  les  plus  méchantes  :  les 
33  meilleurs  livres  du  fiècle  paffé  ,  les  caractères , 
33  par  exemple  ,  ont  été  regardés  comme  la 
33  cenfure  des  hommes  du  jour  ;  &  peut-être 
33  l'étoient-ils  en  effet  :  mais  a-t-on  vu,  dans 
33  ce  tems ,  qu'ils  aient  excité  des  réclamations 
33  ék  des  plaintes?  A-t-on  vu,  par  exemple, 
33  tel  homme  de  qualité ,  tel  financier ,  tel 
33  écrivain  ridicule,  auquel  le  public  attribuoit 
33  {es  portraits ,  tel  pédant  ombrageux  &  de 
33  mauvaife  humeur  (car  il  y  en  a  eu  de  tout 
33  tems),  qui  croyoient  s'y  reconnoître,  foient 
33  venus,  fous  prétexte  des  analogies,  faire  un 
33  procès  au  Théophrafte  moderne  ?  A-t-on 
33  vu  enfin  un  homme,  grave  par  fon  caractère, 
33  un  docteur,  après  s'être  avili  par  une  fatyre 
?î  de  mauvais  goût,  ou  par  un  complot  plus 
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»î  honteux  encore,  qui  fuppofe  à -la -fois  la 
»  méchanceté  du  projet  &  l'impuiffance  de 
35  l'exécuter;  l'a-t-on  vu,  dis-je,  venir  dire  au 
5î  public  &  à  la  juftice  ?  Cejt  moi  qui  fuis  ce 
55  Jatyrique  couvert  de  ridicule  par  V écrivain ,  ou 
55  peint  avec  des  traits  fi  énergiques  &  fi  natu- 
55  rels  :  il  me  faut  une  réparation.  Un  procès 
55  femblable  n'auroit  fans  doute  abouti  qu'à 
55  attirer  à  fon  auteur  l'humiliation  qu'il  méri- 
55  toit.  —  Mais  la  manière  dont  je  fuis  défigné, 
35  dit  l'abbé  Baudoin,  ne  permet  pas  de  douter 
55  que  ce  ne  foit  moi  à  qui  l'on  en  veut  ;  & 
35  autant  valoit-il  me  nommer,  que  m'indiquer 
55  avec  des  renfeignemens  fi  perfonnels  :  on 
35  a  dit  que  j'étois  prêtre  &  principal  d'un 
35  collège  de  la  capitale.  —  Cela  eft  vrai  :  mais 
33  que  réfulte-t-il  de  là  ?  Tout  au  plus  un  droit 
33  pour  les  principaux  de  forcer,  ou  à  défa- 
33  vouer  ce  qu'on  écrivoit  fur  un  d'entre  eux , 
33  ou  à  nommer  celui  qui  étoit  inculpé.  Il  n'y 
33  avoit  qu'eux  qui  euifent  une  action  ;  à  cette 
33  action,  fi  elle  eût  réufli,  &  qu'on  eût  nommé 
33  l'abbé  Baudoin ,  auroit  fuccédé  pour  lui  une 
35  nouvelle  action  qu'il  auroit  pu  faire  valoir  : 
33  mais  jufques-là  rien  ne  l'autorifoit  à  fe  croire 
35  accufé,  lorfqu'il  n'étoit  pas  défigné.  Ce  n'é- 
33  toit  pas  plus  lui  qu'un  autre  de  même  état 
35  que  lui  ;  il  n'y  avoit  pour  lui  aucun  trait 
35  perfonnel  ;  c'étoit  un  portrait  qui  n'appar- 
35  tenoit  pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre,  qui  pou- 
35  voit  choquer  l'amour -propre  en  général, 
35  mais  non  pas  celui  des  individus.  Quelle 
55  raifon  avoit-il  donc  de  prétendre  que  c'était 
35  le  fien?  Il  n'étoit  pas  nommé  ». 

Telle  étoit  la  défenfe  de  l'abbé  Sabbatier^ 

L  ^ 
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mais  elle  n'a  été  ni  ne  pouvoit  être  accueillie  , 
parce  qu'en  droit  c'eft  la  même  chofe  de  nommer 
quelqu'un ,  ou  de  le  défigner  par  des  qualités 
qui  moralement  ne  permettent  pas  de  prendre 
le  change  fur  fa  perfonne  (i).  Voici  le  juge- 
ment qui  a  été  rendu  par  M.  le  lieutenant 
criminel,  le  4.  juillet  1780. 

«  Nous  ,  attendu  la  preuve  réfultante  dss 
55  enquêtes  &  autres  pièces  du  procès,  que  le 
33  fieur  abbé  Sabbatier  a  fait  rédiger,  imprimer 
"  fans  permillion,  &  diflribuer  un  écrit  Ano- 
»  nyme  ,  tendant  à  prouver  que  le  feu  fieur 
33  abbé  Martin  a  compofé  la  totalité  ou  la 
33  meilleure  partie  du  livre  des  trois  Jiècles  de 
33  la  littérature  franpoife ,  imprimé  fous  le  nom 
33  du  fieur  Sabbatier  feul. ...  ;  que  de  fon  côté 
33  le  fieur  Sabbatier  a  ,  entre  autres  réponfes 
33  audit  écrit,  fait  inférer  dans  le  journal  de 
33  Paris,  partie  d'une  lettre  à  lui  adreffée  par 
33  le  rédacteur  dudit  écrit,  contenant  les  injures 
33  graves  contre  l'abbé  Baudoin  ;  injures  que 
33  le  fieur  abbé  Sabbatier  a  non-feulement  ren- 
33  dues  publiques,  mais  qu'il  a  encore  aggra- 
33  vées ,  en  inférant,  dans  le  commentaire  de 
33  fa  lettre,  des  réticences  infidieufes,  propres 
33  à  faire  naître  les  foupçons  les  plus  fâcheux 
33  fur  le  compte  du  fieur  abbé  Baudoin,  qu'il 
33  défigne  par  des  qualités  de  prêtre  &  principal 
33  d'un  collège  de  Paris ,  fans  cependant  le 
33  nommer.  Enjoignons  à  chacun  defdits  fieurs 
33  Sabbatier  &  Baudoin  d'être  plus  circonfpeéts  j 

£  (1)  L.  6,  D.  de  rébus  crédit: s.  L.  9,  J.  9,  D.  de  Infe- 
iibus  inflimeniïs.  L.  34,  D.  de  condhionibus  &  demonft.a- 
(ior:b:tsf 
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3>  leur  faifons  défenfes  de  récidiver,  tenus  de 
33  fe  reconnoître  l'un  &  l'autre  pour  gens  d'hon- 
3ï  neur,  qu'un  zèle  outré  d'un  côté  &  un  amour- 
33  propre  de  l'autre ,  a  écartés  du  vrai  ;  tenu 
33  fînguliérement  le  fieur  Sabbatïer  de  recon- 
>3  noître  l'abbé  Baudoin  pour  homme  de  pro- 
33  bité,  incapable  de  manquer  aux  devoirs  de 
3>  fon  caractère  3c  de  fon  état,  de  lui  en  paffer 
33  acte  au  greffe ,  linon  que  notre  préfente  fen- 
33  tence  vaudra  ledit  acte  35.  Voye^  les  mots 
Diffamation,  Injure,  Lettre,  Libelle, 
Réparation,  &c. 

{Article,  de  M.  Merlin ,  avocat  eu  parle- 
ment de  Flandres  y  &  Jec rétaïre  du  roi.) 

ANQUERGER ,  c'eft-à-dire  ,  enquérir,  en- 
auefîrer,  informer.  Ce  mot  fe  trouve ,  dans  ce 
iens ,  en  une  charte  de  Tan  1262 ,  rapportée  dans  . 
les  preuves  de  l'hiftoire  de  Bretagne  ,  tome  1 , 
col.  984.  (  G.  D.  C.  ) 

ANSE ,  HANSE ,  ANSAIGE ,  ANSER.  Le 
mot  Anje  ou  Hanje  ,  qui  veut  dire  littéralement 
un  lien,  lignifie  auiîi  une  ligne ,  une  affociation  , 
une  corporation  ou  communauté.  On  a  employé 
par  la  même  raifon  les  mots  Hanfe  ou  Anfaige 
pour  le  droit  de  réception  qu'on  payoit  en  en- 
trant dans  une  communauté  :  on  a  dit  aufli  harjer 
ou  Anjer  dans  le  même  fens ,  &  de  plus  pour 
ftyler  quelqu'un  dans  un  métier,  ou  même  pré- 
senter un  ouvrage  à  l'examen  de  la  communauté  , 
afin  de  décider  s'il  eft  fait  dans  les  règles  de  l'art. 
On  trouve  des  exemples  de  toutes  ces  acceptions 
dans  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre ,  tom. 
6 ,  page.  608  ,  art.  4  ;  tom.  7 ,  pag.  743  ,  art.  6  , 
pag.  336,  &  tom.  8  ,  art.  4.  Voyez  aujji  du  Cange 
é*  doji  Carpentier9  au  mot  Hanfa, 
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C'efl  du  mot  Anfe  qu'eft  venu  le  nom  de  Uanfe 
ou  de  ligue  anféaûque  ,  qu'on  donne  encore  au- 
jourd'hui à  la  confédération  de  plufieursvilles  de 
l'Allemagne  &  du  Nord,  &  qui  comprenoit  au- 
trefois des  villes  même  de  France. 

(  Article  de  M.  Garran   de  Coulon.  ) 

ANTE,  ANTAIN ,  ANTEIN ,  ANTIN  & 
ANNE.  Tous  ces  mots  ont  été  emp'oyés  au- 
trefois pour  exprimer  une  tante.  Don  Carpen- 
tier,  qui  en  donne  des  exemples  au  mot  avun- 
culay  ajoute  qu'on  a  dit  aufîi  Antin  pour  exprimer 
la  part  héréditaire  ouïe  bien  qui  provient  d'une 
tante.  Il  cite  ,  pour  le  prouver ,  le  petit  livre 
rouge  de  f hôtel-de-ville  d'Abbeville,  où  l'on 
trouve ,  dit-il ,  le  partage  fuivant  :  ce  D'autre 
s?  part  vint  une  nièce  dame  Jehanne ,  fi  clama 
33  le  partie  V  Antin  «.  Mais  il  paroît  que  ces  mots 
le  partie  V  Antin  ne  lignifient  rien  autre  chofe  que 
la  part  de  la  tante. 

Voyez  aujfi  la  fomme  rurale  de  Bouteiller  0 
liv.  iftit.jS,  pag.  770  de  l'édition  in-'è0 . 

(  Article  de  M.  Garran  de    CouLON.  ) 

Addition  à  l'article  Anticipation. 

Le  mot  Anticipation ,  en  fait  d'appel ,  paroît 
avoir  eu  autrefois  une  fîgnification  un  peu  diffé- 
rente. Il  défîgnoit  les  lettres  royaux  ou  la  com- 
milîion  du  juge  ,  en  vertu  defquels  l'intimé  fai- 
foit  afîîgner  l'appelant  avant  &  hors  le  tems  des 
affifes  ordinaires  :  c'eft  dans  ce  fens  que  l'article 
57  de  la  coutume  de  Senlis  condamne  à  diverfes 
amendes  ce  les  appelans  des  baillis  &  juges  fubal- 
33  ternes  qui  relèvent  leur  appellation  en  ailife , 
33  ou  dehors  par  Anticipation ,  s'il  eft  dit  mal 
33  appelé  35. 

Ges  kttres  d'Anticipation  étoient  donc,  pour 
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une  partie  en  particulier,  ce  qu'étoient  les  lettres 
à' abréviation  pour  toute  une  juftice,  c'eft-à-dire , 
une  permiflion  de  plaider  hors  le  tems  des  af- 
Çifes  ordinaires. 

On  peut  voir  beaucoup  d'autres  autorités  in- 
diquées à  ce  fujet  par  Ragueau,  dans  fon  indice  : 
mais  quelques-unes  de  celles  qu'il  allègue  pa- 
roiflent  prendre  aufli  le  mot  d' Anticipation  dans 
le  fens  où  on  l'emploie  aujourd'hui. 

Cet  auteur  ajoute,  ce  qu'aucuns  eftiment  que 
«  le  roi  feul  peut  bailler  lettres  d'Anticipation  , 
53  tellement  que  le  pouvoir  de  donner  Antici- 
»  pation  a  été  débattu  aux  pairs  lais  »  ;  ce  qui 
doit  s'entendre  de  l'Anticipation  pour  plaider 
hors  le  tems  ordinaire  des  aflifes.  Cet  ancien 
droit  eft  fans  application  à  la  jurifprudence  ac- 
tuelle. 

(  Addition  de  M.  GARRAN  DE  COULON  , 
avocat  au  parlement,  ) 

ANTONINS.  Page  36  J yJupprime^  depuis  le 
troifième  alinéa,  commençant  par  les  Génovéfins  , 
jujquaux  mots  voyez  le  dictionnaire  de  la  page 
Julvante  ,  &  fubjlitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Les  chofes  ont  fubiifté  fur  ce  pied  jufqu'en 
1777,  que  des  lettres-patentes  du  30  mai,  en- 
registrées au  parlement  le  20  juin  de  la  même 
année  ,  ont  approuvé  les  bulles  par  lefquelles  le 
pape  a  ordonné  l'union  de  l'ordre  hofpitalier  de 
Saint-Antoine  de  Viennois  ,  ou  des  Antonins  , 
à  l'ordre  hofpitalier  &  militaire  de  Saint-Jean  de 
Jérufalem  (1). 

(1)    Voici  ces  lettres-patentes. 

Lcuis  ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront- ; 
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Par  d'autres  lettres-patentes  du  25  juillet  de 
la  même  année,  enregiftrées  au  parlement  le  12 

faïut.  Le  projet  d'unir  «Se  d'incorporer   l'ordre  de  S.  An- 
toine de   Viennois  a  celui  de  S.  Jean  de  Jérufalem  ,  nous 
ayant  paru  fondé  fur  des  motifs  raifoP.nr.bles  &  légitimes  , 
nous  avons  approuvé  le  traité  préalable  qui   a  éré  paifé 
à  cet  effet,  fous  notre  bon  plaifîr,  par  les  députés  «Se 
commifTaires  defdits  ordres,  le  15  avril  J775  ;  «Se,  après 
leur  avoir  permis  de  fe  retirer    à  Rome    pour  folliciter 
l'autorifation  du  faint  siège,   nous  avons  cru  devoir  leur 
accorder  notre    protection  auprès    de    notre    laint  père 
le  pape  Pie  VI ,   qui  occupe  fi  dignement  la  chaire  de 
faint  Pierre  ;  fa  fainteté  ayant  jugé  ,   comme   nous  ,  que 
l'union  de  deux  ordres,  hofpirahers  ,   dans  leur  origine, 
ne  feroit   que   rappeler  celui    de    Saint-Antoine    à   fon 
inflitution  primitive  ,  auroit ,  par  fesbullesdes  17  décem- 
bre 1776  «Se  7  mai  de  la  préfente  année  ,  ordonné  la  fup- 
prelTion  de  l'abbaye  cher  de  l'ordre   de   Saint-Antoine  , 
l'union  defdits   ordres  ,  &    la    translation    des  religieux 
Antonins  dans  l'ordre  de  Saint-Jean  de   Jérufalem,   le 
tout    aux    charges  ,    claufes   «Se    conditions    qui   y  font 
énoncées  ;  mais  ces  bulles,  qui  ont  déjà  reçu  leur  exé- 
cution dans  les  états  du  pape  «Se  dans  les  autres  pays  où 
l'ordre  de  Saint-Antoine  avoit  des  établiffemens ,  ne  pou- 
vant être   exécutées  dans  nos  états  fans  notre  permimon, 
nous   nous   fommes   déterminés  à    les   revêtir  de    notre 
autorité,  «Se  à  les  adreffer  à  notre  grand  aumônier  «Si.  au 
tréforier  de  notre  fainte  chapelle  de  Paris,  pour  être  par 
eux  procédé,   fans  délai,  en  la  forme  ordinaire ,  a  leur 
fulmination  ,    publication    «Se    entière    exécution.    Nous 
avons  en  même-tems  réfolu  de  donner,  dès  à  préfent, 
à  l'ordre  de  Malte  l'adminiflration  provifoire   des    biens 
de  l'otdre  de  Saint-Antoine  ,  qui  pourraient  dépérir  fans 
cette  précaution.  Nous  nous  y  portons  d'autant  plus  volon- 
tiers, qu'en  ufant  du  droit  qui  nous  appartient  de  veiller 
à  la  conservation  des  biens  deffir.es  à  l'hofpitalité  parles 
fondateurs  ,  nous  donnerons  à  deux  ordres  aniTi  recom- 
mandâmes, «Se  principalement  à  celui    de    Malte,    une 
marque  de  la  protection  particulière  dont  nous  l'honorons 
à    l'exemple   des  rois  nos    prédécefTeurs.    Enfin ,    nous 
avons  çonfidéré  que  lefdite  ordre  pofiédant  des  biens  «Se 
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août   fuivant,  le  roi  a  ordonné  définitivement 
l'union   des  ordres   dont  il  s'agit ,  à  la  charge 

ayant  des  établiffemens  dans  le  reflort  de  ptefque  toutes 
les  cours  de  notre  royaume,  nous  ne  remplirions  qu'im- 
parfaitement l'objet  que  nous  nous    propofons  fi  nom  ne 
réunifiions   pas  dans  un  feul  tribunal  les    demandes    qui 
pourroient   être  formées  à  l'occafion  de  l'exéccution  de 
nos  préfentes  lettres,  Se  de  celles  que  nous  nous  réfer- 
vons    de    faire  expédier  après    la  fulmination     defdites 
bul'es   pour  l'entière  exécution  defdites  union  &.   incor- 
poration. A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  qui  a 
vu  le  traité  du   15   avril   1775,    enfemble    les    bulles 
des    17    décembre    1776  Se  7  mai  1777  >  Se  de  notre 
certaine    fcience  ,   pleine  puifiance    Se  autorité  royale , 
nous   avons  approuvé  Se  autorifé  ,  &   par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main,  approuvons  Se  autorifons  lefdites 
bulles  pour  être  exécutées  dans  nos  états   fuivant  leur 
forme  Se   teneur,   pourvu  néanmoins  qu'elles    ne   con- 
tiennent   rien  de    contraire   aux  faints    décrets,    lois  &. 
ufages    de    notre  royaume ,  non  plus  qu'aux  libertés  Se 
franchifes  des  églifes  de  notredit  royaume  ;  &  en  atten- 
dant qu'il  ait  été   procédé  en    la    forme   ordinaire  à  la 
fulmination  Se  publication  defdites  bulles  par  notre  grand 
aumônier  Se  par  le  treforier  de  notre  fainte  chapelle,  aux- 
quels nous  enjoignons  d'y  procéder  fans  délai  ,  nonobftant 
toutes    oppofuions  Se    empêchemens  ,  nous  permettons 
à  l'ordre  de    Saint  -  Jean  de   Jérufalem    de  fe    mettre 
provisoirement  en  pofTeflion  de  tous  les  biens  apparte- 
nans    audit    ordre     de    Saint  -  Antoine    (  à  l'exception 
néanmoins  des    cures,   qui  demeureront    fous  l'autorité 
&  juridiction    des    ordinaires  des  lieux),  &  de  régir , 
gouverner  Se  adminifirtr  lefdits  biens  fuivant  Se  confor- 
mément au  traité  du  15  avril  1775  ,  lequel  nous  voulons 
être  exécuté  par  provifion  en  fon  contenu  ;  comme  aufij 
à  la  charge  par  ledit  ordre  de  Malte  de  rendre  compte 
de  ladite  régie  Se  administration  ,  ainiî  qu'il  fera  par  nous 
ordonné.  Voulons  au  furplus  que  toutes  les  conteftations 
qui  pourroient  s'élever  fur  l'exécution  defdits   traités  Se 
defdites  bulles  ,   fur  celle  de  nos  préfentes  lettres,  &  de 
celles  que  nous  nous  réfervons   de   faire  expédier  pour 
Vunion   définitive  defdits   ordres   &   de  leurs   biens  Se 
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qu'il  feroit  fait  diftraéHon  de  l'une  des  maifons 
des  Antonins  pour  l'établifTement  d'un  hôpital 
qui  feroit  deftiné  à  recevoir  les  infenfés  &  épi- 
leptiques,  auquel  hôpital  les  ordres  réunis  le- 
roient  tenus  d'abandonner  des  revenus  fuffifans , 
ainfi  qu'il  feroit  réglé  par  fa  majefté  après 
l'extinétion  de  la  moitié  des  charges  &  penfions 

revenus  ,  foient  portées  ,  en  première  &  dernière  inflance , 
en  la  grand'chambre  de  notre  parlement  de  Paris ,  auquel 
.nous  en  avons  attribué  la  connoiffance  ,  à  l'exclufion  de 
toutes  autres  cours  &  juges.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  faire  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  iceîles  exécuter  félon 
fa  forme  &  teneur  ,  &c.  ' 

Arrêt    d'Enregistrement. 

Regiflrées  ,  ouï  ,  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi, 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  à  la  charge 
que  par  une  délibération  des  deux  ordres  reunis  ,  ou  de  celui 
de  Malte ,  dans  lequel  celui  de  Saint-Antoine  fera  réuni ,  il 
fera  à  chacun  des  curés  féculiers  qui  remplaceront  à  l'avenir 
les  religieux  de  Saint-Antoine  dans  les  cures  qu'ils  deffer- 
venl ,  fixé ,  pour  portion  congrue,  un  gros  en  grains  pro- 
portionné à  l'étendue  de  laparoiffe  ,  au  nombre  des  paroiffens , 
&  au  revenu  dont  ledit  ordre  fe  trouvera  jouir  dans  chaque 
paroiffe  :  comme  avjji  que  la  maifon  prcsbytérale  &  dépen- 
dances,  enfemble  les  fonds  &  droits  chargés  d 'obits &  fon- 
dations ,  creux  &  cafuels  de  léglife  ,  offrandes  &  obligations, 
&  autres  objets  fpécialement  ajfeclés  aux  cures  ,  leur  feront 
&  demeureront  réfervés  ,  indépendamment  dudit  gros  ou  por- 
tion congrue  ;  pour  ladite  délibération  faite  ,  rapportée  à  la 
cour  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  du  préfent 
enregifï '  rement,  &  communiquée  au  procureur général  du  roi,  être 
furfes  conclufons  homologuée ,  Ci  faire  fe  doit  ,  &  fans  quà 
rai  fonde  lapoffejjzen  des  biens  de  Saint- Antoine,  réunis  à  celui 
de  Malte,ledit  ordre  de  Malte  puiffe  avoir  &  prétendre  d'autres 
&  plus  grands  privilèges  que  ceux  dont  jouit  ledit  ordre  de 
Sa; nt-  Antoine  ,  fuivani  ï arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  par- 
lement, &c. 
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viagères  énoncées  au  traité  du  15  avril  1775", 
&  fans  préjudice  de  l'hofpitalité,  qui  continuè- 
rent d'être  exercée  dans  la  maifon  de  Saint- An- 
toine. 

AOUT,  AOUST,AOUST AGE,  AOUS- 
TER ,   AOUSTEUR  ou  AOUTEUR.  Les 

trois  premiers  de  ces  mots  font  fynonymes  entre 
eux,  &  on  les  a  rendus ,  dans  la  baffe  latinité  ,  par 
celui  à'aoflagium.  Du  Cange ,  fous  ce  dernier 
mot ,  penfe  qu'il  fignifie  un  droit  iïalbergue  ou 
de  logement  (jus  hojpitu  ).  Don  Carpentier  con- 
damne cette  interprétation,  &  il  dit  que  c'efl 
une  rente  qui  fe  payoit  à  la  mi-Août, 

Pour  juftifier  cette  dernière  explication ,  il 
cite  une  charte  de  Philippe-le-Bel ,  de  l'an  1298 , 
par  laquelle  ce  prince  affigne  des  fiefs  &  divers 
droits  à  Louis ,  comte  d'Evreux  ,  &  où  on  lit 
ce  qui  fuit  :  «  Les  rentes  des  héritages  d'ilec 
33  (  de  Gien  )  ,  &  les  Aoufiages,  la  penne  &  le 

33  feel ,  la  prévôté  de  la  Ferté-Alès .... 

»  8  fous  de  rente  à  la  mi-Août  00. 

Je  penferois  plutôt  que  les  Aouitages  font  des 
corvées  qu'on  faifoit  au  mois  d'Août  pour  la 
moiffbn.  On  trouve  du  moins  le  mot  Aoufler  em- 
ployé à  la  fin  de  l'article  4,99  de  la  coutume 
d'Anjou,  pour  moi flonner par  corvées  :  cet  article 
contient  l'eftimation  coutumière  des  difFérens 
devoirs  ,  &  on  dit  :  ce  Biens  &  corvées ,  chacune 
33  journée  d'hiver  dix  deniers  tournois,  &  en 
3>  été  pour  faucher ,  fener  ,  Aoufler  ou  ven- 
33   danger,  iy  deniers  tournois  35. 

C'eft  dans  ce  fens  que  Laurière  paroît  avoir 
dit  qu'Aoufter  eft  faire  l'Aouft. 

Enfin  on  appelle  en  quelques  pays  ,  &  parti- 
culièrement en  Normandie ,   les  moiflonneurs 
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Aouuurs ,  &  la  gerbe  de  bled  qu'on  eft  dans 
l'ufage  de  leur  donner  pour  leur  falaire ,  dîme 
des  Aouteurs.  Mais  cette  prétendue  dîme  ne  di- 
minue point  celle  du  curé.  Voyez  Bafnagefur 
Varticlt  3  de  la  coutume  de  Normandie. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement*  ) 

AOUVRIR  LOI,  ADOVRIR  COURT. 

Ces  mots,  qui  font  fynonymes,  ont  été  autrefois 
d'ufage  dans  notre  droit;  ils  lignifient littérale- 
ment ouvrir  la  loi  ,  ouvrir  la  cour ,  c'eft-à-dire, 
admettre  à  plaider.  Voyez  le  gloflarium  novum 
de  don  Carpentier.  (  G.  D.  C.  ) 

APAEER,  APAER  ou  APOYER.  C'eft  la 
même  chofe  que  payer.  Voyez  le  gloffarium 
novum  de  don  Carpentier ,  au  mot  Apacare. 
C  G.  D.  C.  ) 

APANAGE.  Page  370 ,  après  le  jecond 
alinéa  (1)  ,  ajoute^  : 

On  tient  donc  aujourd'hui  pour  principe,  que 
les  collatéraux  des  apanagiftes  ne  fucccdent  ja- 
mais aux  biens  de  l'Apanage  :  ces  biens  ne  peu- 
vent appartenir  qu'à  fes  defcendans  mâles.  Ainfî, 
<ians  le  cas  où  l'Apanage  donné  à  Monsieur  , 
frère  du  roi,  viendroit  à  s'éteindre  dans  fa  per- 
fonne  ou  dans  celle  de  (es  enfans  ,  cet  Apa- 
nage ne  pourrait  être  recueilli  par  M.  le  comte 
d'Artois,  frère  de  Monsieur,  ni  par  (es  enfans. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire 
tout-à-1'heure  ,  &  ce  qui  eft  particulièrement 
établi  dans  le  traité  du  domaine ,  par  Chopin. 

(1)  Page  330,  après  la  vingtième  ligne.  Première 
édition. 

Quand 
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Quand  un  prince  apanagifte  parvient  à  la  cou- 
ronne ,  l'Apanage  #ft  pareillement  réuni  de  plein 
droit  au  domaine  du  roi. 

Page  375*  (i)  ,  ajoute^  à  la  note  ce  qui  fuit  : 

Par  û'autres  lettres-patentes  du  mois  d'avril  ïyyj,  en- 
registrées au  parlement  le  1 3  mai  îuivant,  le  roi  a  diflrait 
de  ce  fupplément  d'Apanage  les  domaines  de  Saint- 
Svlvain,  le  Thuit ,  &  Alençon  en  Cotentin,  compris 
dans  le  duché  d'Alençon,  &.  a  donné  en  remplacement 
à  MONSIEUR  les  domaines  de  Falaife  &  d'Orbec,  ainix 
que  les  bois  &.  forêts  en  dépendais.  Sa  majefté  a  en 
rr-.ème-tems  déclaré  que  dans  la  cefhon  faite  à  ce  prince 
du  duché  d'Anjou  &  du  comté  du  Maine,  par  l'édit  d'avril 
1771  ,  etoient  comprifes  Jes  parties  qui  en  avoient  été 
démembrées  pour  formet  le  duché  de  \  endôme. 

Par  d'autres  lettres-patentes  en  forme  d'édit,  du  mois 
de  décembre  1778,  enregistrées  au  parlement  le  j  février 
1779 ,  le  roi  a  en  outre  accordé  à  MONSIEUR ,  à  titre  & 
par  augmentation  d'Apanage,  le  palais  du  Luxembourg, 
avec  ltipulation  que  s'il  vient  a  prédécéder  MADAME  fans 
enfans  mâles  ,  elle  pourra  continuer  d'habiter  dans  ce 
palais  pendant  fa  vie,  nonoblïant  la  reveriicn  de  l'Apanage 
de  Monsieur  à  la  couronne. 

Page  379 ,  troifième  alinéa  ,  efface^  le  mot 
enfin ,  &  à  la  fin  de  V alinéa  ajoute^  : 

Enfin  ,  par  édit  du  mois  de  novembre  1778  , 
enregifrré  au  parlement  le  27  du  même  mois  , 
le  roi  a  diftrait  de  l'Apanage  de  M.  le  comte 
d'Artois  les  duchés  d'Auvergne  &  de  Mercceur  , 
&  a  donné  à  ce  prince ,  en  remplacement  &: 
fupplément  d'Apanage,  le  comté  de  Poitou. 

APARAGEOR.  On  a  donné  autrefois  le 
nom  d'aparageors  à  ceux  qui  tiennent  enparage  9 
c'eft-à-dire  aux  puînés,  que  la  coutume  de  Poitou 
appelle  encore  parageurs  ,  &  celle  d'Anjou  & 
du  Maine  parageaux.  Voyez  les  itablijjemens  de 

(1)  Pafe  335.  Première  édition, 
SuppUmt  Tome  IL  M 
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faint  Louis ,  liv.    I  .  chap,  42  &  43  ,  &  l'article 
Parage.  (  G.  D.  C.  ) 

APATIS,  APASTIS,  APPATIS,  APPA- 
TISSEMENT, PATIS,  APPAT1SSER ,  AP- 
PATICHER,  APACTIR.  Les  cinq  premiers 
de  ces  mots  font  des  fubftantifs ,  &  les  trois  der- 
niets  font  des  verbes  :  tous  s'emploient  dans  la 
même  acception. 

Ménage  dit  ce  qu appatiffer  eft  un  vieux  mot 
:»  qui  fignifie  impofer  tailles  ,  faire  contribuer 
*  les  garnifons  des  places  voifines  ■>■>.  Il  parott, 
au  contraire  ,  qu  appaùjfer ,  eft  payer  une  con- 
tribution ,  foit  à  des  garnifons ,  foit  à  d'autres 
troupes ,  pour  s'exempter  de  leurs  vexations  ; 
&  c'e'ft  dans  ce  fens^que  du  Cange  paroît  l'avoir 
entendu  au  mot  apatifatio.  Peut-être  auifi  a-t-on 
dit  AppatiJJer ,  pour  exiger  cette  contribution, 
ou  rançonner. 

Des  lettres  données  par  Charles  V  en  1372, 
portent  :  ce  Les  rean^cn  &  pafljys  qui  par  les 
«  barons  étoient  faites  fur  nos  fujets  ».  On 
trouve  aufli  appatifjement  &  les  autres  fynonymes 
de  ce  mot,  dans  divers  titres. 

Duchêne  a  penfé  que  ces  mots  provenoient 
du  hûnpajlus ,  &  qu'ils  deûgnoient  littéralement 
la  nourriture  ou  la  pâture.  Ménage  &  du  Cange 
penfent  au  contraire  qu'ils  dérivent  de  pacïfci  y 
faire  des  conventions.  Les  textes  cités  par  ces 
deux  derniers  auteurs  femblent  annoncer  qu'on 
a  employé  ces  mots  de  ces  deux  manières.  Il 
eft  certain  au  moins  qu'on  a  dit  apactir  dans  le 
même  fens  qu' Apatiffer.  Voyez  le  glojjarium 
novum  de    don   Carpentier ,  au   mot  apatuare. 

(  Article   de  M.  Garran   de  Coulon.  ) 

APAU ,  A? AUTURE    ou   APOTURE  , 
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APAUTER  &  APOTEOR.  Le  chapitre  289 
des  afTifes  de  Jérufalem  fe  fert  de  prefque  tous 
ces  mots  dans  une  ieulephrafe,  en  parlant  des 
devoirs  du  fénéchal  &  de  fon  lieutenant.  «  Les 
rentes  dou  roi,  y  eft-ildit,  quelles  qu'elles 
foient,  dehors  ou  dedans ,  quand  il ,  ou  celui 
qui  tiendra  fon  leuc,  voudra  que  elles  foient 
apautées ,  il  les  doit  commander,  &  le  fénéchau 
les  doit  faire  crier  &  muîtipler  au  meaus  que  il 
pora  ;  &  quand  fe  vendra  au  livre  ,  fi  lui ,  ou 
celui  qui  tendra  fon  leuc ,  y  veaut  entendre 
que  il  foit  fait  pardevant  lui ,  il  y  doit  eftre, 
ou   s'il  ne   veaut   eflre  ,    ou  ne   veaut  en- 
tendre,  le   fénéchau  en  peut  faire  le  meaus 
que  il  faura  ;  &  encore  ,  foit  que  la  chofe  fe 
faiTe  pardevant  lui  ou  celui  qui  fera  en  fon 
leuc  ,  quand  fe  vendra  à  livre,  le  fénéchau  le 
doit  livrer  par  fon  office,  par  le  commande- 
ment dou  roi,  ou  de  celui  qui  tiendra  fon 
leuc,  de  tous  les  propres  Apaux  dou  roi,  qu'on 
ne  puifle  eftre  de  trop  engigné ,  &  que  il  fâche 
leur  value  de  tout  le  gaing  que  les  apauteors 
gaigneront  en  chafcun  Apau  33. 
Don  Carpentier  dit  on  Apau  eft  bail  à  cens  ; 
Apauter ,  donner  à  cens ,  &  apoteor ,  le  cenfier  , 
ou  le  preneur  à  titre  de  cens.  Il  n'en  donne  point 
d'autre  preuve  que  ce  chapitre  des  affifes  de  Jé- 
rufalem, &  le  mot  latin  apearmntus  ,  qui  a  été 
d'ufage  en  Italie  pour  lignifier  un  livre  terrier. 
Mais  il  me  femble  que   ce  chapitre  même  des 
affifes   de  Jérufalem  prouve  le  contraire  :    on 
n'accenfe  point  des  rentes. 

Peut-être  le  mot  Apau  fignifie-t-il  un  bail  à 
ferme  :  on  pouvoit  bien  affermer  à  forfait  les 
rentes  dues  au  roi,  afin  d'avoir  des  revenus  cet- 
tains  à  des  époques  fixes.  M  2 
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On  dit  encore  aujourd'hui ,  dans  le  Baflîgny 
&  dans  quelques  pays  voifins  ,  pauture  ou  apo- 
ture  ,  pour  défigner  un  bail  au  rabais  des  bêtes 
prifes  en  agât. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement.  ) 

APERTINENT  ,  c'eft-à-dire  ,  appartenant. 
On  a  quelquefois  employé  ce  mot  pour  défigner 
un  parent,  un  allié  ou  un  domeftique.  Voyez 
du  Cange,  au  mot  pertinere.  Voyez  Apparte- 
nances. (  G.  D„  C.) 

APOTHICAIRE.  Page  384,  après  le  fécond 
alinéa ,  indique^  une  note.  &  Hfe%  en  note  ce  qui 
fuit: 

Les  Apothicaires  établis  dans  toutes  les  villes, 
bourgs  &  bourgardes  du  comté  de  Bigorre  ne  font 
ou'un  feul  corps  ou  jurande,  fuivant  les  ltatuts  qui  leur 
ont  été  donnés  le  7  mars  1625,  par  le  fieurFrac  ,  commis 
par  Hervard  ,  premier  médecin  de  Louis  X11I ,  en  exé- 
cution de  lettres-patentes  du  z  décembre  1619.  Ils  élifent 
annuellement  deux  gardes  ,  qu'ils  appellent  bayles  ,  dont 
le  premier  doit  toujours  être  choifi  parmi  les  Apothicaires 
de  la  ville  de  Tarbes  ,  &  le  fécond  ,  dans  le  nombre  de 
leurs  confrères  des  autres  villes  du  comté. 

Ils  font  autorifés  nommément  par  les  lettres-patentes 
fufénoncées  ,  &  par  leurs  ilatuts,  «  à  examiner  &  jurer 
»  ceux  qui  fe  préfenteront  pour  être  reçu  maîtres  dans 
•»  leur  art,  tout  ainfi  que  fe  fait  aux  autres  villes  jurées». 

Malgré  des  titres  aulfi  précis  ,  Jofeph  &  LaurentPun- 
tons  entreprirent ,  il  y  a  quelques  années  ,  d'ouvrir  une 
boutique  d'Apothicaire  dans  le  lieu  d'Argelès ,  comté 
de  Bigorre  ;  les  fyndics  du  corps  des  Apothicaires  de  la 
province  les  affigna  devant  le  fénéchal  «  pour  fe  voir 
h  faire  défenfes  de  vendre  &.  débiter  des  remèdes  de 
»  la  nature  de  ceux  qui  entrent  dans  le  corps  humain, 
»  fauf  aux  fieurs  Puncons  à  fe  préfenter  devant  eux  pour 
»  être  reçus  maîtres  ,  après  avoir  fubi  l'examen  en  pareil 
»  cas  requis  ». 


APOTHICAIRE.       181 

Les  Puntons  prétendirent  qu'ils  n'étoient  que  les  garçons 
«fun  iieur  Balette  ,  Apothicaire  à  Lourde:  mais  celui-ci 
rtant  venu  à  mourir,  fentence  du  zS  juin  1779,  con- 
forme aux  conclu  lions  des  fyndics. 

Appel  au  Parlement  de  Toubufe ,  à  la  fuite  duquel 
l'un  des  Puntons  imagina  de  prendre  à  la  jurande  des 
Apothicaires  de  Touloufe  ,  des  lettres  de  maitrife  ou 
capacité,  portant  faculté  de  s'établir  à  Argelès  &  autres 
lieux  où   il  n'y  a  point  de  jurande. 

Arrêt  le  zg  Août  1783  ,  qui  a  rejeté  les  lettres  delà 
jurande  de  Fouloufe  ,  a  autorifé  &  homologué  les  ilaturs 
de  la  jurande  du  comté  de  Bigorre  ,  a  confirmé  la  Sen- 
tence du  premier  juge ,  &  a  condamné  les  Puntons 
aux  dépens.  Note  de  M.  CORAIL  DE  SAINTE-Foy, 
avocat  au  parlement  de  Touloufe. 

Page  3P3  ,  après  la  ligne  $  ,  ajoute*  .* 
Par  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  17 
août  1743  ,  rapporté  dans  le  recueil  des  régle- 
mens  de  M.  le  préfident  Réguffe  ,  page  411 , 
un  Apothicaire  de  la  ville  d'Aix,  dans  la  bou- 
tique duquel  il  s'étoit  trouvé  des  drogues  gâtées 
&  fans  vertu  ,  a  été  interdit  des  fondions  &  du 
commerce  de  fon  état  pendant  fix  mois ,  &  con- 
damné à   foixante  livres   d*amende.   Un   autre 
Apothicaire  de  la  même  ville  a  été  condamné  à 
une  amende   de  trente  livres ,  avec  injonction 
de  ne  tenir  que  des  drogues  &  comportions  de 
bonne  qualité.  Il  a  été  ordonné  à  deux  autres 
perfonnes  delà  mêmeprofeflion  de  fe  pourvoir, 
dans  trois  mois  ,  des  drogues  limples  &  compo- 
rtions nécelfaires  pour  l'exercice  de  leur  art , 
&  de  les  exhiber  aux  profeffeurs  en  médecine 
à  ce  commis,  lelquels  vifiteroient  à  cet  effet  leurs 
boutiques,  après  les  trois  mois,  avec  l'un  des 
fyndics  &  l'un  des  jurés  du  corps  des  Apothi- 
caires ;  faute  de  quoi, &  pafle  ce  tems  ,  ces  deux 
perfonnes  demeureroient  interdites  des  fondions 
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d'Apothicaires  ,  &  leurs  boutiques  feroient  fer- 
mées. Et  faifant  droit  fur  lerequifitoire  de  M.  le 
procureur  général,  il  a  été  enjoint  à  tous  les 
Apothicaires  de  mettre  fur  les  bouteilles  ,  vafes 
&  boîtes  où  font  renfermées  leurs  drogues  & 
préparations ,  le  nom  de  chaque  remède  en  langue 
vulgaire;  &  il  a  été  ordonné  que  les  fyndics  des 
médecins  &  des  Apothicaires  des  villes  d'Arles, 
J\Iarfeillfi  &  Toulon,  feroient  tenus  d'envoyer 
dans  un  mois  à  M.  le  procureur  général ,  une 
lifre  des  remèdes  {impies  &  compofés  qui  font 
le  plus  d'ufage  dans  ces  villes,  pour  être  enfuite 
dreifé,  de  l'avis  de  la  faculté  de  médecine,  un 
code  général  de  tous  les  médicamens  &  com- 
portions dont  les  Apothicaires- doivent  être 
pourvus. 

Page  396 ,  ligne  première  ,  avant  le  mot  celui, 
ajou:e%  : 

Les  diftincKons  &  les  honneurs  ont  été ,  de 
tous  tems  ,  une  fource  féconde  de  procès  ,  fur- 
tout  entre  les  différens  corps  :  celui  des  Apo- 
thicaires n'en  a  pas  été  plus  exempt  que  les 
autres;  témoin  la  queftion  de  prééminence  qu'il 
a  foutenue  à  Chartres  en  1757,  contre  les  mer- 
ciers-épiciers. 

Les  Apothicaires  &  les  merciers-épiciers  de 
la  ville  de  Chartres  ont  un  bureau  commun. 
En  1757 ,  il  s'éleva  une  conteftation  entre  ces 
deux  communautés  ,  au  fujet  de  l'infcription  qui 
devoit  être  placée  fur  la  porte  de  leur  bureau. 
L'une  réclamoit  la  prééminence  dans  cette  inf- 
cription ,  l'autre  la  lui  conteftoit.  La  caufe  tut 
plaidée  au  bailliage  pendant plufieurs  audiences; 
&par  fentence  fur  délibéré,  du  8  août  175-7,  il 
fut  ordonné  que  l'infcription  qui  feroit  placée 
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fui*  la  porte  du  bureau  feroit  conçue  en  ces 
termes  :  Bureau  des  marchands  Apothicaires- 
épiciers  ,  merciers-épiciers  ,  &  ces  derniers  turent 
condamne's  aux  dépens  envers  les  Apothicaires. 
Page  397  ,  après  la  ligne  16  ,  ajoute^  : 
Les  contraventions  à  ces  réglemens  peuvent- 
elles  être  pourfuivies  extraordinairement ,  fur- 
tout  lorfqu'elles  ne  font  que  l'effet  de  l'erreur  ? 
Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  ce 
Flandres  dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  9  mars  1780,  le  fîeur  Henderick,  bour- 
geois de  Bailleul  en  Flandres  ,  mourut  d'une 
mort  violente,  immédiatement  après  avoir  pris 
une  drogue  qu'on  avoit  été ,  la  veille  ,  acheter 
de  fa  part  chez  un  Apothicaire  de  la  même  ville. 
Cet  Apothicaire  étoit  abfent ,  &  fa  fervante 
avoit,  dit-on,  donné  du  poilon  au  lieu  de  crème 
de  tartre.  Le  bailli  de  l'échevinage  ,  partie  pu- 
blique ,  inftruit  de  cette  méprife  fatale ,  donna 
fa  plainte  :  en  conféquence ,  information  ,  décret 
d'ajournement  perfonnel  contre  la  fervante  ; 
décret  d'aillgné  pour  être  oui  contre  l'Apothi- 
caire ;  récolement ,  confrontation ,  enfin  juge- 
ment définitif  du  27  décembre  1780,  qui  renvoie 
la  fervante  avec  fes  charges  ;  &  attendu  la  con- 
travention de  l'Apothicaire  à  l'édit  du  mois  de 
juillet  1682,  le  condamne  en  mille  livres  d'a- 
mende &  aux  dépens  du  procès  (1).  L'Apothi- 
caire a  interjeté  appel  de  cette  fentence  au  par- 
lement de  Flandres,  &  a  demandé  la  nullité  de 
toute  la  procédure  à  fon  égard.  Il  a  foutenu  que 


(1)  Dans  les  Pays-Bas  frânçois,  les  pariies  publiques 
obii.'imenc  des  dépens,  ccmrae  les 'particuliers.  Voyir 
Dépens. 
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le  bailli,  en  l'accufant  de  n'avoir  point  obfervé, 
pour  la  vente  des  poifons  ,  les  règles  prefcrites 
par  l'édit  du  mois  de  juillet  1682  ,  n'avoit  pu 
prendre  contre  lui  que  la  voie  civile  ;  que  cet 
édit  ne  prononçoit  qu'une  amende,  &  qu'il  étoit 
ridicule  de  faire  un  procès  criminel  pourexiger 
une  amende  ;  que  d'ailleurs  cette  loi  n'avoit  ja- 
mais été  publiée  à  Bailleul  ;  qu'elle  étoit  même 
tombée  en  défuétuce  dans  tout  le  reflort  de  la 
cour,  &  que  cela  étoit  prouvé  par  un  arrêt 
poflérieur  à  la  mort  du  fieur  Henderick,  qui  en 
avoit  ordonné  la  repubîication  ;  qu'enfin  c'étoit, 
de  la  part  des  premiers  juges,  une  abfurdité 
d'avoir  réglé  contre  lui  la  procédure  à  l'extraor- 
dinaire, en  le  laifTant  en  état  d'affigné  pour  être 
oui. 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  en  la  tournelle  le  23 
mai  178 1 ,  au  rapport  de  Aï.  de  Gillaboz ,  par 
lequel  ce  la  cour  déclare  que  procédure  crimi- 
3j  nelle  n'échet ,  &  néanmoins  condamne  l'appe- 
au lant  en  l'amende  de  cinq  cens  livres,  &  aux 
33  dépens  «. 

APOTRES.  Subfl'mic^  à  cet  article  le  J vivant . 

sij>o(loli ,  feu  littéral  nunciativx ,  littera  tejli- 
moniales  libelli  appellator'à.  Ce  terme  Apôtres 
étoit  employé  anciennement  dans  les  tribunaux 
eccléfiaftiques,  &  même  dans  les  tribunaux  fé- 
culiers,pour  déiigner  des  lettres  démifïbires  que 
le  juge  donnoit  à  celui  qui  interjettoit  appel  de 
fon  jugement.  C'étoit  un  démifïbire  ou  permif- 
iion ,  &  en  méme-tems  une  lettre  teftimoniale 
que  le  juge  à  quo  adrefToit  au  juge  d'appel,  pour 
lui  adreffer  &  renvoyer  l'appelant ,  &  annoncer 
ÉLU  juge  d'appel  quel,  impétrant  demandoit  à  être 
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reçu  appelant  du  premier  jugement  ;  à  l'effet  de 
quoi  le  juge  à  quo  le  renvoyoit,  ou  plutôt  le  dé- 
laiffoit  au  juge  d'appel. 

Quoique  ce  terme  &  Apôtres  foit  préfentement 
hors  d'ufage  en  ce  fens  ,  néanmoins,  pour  l'in- 
telligence des  anciennes  ordonnances  dcdes  livres 
anciens  de  pratique,  dans  lefquels  ce  terme  bi- 
zarre eft  employé,  il  eft  néceifaire  d'expliquer 
ce  qui  avoit  donné  lieu  d'appeler  ces  fortes  de 
lettres  Apôtres  ;  cela  fervira  aulli  à  faire  con- 
noître  la  forme  qui  s'obfervoit  alors  pour  appeler 
d'un  jugement. 

Dans  les  officîalités  &  autres  tribunaux  ecclé- 
fîaftiques,  ceux  qui  étoient  mécontens  du  juge- 
ment qui  y  étoit  intervenu  contre  eux,  ne 
pouvoient  pas  en  interjeter  appel  fans  per- 
mifîîon  du  juge  qui  avoit  rendu  la  fentence  : 
lorfqu'on  vouloit  (è  pourvoir  ad  apojlolos,  c'eft- 
à-dire,  par  appel  au  pape,  il  fulîoit  en  demander 
lapermiiFion  au  juge  à  quo:  cela  s'appeloit/vifne 
apojlolos ,  pour  dire  petere  liccncium  appellandi 
ad  apojlolos.  Le  juge  accordoit  des  lettres  dé- 
mifîbires  pour  appeler  à  Rome. 

On  donna  donc,  par  abréviation  ,  le  nom 
d'û/7o/?o/iauxletttes  portant  permiiiion  d'appeler 
ad  apojlolos ,  avec  atteftation  que  l'impétrant 
étoit  appelant  du  premier  jugement. 

Quoique  cette  dénomination  ne  convienne 
qu'aux  démifïbires  qui  étoient  accordés  pour  fe 
pourvoira  Rome,  on  donna  en  fuite  abufivement 
le  nom  d' '  Apo'res  à  toutes  lus  différentes  efpèces 
de  lettres  démiiloires,  quoiqu'elles  n'euffent  pas 
pour  objet  de  permettre  d'appeler  à  Rome. 

On  appelle  aulli  apofloli,  &  en  françois  Apî- 
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très,  toutes  lettres  démifïbires  portant  permiffion 
d'appeler  au  juge  fupérieur. 

On  appela  de  même  Apôtres  les  démiffoires 
qu'un  évêque  accordait  à  un  clerc  ou  à  un  laïque 
pour  palier  dans  un  autre  diocèfe ,  le  laïque  pour 
y  recevoir  les  ordres  ,  le  clerc  pour  le  même 
objet,  ou,  s'il  étoit  déjà  prêtre ,  pour  y  dire  la 
méfie,  ou  pour  être  infcrit  dans  le  nombre  des 
prêtres  d'une  autre  églife. 

L'ufage  qui  s'obfervoit  dans  les  tribunaux  ecclé- 
fîaftiques  pour  la  nécefïïté  d'obtenir  des  Apôtres 
ou  lettres  démifïbires,  à  l'effet  d'appeler  au  juge 
fupérieur,  s'introduifit  aufîi  dans  les  tribunaux 
féculiers  des  provinces  régies  par  le  droit  écrit , 
où  il  n'étoit  pas  permis  d'appeler  fans  l'attache 
du  juge  à  quo  ;  tellement  que  le  juge  fupérieur 
ne  pouvoit  pas  connoî:re  de  l'appel ,  qu'il  ne  lui 
apparût  que  l'appelant  avoit  demandé  &  obtenu 
du  juge  a  quo  des  /ï patres  oulettres  démifïbires 
&  teftimoniales ,  à  II  différence  des  pays  cou- 
tumiers,  dans  lefqucls  cette  formalité  n'étoit  pas 
néceffaire. 

La  nécefÏÏté  d'obtenir  des  Apôtres  pour  inter- 
jeter appel  a  été  abrogée  par  l'article  117  de 
l'ordonnance  de  IJ39.  On  s'en  fert  cependant 
encore  dans  les  appels  aux  conciles  généraux , 
contre  des  jugemens  &  entreprifes  des  papes  , 
parce  qu'alors  les  jugemens  contre  lefquels  on 
veut  fe  pourvoir  n'émanent  pas  d'un  tribunal 
fournis  aux  ordonnances  de  nos  rois. 

Voyez  le  glojjaire  de  du  dirige,  au  mot  Apof- 
toli;  Theveneau,  livre  6  ,  titre  $ ,  article  premier  , 
&  fur  l'article  II*]  de  V ordonnance  de  1^39  5  ^a 
paraphrafe  de  M,  Bourdin  ,  &  les  additions  de 
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Fontanon;  Guy  pape ,  queftions  25  &  236  ,n.  34.  ; 
Mafuer  &  fon  annotateur. 

(  Cet  article  eft  de  M.  BOUCHER  d'ArGJS, 
avocat  au  parlement  &c.  ). 

Addition  à  Varticle  Apôtres. 

On  donne  encore  le  nom  d' 'Apôtres ,  dans  le 
diocèfe  d'Amiens ,  aux  prêtres  qui  font  employés 
à  deffervir  les  cures  vacantes.  Voyez  le  glo [faire 
frrançois  de  don  Carpemier.  (  G.  D.  C.  ) 

APPAISENTEUR  ,  APPAISANTIER  , 
APPAISEUR  APPAISITEUR.  On  a  donné 
tous  ces  noms  à  des  arbitres.  Voyez  le  gloljarium 
novum   de    don    Carpemier  ,  au    mot    Paciarii. 

c  g.  d.  a  ) 

APANAGÉE,  APANÉE ,  APENNAGÉE, 
EMPANAGÉE,  APARAGÉE,  EMPARA- 
GÉE,&  APARAGEMENT.  Tous  ces  mots, 
à  l'exception  du  dernier,  indiquent  une  fille  con- 
venablement mariée  :  le  dernier  fignifie  ce  mariage 
convenable.  Mais  les  mots  Apanagce ,  apanée) 
apennagée  &  empanagée ,  fe  rapportent  plus  im- 
médiatement à  la  convenance  de  la  dot,  &  ceux 
d'aparagée  de  emparagée  ,  à  celle  de  la  perfonne 
de  l'époux.  On  trouve  néanmoins  ces  exprelïions 
employées  indifféremment  dans  nos  coutumes  , 
pour  lignifier  une  fille  mariée  comme  elle  doit 
l'être  à  tous  égards  ;  &  le  mot  aparagement  eft 
le  plus  en  ufage  aujourd'hui  pour  indiquer  ce 
mariage  convenable  ,  même  relativement  aux 
biens. 

On  va  parler  principalement  ici  de  Vapara- 
gemtnt  relativement  aux  biens.  On  traitera  de 
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l'aparagement  relativement  aux  perfonnes  ,  dans 
l'article  Déparagement. 

Pour  donner  à  cette  matière  l'ordre  conve- 
nable ,  on  traitera  ,  dans  deux  paragraphes 
différens ,  i°.  de  l'aparagement  des  filles  en 
Normandie  ;  2°.  de  leur  aparagement  dans  les 
autres  coutumes. 

§.  Ier,  De  V  Aparagement  des  filles  en  Normandie» 

Les  difpofîtîons  de  la  coutume  de  Normandie 
fur  cet  objet  tiennent  effentiellement  aux  prin- 
cipes généraux  que  cette  coutume  a  fuivis  en 
matière  de  fuccellion.  Il  n'y  a  perfonne ,  dit 
M.  Gréard,  qui  ne  fâche  que  cette  coutume  eft 
toute  mâle  ,  &  que  fon  but  principal  eft  de  con- 
ferver  les  biens  dans  les  familles. 

C'eft  pour  cela  qu'elle  donne  tant  d'avantagas 
aux  aines  ;  c'eft  pour  cela  qu'elle  n'admet  point 
de  communauté  entre  le  mari  &  la  femme,  qu'elle 
veut  que  le  mari  foit  le  maître  abfolu  des  meu- 
bles &  acquêts  ;  c'eft  enfin  par  le  même  efprit 
qu'elle  traite  les  filles  comme  des  étrangères  , 
qu'elle  les  rend  incapables  de  fuccéder  à  leurs 
parens  collatéraux,  tant  qu'il  y  a  des  mâles,  ou 
de  leurs  defeendans  ;  qu'elle  ne  leur  donne,  dans 
les  fuccefîions  paternelles  &  maternelles,  qu'une 
fimple  légitime,  qu'on  appelle,  en  langage  du 
pays ,  mariage  advenant. 

Les  pères  &  les  frères  font  traités  fort  diffé- 
remment à  ce  fujet.  Le  père  ne  doit  à  fa  fille 
qu'un  mari;  la  loi  n'exige  de  lui  aucune  légitime. 
Et  fi  rien  ne  lui  a  été  promis ,  dit  l'article  2JO  , 
rien  naîtra.  La  coutu:  »«.  ne  preferit  pas  même 
au  père  la  nécciîité  de  ne  pas  déparager  fa  hlle. 
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parce  qu'elle  fuppofe  que  fa  piété  paternelle  fup 
pléera  abondamment  à  tout. 

A  légard  du  frère ,  il  doit  une  légitime  à  fa 
fceur,  &  il  nepeutpasla^^ra^er.  Mais  quelque 
peu  qu'il  lui  donne,  foit  en  meubles  fans  héri- 
tages ,  foit  en  héritages  fans  meubles  „  elle  doit 
s'en  contenter  ,  pourvu  quelle  ne  /oit  pas  dépa- 
ragée ,  dit  l'article  25"  I.  (  Traité  manufcrit  du 
mariage  avenant  des  filles ,  par  Gréard.  ) 

M.  Houard  obferve  qu'il  y  a  aufli  déparage- 
menty  fi  l'époux  eft  eftropié,  imbécille,  fréné- 
tique ou  décrépit.  (  Dictionnaire  du  droit  nor- 
mand,  au  mot  Déparagement.  )  f^oye^  au 
furplus  l'article  Mariage  avenant. 

§.  II.  De  V Aparagement  des  filles  dans  les 
autres  coutumes, 

Plufieurs  autres  coutumes  ont  àes  difpofîtions 
fur  l'aparagement  des  filles.  Telles  font  celles 
d'Anjou,  Auvergne,  Bretagne,  Bourbonnois, 
Loudunois,  Maine,  Nivernois  &Touraine.  Mais 
c'eft  aux  pères  &  mères  qu'elles  impofent  l'obli- 
gation de  doter  leurs  filles. 

Par  l'article  278  de  la  coutume  de  Loudunois , 
une  fille  noble,  dotée  par  quelqu'un  de  fes  afeen- 
dans  ,  eft  forclofe  de  fa  fucceiîion ,  ne  lui  eût-on 
donné  quun  chapel  de  rofes  ,  à  moins  qu'elle  n'eût 
fait  des  réfervesexpreltes.  Cette  même  coutume 
nomme  juffijamment  Apanagée  une  fille  ainil 
dotée. 

Dans  les  coutumes  d'Anjou,  Touraine  &  Maine, 
l'exclufion  des  filles  Apanagées  a  aufli  lieu  pour 
la  fucceflion  de  leurs  afeendans  qui  les  ont  dotées  , 
quelque  peu  confidérable  que  foit  le  don  qu'elles 
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ont  reçu  en  dot.  Mais  le  Brun  remarque  qu'il  y  a 
quelques  difficultés  fur  ce  fujet  dans  la  coutume 
de  Bretagne  ,  dont  l'article  5*57  porte  expreffé- 
ment ,  pourvu  quelles  (  les  filles  )  f'uffènt  dûment 
Apanagées.  Le  fentiment  de  d'Argentré  fur  l'ar- 
ticle 224-  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  , 
glof.  7 ,  étoit  que  le  feul  mariage  de  la  fille  fufHt 
aufll  pour  l'exclure  de  fa  fucceffion.  Mais  Hévin 
&  Sauvageau  font  d'un  avis  contraire. 

Ce  dernier  auteur  obferve  que  la  constitution 
de  Jean ,  duc  de  Bretagne,  de  l'an  1 301 ,  n'ex- 
cluoit  la  fille  qu'au  cas  que  le  père  lui  eût  donné 
de  l'héritage  ;  &  que ,  fi  elle  n'avoit  eu  que  des 
meubles ,  elle  l'autorifoit  à  demander  fa  légitime  ; 
mais  c'eft  mal  à  propos  que  Sauvageau  cite  la 
coutume  de  Poitou  pour  cette  décifion.  Il  eft 
certain  du  moins  que  les  coutumes  d'Auvergne , 
Bourbonnois  ,  la  Marche  &  Nivernois ,  affurent 
la  légitime  à  la  fille  Apanagée ,  ou  exigent  du 
moins  que  l'apanage  ait  une  certaine  proportion 
à  la  fortune  du  père. 

Quoique  le  droit  d'exclufion  des  filles  Apa- 
nagées foit  commun  à  toutes  ces  coutumes ,  il  s'y 
pratique  différemment.  EnTouraine,  en  Anjou, 
en  Bretagne  &  en  Loudunois ,  ce  ne  font  pas 
les  filles  nobles  qui  font  fujettes  à  l'exclufion. 
Elle  n'avoit  lieu  néanmoins  autrefois  en  Bre- 
tagne qu'en  faveur  de  la  haute  nobleffe.  C'eft  ce 
que  la  très-ancienne  coutume  entendoit  par  les 
hommes  d'affife.  Mais  quoique  l'article  5*57  de  la 
nouvelle  coutume  ne  parle  que  des  pères  &  mères 
nobles  d'extraction  noble ,  Texclufion  a  lieu  en  fa- 
veur de  quelques  nobles  que  ce  foit.  Voyez  lès 
notes  de  M.  de  la  Bigotière. 

En  Bourbonnois,  en  Nivernois  &  en  Auver- 
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gne,  les  filles  non  nobles  font  également  exclues; 
mais  dans  la  coutume  du  Maine,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'exclufion  pour  les  filles  nobles  ,  quand  leur 
père  leur  a  fait  époufer  des  roturiers.  C'eft.  la 
difpofition  de  l'article  259. 

Dans  les  coutumes  de  Nivernois ,  Bourbonnoïs 
&  Auvergne,  les  filles  dotées  font  exclues  des 
fucceflions  collatérales  comme  des  fuccefTîons 
diredes.  Elles  ne  font  exclues  que  des  fuccelîîons 
directes  dans  les  autres  coutumes.  En  Bretagne , 
le  feul  aîné  profite  de  l'exclufion  des  filles  qui 
ont  été  dotées  (  article  iy8  )  ;  dans  le  Bourbon- 
nois ,  la  portion  de  la  fille  mariée  &  Apanée  accroît 
à  tous  les  mâles  ;  mais  c'eft  à  condition  qu'ils 
payeront  la  dot  conftituée  à  leur  fœur ,  ce  ou  le 
33  reftant  d'icelle  ;  &  s'ils  font  refufans  de  la  payer, 
33  &  il  y  a  filles  reftant  à  marier,  elles  fuccéderont 
3>  à  leur  feeur  mariée ,  vivant  leur  père  ,  avec  les 
33  mâles  ou  defeendans  d'eux ,  en  payant  la  dot 
33  ou  refte  d'icelle  33.  Article  310. 

L'exclufion  des  filles  Aparagées  n'a  lieu  non 
plus  que  quand  il  n'y  a  ni  réferves  exprefles  faites 
dans  le  contrat  de  mariage ,  ni  rappel  de  la  part 
de  l'afcendant  ou  des  afeendans  qui  ont  conftitué 
la  dot. 

Les  mêmes  règles  fur  l'exclufion  des  filles  do- 
tées s'obfervent ,  à  peu  de  chofe  près  ,  dans 
quelques  autres  coutumes  qui  ne  fe  fervent  point 
du  mot  aparagement ,  ni  d'aucun  autre  femblable. 
Voyez  la  coutume  de  Poitou  ,  article  110  ;  celle  de 
Bourgogne ,  &c,  Voye-^  aullî  les  articles  Légi- 
time, Rappel,  Succession  &  Déparage- 
ment. 

{Article  de  M.  Garran  de  Coulon , 
avocat  au  parlement,) 
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APPANAGER  ,  APANAGER  ,  APAP 
NAGER  &  APARNAIGER.  Tout  ces  mots 
fignitient  faire  paître  les  glands  d'une  forêt  par 
des  pourceaux.  Vo^e^  l'article  Panage,  &  le 
glofîarium  noNum.de  don  Carpentier,  au  mot  Ap- 
panagium.  Voye^  aufli  les  articles  Apanage  èc 
Apanage.  (  G.  D.  C.  ) 

\a  APPARÇONNER  &  APPARSONNER. 
C'eft  afifocier  quelqu'un  avec  foi ,  lui  donner  part 
dans  une  entreprife,  dans  un  commerce.  Voye^ 
le  glofTarium  novum  de  don  Carpentzer ,  au  mot 
Parcennarii.  (  G.  D,  C.  ) 

APPARENTE  (  loi  ).  Voyez  Loi  appa- 
rente. 

APPARIAGE ,  Te  trouve  employé  dans  des 
lettres  de  l'an  1302,  pour  déligner  cette  efpèce 
d'apanage  que  les  aîrfés  donnent  à  leurs  puînés 
pour  leur  part  héréditaire.  Voyez  le  tome  7  des 
ordonnances  du  Louvre  ,  pag.  469.  (  G.  D.  C,  ) 

APPARIATION.  On  nommoit  ainfi  autre- 
fois une  efpèce  d'afïbciation  que  formoit  avec 
un  feigneur  temporel  un  feigneur  eccléfiaftique, 
tel  qu'un  évéque  ou  un  abbé,  trop  foible  pour 
défendre  ou  pour  foutenir  lui-même  (es  droits  : 
les  deux  feigneurs  ainfiunis  étoient  appelés  Pa- 
res ,  d'où,  étoit  venu  le  mot  Apparïatïon,  Voyez 
Pariage.  (  G.  D.  C.  ) 

APPARTENANCES.  Ce  qui  appartient  à 
une  chofe,  ce  qui  en  dépend. 

Suivant  M.  Houard  ;,\es  Appartenances  diffèrent 
des  fervitudes  ,  en  ce  que  les  premières  font  re- 
latives à  la  perfonne  &  aux  tenemens  auxquels 

elles 
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elles  font  attachées  par  un  partage.  Les  fervi- 
tudes,au  contraire,  loin  de  faire  partie  du  telle- 
ment au  profit  duquel  elles  font  conftituées , 
laiffent  toujours  le  fonds  en  la  difpofltion  de  celui 
qui  y  eft  affujetti. 

Suivant  le  même  auteur ,  les  Appartenances 
doivent  encore  être  diftinguées  des  /Ippendances. 
A  l'égard  des  fiefs  ,  on  doit  entendre  par  Appar- 
tenances ,  les  primordiales  confîflances  de  la  fei- 
gneurie  en  hommes,  terres   labourables,  prays  , 
rentes  ,  coutumes ,  péages ,  &c.  &  par  les  Appen- 
dances ,  au  contraire  ,  tout  ce  qui  a  été  attaché 
à  la  feigneurie  depuis  l'inféodation,  tant  en  do- 
maines, mouvances,  que  droits  actifs.  (  Diâion- 
naire  du  droit  normand,  au  mot  Appartenances.  ) 
Mais  il  faut  avouer  que  les  autorités  citées  par 
ce  jurifconfulte  n'établiffent  point  ces  diftinétàoris 
d'une  manière  fufHfante.  On  peut  même  dire  que 
la  première  n'a  aucune  forte  de  fondement  dans 
les  livres  de  lois  anglo-normandes,   où  il  croit 
qu'elle  fe  trouve ,  &  que  le  paffage  de  B'ritton  , 
qu'il  rapporte  pour  l'établir,  prouve  tout  le  con- 
traire; la  féconde  a  étéauflipropoféepar  Brufiel , 
qui  en  donne  des  preuves  un  peu  moins  vagues. 
Voye^  l'article  Appendance. 

Raftal  ne  met  néanmoins  aucune  différence 
entre  ces  deux  chofes.  Ce  font,  dit-il,  celles 
qui ,  par  tems  de  prefeription  ,  ont  appartenu  & 
font  jointes  à  une  autre  principale  chofe ,  &  qui 
paffent  fous  le  même  nom  en  qualité  à'accef/oires, 
ou  fous  le  mot  de  pertinenciœ ,  comme  font  les 
terres ,  les  cours ,  les  pêcheries ,  &c.  Voyez  les 
termes  de  la  ley ,  au  mot  Appendant  &  Appar- 
tenant. 

(  Article  de  M.   Garran  t>e  Cou lox,  ) 
Suppiénu  Tome  IL  N 
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APPEL.  Page  4-1 8,  après  la  ligne  32  (1)4 
ajoute^  : 

Dans  le  droit  romain ,  on  ne  pouvoir  appeler 
que  qqs  fentences  définitives  ou  irréparables  en 
définitive. 

Dans  nos  mœurs ,  la  voie  de  l'Appel  eft 
moins  reftreinte  :  on  peut  la  prendre  contre 
toutes  fortes  de  jugemens  interlocutoires  ou 
de  pure  inilruclion ,  même  contre  une  limple 
ordonnance  fur  requête. 

Il  n'y  a  dans  tout  le  royaume  que  le  parle- 
ment de  Flandres  qui  tienne  encore  fur  ce 
point  aux  maximes  du  droit  romain.  A  la 
vérité ,  il  reçoit  fréquemment  des  appels  de 
fentences  interlocutoires,  quoique  réparables 
en  définitive  ;  mais  il  ne  foufrre  pas  qu'on 
appelle  d'une  ordonnance  fur  requête,  fans  au 
préalable  y  avoir  formé  oppoiition  devant  le 
juge  de  qui  elle  eft  émanée. 

C'eft  ce  qu'ont  jugé  plusieurs  arrêts  très- 
précis  :  il  y  en  a  un  entre  autres  ,  du  mois 
de  décembre  1764 ,  rendu  contre  un  particulier 
de  Saint-Amand,  nommé  Bonnier.  Il  s'étoit 
porté  appelant  d'une  ordonnance  des  juges  du 
lieu,  qui,  fans  l'entendre,  l'avoient  condamné 
à  l'amende  pour  avoir  contrevenu  aux  règles 
établies  fur  le  nettoiement  des  rues.  L'arrêt  l'a 
déclaré  non-rectvable  dans  fon  Appel,  faufà 
lui  à  fe  pourvoir  en  oppoiition  à  l'ordonnance 
dont  il  s'agifToit,  pardevant  les  juges  de  Saint- 
Amand. 

La  cour  a  prononcé  de  même,  au  mois  d'août 
1783 ,  contre  le  marquis  de  la  Rianderie,  appe- 

(1)  Page  37^,    a^rfs  la  1  gne  5.  Première  édition. 
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îant  d'une  ordonnance  du  lieutenant  général 
de  la  gouvernance  de.  Douai,  qui  permettoit 
à  deux  particuliers  de  faire  drefler  procès-verbal 
des  dégâts  commis  dans  leurs  champs  par  le 
gibier  de  la  terre  de  Lécîufe.  Il  avoit  de  très- 
bons  moyens  pour  établir  l'irrégularité  de  cette 
ordonnance;  mais  on  n'a  pas  cru  pouvoir  les 
écouter  :  l'arrêt  a  déclaré  fimplement  qu Appel 
néckéoit. 

La  même  chofe  vient  d'être  jugée  au  défa- 
vantage  de  Pafcai  Dubois,  appelant  d'une  ordon- 
nance rendue  le  n  août  1783,  par  le  lieutenant 
général  de  la  gouvernance  de  Douai,  fur  la 
requête  d'Amélie  Franchois.  Celle-ci,  au  lieu 
de  défendre  au  fond,  fe  bornoit  à  foutenir  que 
l'appel  étoit  non-recevable,  parce  qu'il  ne  por- 
toit  point  fur  une  fentence  contradictoire. 
Dubois  répondoit,  ou  plutôt  je  répondois  pouc. 
lui  :  ce  II  n'exifte  aucune  loi  qui  défende  à  une 
partie  grevée  par  une  ordonnance  que  foa 
adverfaire  a  furprife  fur  requête  non  com- 
muniquée, d'attaquer  cette  ordonnance  par 
la  voie  d'appel.  Dès  que  cette  voie  n'eft 
point  défendue ,  elle  eft  permife  ;  car  les 
fins  de  non-recevoir  font  odieufes  &  de  droit 
étroit ,  &  il  ne  nous  appartient  pas  de  les 
prononcer,  fi  elles  ne  font  établies  expreiTé- 
ment  par  la  loi.  On  fait  bien  qu'en  pareil 
cas  on  peut  aufïi  employer  la  voie  d'oppo- 
fition  fimple  ;  mais  cette  voie  n'exclut  point 
celle  de  l'appel  ;  &  tout  ce  qui  réfulte  de 
là,  c'eft.  que  la  partie  grevée  a  le  choix  de 
l'une  ou  de  l'autre.  C'eft  ainfi  que  tous  les 
jours,  lorfqu'un  juge  inférieur  a  taxé  un  état 
de  dépens ,  la  partie  qui  n'a  pas  été  entendue 
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33  peut  fe  pourvoir  devant  lui  en  redrelTement 
33  de  taxe,  ou  en  interjeter  appel  au  juge  fupé- 
33  rieur.  C'eft  ainfi  qu'en  la  cour  même,  lorf- 
03  qu'un  rapporteur  a  rendu ,  fur  un  (impie 
33  placet,  une  ordonnance  dont  une  partie  croit 
33  avoir  à  fe  plaindre,  il  eft  libre  à  cette  partie, 
33  ou  de  préfenter  au  rapporteur  même  un 
33  placet  par  lequel  elle  fe  rend  oppofante  à 
33  Ion  ordonnance,  ou  d'en  interjeter  appel  en 
33  pltine  cour».  A  ces  raifons  j'en  ajoutois  quan- 
tité d'autres  qui  peut-être  étoient  encore  plus 
fpécieufes  :  mais  l'ufage  l'a  emporté.  Par  arrêt 
du  3  janvier  1784, ,  rendu  en  la  troifième 
chambre,  au  rapport  de  M.  de  Warenghien  de 
Flory,  il  a  encore  été  dit  qu  Appel  néchéoit,  & 
Pafcal  Dubois  a  été  condamné  à  l'amende  & 
aux  dépens  ,  fauf  à  lui  à  fe  pouvoir  par  les 
voies  de  droit  contre  l'ordonnance  dont  il 
s'agifToit. 

On  trouvera  au  mot  Échevins  quelques 
arrêts  de  la  même  cour  qui  confirment  encore 
cette  jurifprudence. 

Elle  ne  peut  d'ailleurs  fouffrir  nulle  difficulté 
pour  les  ordonnances  que  rendent  fur  requête 
les  officiers  des  juridictions  du  Hainaut.  L'ar- 
ticle 26  du  chapitre  5*4  des  chartes  générales 
de    cette  province  porte   expreiTément  ,   qu'il 

ne  fera   permis   à  perfonne    d'appeler de 

«c  fimples  apoftilles  33. 

Voye^   encore    fur   cette    matière    l'article 
Défaut. 

Page  ap.li  après  la  ligne  31  (1),  ajoute^  : 
Elle  ne  l'eft  pas  non  plus  dans  le  reffort  du 

(1)  Pa^e  378,  après  la  ligne  5.  Première  édition. 
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parlement  de  Flandres  ;  on  y  fuit  encore  ladifpo- 
lîtion  du  droit  romain,  qui  n'accordoit ,  pour 
appeler  d'une  fentence,  que  le  terme  de  dix 
jours  :  témoin  l'article  Ier  du  chapitre  10  du 
ftyle  de  cette  cour,  ce  Celui,  porte-t-il,  quife 
33  voudra  dire  grevé  par  fentence  rendue  à  fon 
3j  préjudice,  fera  tenu  d'en  appeler  en  dedans 
33  dix  jours,  après  qu'il  en  aura  eu  connoif- 
3>  fance  »  .... . 

L'article  2  ajoute  :  «  que  fi  toutefois,  par 
3j  les  coutumes  décrétées  des  lieux  rerTortinans 
m  en  cette  cour,  il  y  a  terme  plus  brief  pour 
33  interpofer  l'Appel  des  fentences  y  rendues  , 
33  les  parties  s'y  devront  conformer  33, 

Il  y  a  fans  doute  trop  de  rigueur  dans  ces 
difpofitions  ;  auiïi  a-t-on  trouvé  dans  l'ufage  le 
moyen  de  les  éluder.  Lorfqu'une  partie  a  laiflTé 
écouler  les  dix  jours  fans  appeler  ,  elle  pre.nd 
en  chancellerie  des  lettres  royaux ,  appelées 
requêtes  civiles  ;  &  par  l'entérinement  qu'elle 
en  obtient,  elle  eft  remife  au  même  état  que 
fi  elle  étoit  encore  dans  le  tems  utile  de  l'appeL 

Cet  entérinement  ne  devroit,  fuivant  l'article 
3  du  chapitre  cité  ,  fe  prononcer  que  pour  caufts 
légitimes  &  fondées  en  droit;  mais  dans  lapra« 
tique  il  fe  prononce  fans  difficulté,  fans  difcufïion , 
&  même  fans  connohTance  de  caufe  :  il  fuffit 
que  depuis  la  fentence  il  ne  fe  foit  pas  écoulé 
un  tems  fuffifant  pour  la  prefeription. 

C'eft  ,  dit  M.  Pollet ,  partie  3 ,  §.  7  ,  ce  qu'ont 
jugé  trois  arrêts  des  30  odobre  1692  ,  1^ 
août  &  iy  décembre  1693.  Dans  l'efpèce  de 
l'un  des  deux  derniers  ,  il  y  avoit  feize  ans  que 
la  fentence  étoit  rendue  &  lignifiée ,  &  il  y 
en  avoit  vingt-fept  dans  l'autre. 
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Cette  jurifprudence  a  encore  été  confirmée 
par  un  arrêt  du  30  juin  1723  ,  qui  eft  rapporté 
dans  les  inftitutions  belgiques  de  Deghewiet , 
partie  4,  titre  3  ,  §.  6  ,  article  7;  &  depuis  il 
ne  s'eft  pas  trouvé  un  feul  avocat  de  nom  qui 
ait  oie  la  combatre. 

Page  423  ,  après  la  ligne  21  (1)  ,  ajoute^  :■ 
Il  faut  pourtant  remarquer  que  la  fin  de  non- 
recevoir  ,  d'après  laquelle  elle  a  été  décidée , 
n'auroit  pas  lieu  contre  un  Appel  incident  qui 
ne  feroit  que  la  fuite  d'un  Appel  principal  inter- 
jeté poftérieurement  à  la  lignification  pure  & 
fimple  de  la  fentence.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé 
au  parlement  de  Flandres,  par  arrêt  du  13  no- 
vembre 1780.  Le  fieur  Delecourt ,  agent  de 
change  à  Lille,  &  le  fieur  le  Cocq,  négociant 
dans  la  même  ville ,  étoient  en  différent  fur 
une  liquidation  d'affaires  où  ils  fe  prétendoient 
refpeâivement  créanciers  l'un  de  l'autre.  Par 
fentence  des  confiais  de  Lille,  du  28  août 
1780,  le  fieur  Delecourt  fut  déclaré  redevable 
envers  le  fieur  le  Cocq  d'une  fomme  de  4.9CO 
livres.  Le  fieur  le  Cocq  fit  d'abord  fignifier 
cette  fentence  fans  proteftation  ni  réferve ,  & 
même  la  mit  à  exécution  par  oppofition  de 
gardiens  &  vente  de  meubles  ;  mais  le  fieur 
Delecourt  en  ayant  appelé  peu  de  tems  après  , 
le  fieur  le  Cocq  en  fit  autant  de  fon  côté  :  le 
fieur  Delecourt  le  foutint  non-recevable  dans 
cet  Appel  incident ,  &  lui  oppofa  l'arrêt  que 
nous  venons  de  rapporter.  Il  répondit ,  qu'à 
la  vérité  il  avoit ,  dans  le  principe ,  acquiefeé 

£1)   Page   378  ,    avant    le   dernier  alinca.    Première 
édition. 
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à  la  fentence ,  parce  qu'il  avoit  fuppofé  que  le 
{îeur  Delecourt  y  acquiefceroit  lui-même,  &  qu'il 
avoit  bien  voulu  acheter  fon  repos  par  le  facri- 
fice  des  prétentions  qu'elle  lui  rayoit ,  difoit-il , 
injuftement  ;  mais  que  puifque  le  heur  Delecourt 
étoit  rentré  poftérieurement  en  lice  ,  il  avoit  le 
droit,  lui,  d'y  rentrer  également;  que  fon 
acquiefcement  ne  pouvoit  former  une  fin  de 
non-recevoir,  dès  qu'il  n'en  réfultoit  point  de 
contrat ,  &  qu'il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  de  con- 
trat ,  dès  que  les  deux  parties  ne  faifoient  pas 
concourir  leur  confentement  réciproque  fur 
un  même  point.  Par  l'arrêt  cité  ,  le  iieur  Dele- 
court a  été  débouté  de  fa  fin  de  non-recevoir,  & 
il  a  été  ordonné  aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Même  page,  après  la  ligne   33  (I),  ajoute^: 

Une  particularité  bien  remarquable  dans  tous 
les  Appels  qui  s'interjettent  en  Flandres ,  en 
Hainaut  &  en  Artois  ,eft  l'obligation  qu'ils  im- 
pcfjntde  reftituer  par  provifion  la  moitié  des 
épiccs  &  coût  des  fentences  qui  en  font  l'objet  , 
à  celle  des  deux  parties  qui  en  a  payé  la  totalité. 

Cette  pratique  n'a  jamais  été  combattue  dans 
Je  reflbrt  du  parlement  de  Flandres  ;  elle  l'a 
été  plufieurs  fois  au  parlement  de  Paris ,  relati- 
vement à  l'Artois  ;  mais  la  critique  qu'on  en 
a  faite  n'a  fervi  qu'à  l'affermir  de  plus  en  plus.. 

Témoin  ,  entre  autres  ,  l'arrêt  que  cette  cour 
a  rendu  le  28  avril  1739,  en  faveur  du  fieur 
Rondeau  ,  curé  de  la  paroiffi  de  Saint-Nicolas 
à  Bapaume  :  celui-ci  avoit  obtenu  au  confeil 
d'Artois,  le  y  août  1738,  une  fentence  fur 
productions,  dont  Marie-Élifabeth  Heancre  & 

(l)  Page  379,  après  la  ligne  6.  Première  édition. 
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conforts  s'étoient  rendus  appelans  au  parlement 
de  Paris.  Comme  ilavoit  avancé,  pour  lesépices 
&  coût  de  cette  fentence,  une  fomme  de  314 
livres  3  fous  6  deniers  ,  il  a  demandé  &  obtenu 
au  confeil  d'Artois,  le  3  janvier  1739  ,  une  or- 
donnance  portant,   ce  qu'exécutoire  lui  feroit 
33  délivré  à  la  charge  de  Marie-Elifabeth  Hean- 
33  cre  ,  &c. ,  pour  la  fomme  de  175*  livres  y  fous 
33  7  deniers,  moitié  du  rapport,  2   fous  pour 
33  livre,  coût , expédition,  &  feel  de  la  fentence 
s  33  dont    il  s'agifïbit ,   compris  les    frais  de    fa 
33  requête, commifîlon exécutoire, &c. 33.  Marie- 
Elifabeth  Heancre  &  conforts  fe  font  pourvus 
contre  cette  ordonnance  ;  &  dès  le  10  du  même 
mois  le  parlement  de  Paris  leur  a  accordé  un 
arrêt  qui  faifoit  défenfes  de  l'exécuter.  Le  fieur 
Rondeau  a  formé  oppofïtion  à  cet  arrêt  ;  &  par 
celui  qu'on  a  cité  les  défenfes  ont  été  levées  (1), 
-1  "  '        ,— ~^—  »      — — — —  ■  ■|~— "■^ * 

(1)  Voici  cet  arrêt,  tel  qu'il  a  été  imprimé  dans  le 
tems. 

Arrêt  de  la  cour  du  parlement  de  Paris,  gui  confirme 
tuf  âge  confiant  de  la  province  d'Artois ,  autorifé  par  les 
arrêts  ,  fuivant  lequel  on  doit  refiituer  par  provifion  la 
moitié  des  épices  &  coût  de  la  fentence  dont  efl  appel, 
à  celle  des  deux  parties  qui  en  a  payé  la  totalité. 

Du   z8  avril  175 >p. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  Au  premier  huimer  de  notre  cour  de  parlement, 
ou  autre  huiflïer  ou  fergent  fur  ce  requis  ;  favoir  faifons , 
qu'entre  Charles-Adrien  Rondeau  ,  prêtre  ,  curé  de  la 
paroifle  de  Saint-Nicolas  en  la  ville  de  Bapaume  ,  8c 
doyen  de  chrétienté  ,  demandeur  en  requête  du  27  janvier 
1739,  d'une  part-,  & -Marie-Elifabeth  Heancre  ,  veuve 
drtneurée  es  biens  de  Jean-Charles  le  Fevre,  Jean  le 
Fcyre  &  fa  femme  ,  Béatrix  Galant ,  veuve  de  Joaçhim 
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Le  confeil  d'Artois  a  été  tellement  fatisfait 
de  cette  décifion  ,  qu'il  en  a  ordonné  l'enregif- 

le  Fevre  ,  tutrice  de  leurs  enfans  mineurs  ,  Jean  Gérard, 
Auguftin ,  Joachim- Jofeph  le  Fevre  ,  Antoine  de  Roueux  , 
procureur  à  Bapaume ,  tuteur  de  fes  enfans  ,  &  d'Anne- 
Marie-Madeleine  le  Fevre  fa  femme  ,  défendeurs  ,  d'autre 
part.  Vu  par  notredite  cour  la  requête  dudit  Rondeau  , 
dudit  jour  27  janvier  173P  ,  tendante  à  ce  qu'il  foit  reçu 
oppofant    à  l'exécution    de  l'arrêt    fur    requête   obtenu 
par  ladite  Heancre  ,  veuve  le  Fevre  ,   &  conforts,  le  10 
dudit  mois  de  janvier  dernier  ;  faifant  droit  fur  l'oppoû- 
tion  ,    les  défenfes   portées   audit  arrêt  foient  levées, 
&.  ladite  Heancre  &  conforts  foient  condamnés  aux  dé- 
pens. Arrêt  du  19  janvier  dernier,  d'appointé  à  mettre  es 
mains  de  Me.  Pierre  Langlois  ,    confeiller  ;  productions 
des    parties,    en    exécution    dudit  arrêt  ;  requête  dudit 
Rondeau,  du  23   avril  préfent  mois,  &  pièces  y  jointes; 
ladite  requête  tendante  à  ce  qu'attendu  qu'il  refulte  des 
acles   de  notoriété  &  arrêts  de  notre  cour  ,  des  z6   août 
1715  ,  18  décembre  1750  &   17  mai  I737 ,  produits  par 
ladite  requête,  que  l'ufage  confiant  en  Artois,    autorifé 
par  les   arrêts   de  notredite  cour  ,    eft    que   l'appelant 
doit  rembourfer  par  provifion  la  moitié   des    épices   & 
coût  de  la  fentence  dont  eft  appel  ,   en   recevant  ledit 
Rondeau  oppofant  à  l'arrêt  de  défenfes,  du  3  janvier  1739, 
il  foit  ordonné  que  l'ordonnance  du  confeil  d'Artois ,  du 
3    janvier    1739,  laquelle    ordonne    qu'exécutoire    fera 
délivré      contre     ladite    Marie  -  Elifabeth     Heancre    & 
conforts ,  de  la  fomme  de  I75   livres  j  fous  7  deniers 
pour  la  moitié  des  épices  &  coût  de  la  fentence  du  5 
août  dernier  ,  &  l'exécutoire  de  ladite  fomme  délivrée  en 
conféquence  ledit  jour  3  janvier  dernier,  feront  exécutés 
par  provifion  ,   &  au  furplus  les  autres  conclurions  dudit 
Rondeau  lui  feront  adjugées  avec  dépens;  au  bas   de  la- 
quelle requête  eft  l'ordonnance  de   notredite  cour  ,   qui 
auroit  réfervé  à  y  faire  droit  en  jugeant.  Conclurions  de 
notre  procureur  général.  Oui  le  rapport  dudit  Confeiller, 
tout  confidéré.    <*  Notredite    cour  reçoit  ledit  Rondean. 
»  oppofant  à  l'exécution  del'Arrêtdu  10  janvier  dernier, 
»  en  ce  qu'il  fait  défenfe  d'exécuter    l'ordonnance    du 
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trement  en  fon  greffe ,  pour  y  avoir  recours  au 

befoin  (i). 

Page  4.2$  (2),  avant  la  première  ligne  ,  life^: 
IJ  y  a  cette  différence ,    en   matière  crimi- 

v  confeil  d'Artois ,  du  3   janvier  dernier  ;  faifant  droit  fur 

»  l'oppofition  ,  a  levé  a  cet  égard  les  défenfes  y  portées  , 

»  joint  le  furplus  de  l'oppofition  dudit  Rondeau  a  l'Appel , 

»  dépens  réfervés.  Si  mandons  mettre  le  préfent  arrêt  à 

>»  exécution.  Donné  en  parlement,  le  28  avril  1739,   & 

v  de  notre  règne  le  vingt-quatrième.  Collationné.  Par  la 

*  chambre.   Signé  ,  DUFRANC.  Scellé  le  16  mai   1739. 

»  Signé,  SOLIERy. 

(1)  Voici  l'ordonnance  rendue  à  ce  Jujet. 

Vu  le  réquifitoire  du  procureur  général  du  roi ,  conte- 
nant qu'il  lui  auroit  été  mis  en  mains  un^arrêt  de  la  cour 
de  parlement ,  du  2%  avril  dernier,  entre  Charles-Adrien 
Rondeau,  prêtre  ,  curé  de  la  paroiffe  de  Saint-Nicolas  en 
la  ville  de  Bapaume ,  d'un  part  ;  '&,  Marie-Elifabeth 
Heancre  ,  veuve  demeurée  èsbiens  de  Jean  leFevre  ,  de 
autres  fes  conforts,  d'autre  part;  lequel  arrêt  confirme 
l'ufage  établi  en  cette  province  de  fe  faire  reftituer  de 
la  moiiié  des  épices,  coût  &  expédition  des  fentences 
dont  les  appellations  font  portées  an  parlement  ;  8t 
afin  que  ledit  arrêt  foit  notoire  ,  &  que  les  parties  puifTent 
s'en  aider  au  befoin,  il  demande  l'enregiftrement  dudit 
arrêt,  de  la  requête  dudit  Rondeau,  préfentée  en  ce 
confeil .  à  fin  de  reftitution  de  la  moitié  des  épices  ,  coût 
&  expédion  de  la  fentence  rendue  entre  les  parties  le 
5  août  1738  ,  de  l'ordonnance  rendue  fur  icelle  le  •j 
janvier  dernier  ,  &de  l'exécution  décernéeen  conféqnence. 
Vu  auflî  ledit  arrêt ,  requête  ,  jugement  Se  exécur«.ire  ; 
la  cour  ordonne  que  ledit  arrêt  du  parlement,  du  28 
avril  dernier,  la  requête  dudit  Rondeau,  l'ordonnance 
rendue  far  icelle  le  3  janvier  dernier,  &  l'exécutoire 
décerné  en  conféqnence  ,  feront  regiltrés  au  grefr?  de 
la  cour,  dn  3  juin  I73 9.  Signw  ,  PALISSOT  d'IncoURÎ 
6:  Desmarets. 

(-)  Puge  480,  après   la  neuvième   ligne.    Première 
édition, 


APPEL.  203 

nelle,  entre  les  Appels  des  fentences  définitives 
&  ceux  des  jugemens  interlocutoires  ou  d'inf- 
truétion ,  que  les  premiers  Te  jugent  dans  la 
chambre  du  confeil ,  au  lieu  que  les  autres  fa 
portent  à  l'audience, 

Une  autre  différence  efl  que  pour  l'Appel  d'une 
fentence  définitive  de  grand  criminel,  il  ne  faut 
point  de  lettres  de  relief  d'Appel  ;  tandis  que 
ces  lettres  font  néceffaires  pour  l'appel  d'un  juge- 
ment d'inftrudion ,  quel  que  foit  l'objet  fur  lequel 
il  porte. 

On  dit  néceffaires ,  &  on  îe  dit  d'après  l'ufage 
général  du  royaume ,  atteité  par  Joufle ,  fur 
l'article  2  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de 
1670,  &  confirmé  par  le  tarif  de  la  chancel- 
lerie de  Nancy,  arrêté  au  confeil  en  1770(1). 

Cependant  il  y  a  dans  te  Pays-Bas  françois 
des  praticiens  qui  penfent  différemment  ;  & 
quoique  leur  opinion  ne  foit  fondée  fur  rien, 
elle  n'a  paslaifle  d'être  adoptée ,  le  15  Novembre 
1773,  par  jugement  rendu  en  la  tournelle  du 
confeil  fupérieur  ,  qui  repréfentoit  alors  le  par- 
lement de  Flandres.  On  commence  néanmoins 
à  en  revenir ,  &  déjà  on  s'en  eft  écarté  dans 
plufieursoccafions  qui  font  de  ma  connoifTance  ; 
fans  doute  qu'infenfiblement  on  fe  rapprochera 
fur  cet  objet  de  la  forme  ufitée  dans  les  autres 
cours.  On  le  doit  d'autant  plus  ,  que  cela  a  été 
autrefois  profcrit,  nommément  par  une  décla- 
ration du  mois  de  Novembre  1714. ,  à  l'égard 
de  la  chancellerie  du  ci-devant  confeil  provin- 
cial de  Valenciennes ,  dont  la  conftitution  étoit 

(1)  Il  eft  rapporté  à  l'article  CHANCELLERIE. 


204  APPEL. 

modelée  fur  celle  de  la  chancellerie  établie  près 

le  parlement  de  Flandres 

Même  page  ,  ligne  18  (i),  avant  les  mots 
dans  ce  ,  ajoute^  : 

La  même  chofe  a  été  décidée  pour  l'Artois 
par  un  arrêt  du  confeil  fupérieur  de  cette  pro- 
vince ,  du  27  juillet  1781 ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Defmarets. 

Cet  arrêt ,  en  condamnant  trois  particuliers  3 
être  rompus  vifs  &  jetés  au  feu ,  pour  avoir  brûlé 
&  afTaflîné  une  fille  ,  ce  a  fait  défenfesau  procu- 
33  reur-fifcal  de  la  juftice  de  Bailleul-lèz-Perne 
33  d'appeller  à  mlnima  lorfque  les  peines  por- 
33  té&s  par  les  jugemens  feront  les  mêmes  , 
33  ou  plus  fortes  que  celles  auxquelles  il  aura 
conclu  33. 

Page  426,  ligne  13  (2),  après  le  mofpré- 
judice,  ajoute^: 

Mais  il  eft  à  remarquer  que  fi  fon  Appel  porte 
fur  un  décret ,  fous  prétexte  qu'il  n'eft  pas 
afTez  rigoureux  ,  il  ne  doit  pas  intimer  l'accufé. 
Le  parlement  de  Rouen  l'a  ainfi  jugé,  en  décla- 
rant,  par  arrêt  du  28  juillet  175*8,  un  aceufé 
follement  intimé  fur  un  pareil  Appel. 

La  juftice  de  cet  arrêt ,  dit  M.  Houard ,  qui 
le  rapporte  (3),  eft  palpable:  l'accufateur  n'a 
pas  l'accufé  pour  partie;  le  décret  n'eft  pas  l'ou- 
vrage de  l'accufé  ;  ce  n'eft  pas  fûrement  lui 
qui  l'a  follicité  :  que  pourroit-il  donc  dire  pour 
le  défendre?  On  a  procédé  fecrètement contre 
lui  ;  les  motifs  de   l'accufation  &  du  décret  lui 


(1)  Page  380,  ligne  17.  Première  édition. 

(2)  Page  381,  ligne  13.  Première  édition. 

(3)  Didioan.  de  droit  normand,  vetbo  Aceufé. 
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font  inconnus  ;  il  faudroit  donc  les  lui  faire 
connoître ,  en  lui  lifant  les  pièces  d'inftruétion 
avant  qu'il  eût  prêté  fon  interrogatoire  ;  ce  qui 
feroit  contraire  à  tout  principe.  L'accufateur 
n'a  d'autre  voie,  quand  le  décret  lui  paroît  trop 
léger,  que  celle  de  relever  l'Appela  la  chancel- 
lerie ,  de  faire  apporter  le  procès  à  la  cour ,  & 
de  demander  qu'elle  fafTe  ce  que  le  premier  juge 
auroit  dû  faire. 

Il  en  feroit  autrement  fi  l'accufé  avoit,  fur 
l'Appel,  conclu  au  fond  en  fe  défendant;  il  fe 
feroit  reconnu  bien  intimé  ,  &  la  folle  intima- 
tion ne  pourroit  plus  être  prononcée. 

Du  refte  ,  la  partie  civile. 

Page  43 1    (  I  )  ,    ajoute^  à   la  note    ce  qui 
fuît  ; 

La  même  jurifprudence  paroît  obfervée  au  parle- 
ment de  Flandres.  Entre  les  différens  exemples  qu'on 
peut  en  citer,  j'en  remarque  deux: 

Le  premier  eft  un  jugement  rendu  en  la  tournelle , 
au  mois  de  décembre  177a  ,  par  lequel  le  Marquis  de 
Bouvignies,  pour  ne  s'être  point  mis  en  état,  a  été 
déclaré  non-recevable  dans  l'appel  qu'il  avoit  interjeté 
d'un  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  lui  par 
les  bailli  &  hommes  de  fief  de  Marchiennes. 

Le-fecond  eft  un  arrêt  d'expédient  delà  même  cham- 
bre ,  du  30  juin  I780  ,  qui ,  pour  la  même  raifon  ,  déclare 
le  fieur  Courtois ,  marchand  à  Cambrai  ,  non-recevable 
dans  un  pareil   appel. 

J'ignore  comment  cet  ufage  a  pu  s'introduire  au  par- 
lement de  Flandres,  qui  n'a  jamais  connu  l'ordonnance 
de  Roumllon  ,  &.  n'a  ,  fur  les  matières  criminelles,  d'autre 
loi  que  l'ordonnance  de  1670.  Les  cours  fouveraines  qui 
ont  enregiftré  la  première,  la  regardent  comme  abrogée, 
en  cette  partie,  par  la  féconde;  &.  l'on  veut  que  ,  dans 
un  pays  où  celle-ci  fait  feule  loi  ,onne  puiffe  pas  appeler 

(1)  Page  368.  Première  édition. 
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d'un  décret  de  prife  de  corps  ,  fins  fe  mettre  en  état. 
Il  faut  en  convenir  ,  il  y  a  dans  cette  jurisprudence  un 
excès  de  rigueur  qu'on  ne  faut  oit  juftiner. 

Qu'on  jette  un  coup-d'œil  fur  le  procès-verbal  de 
l'ordonnance  de  1670  ,  titre  26  ,  article  4  ,  on  y  verra 
tous  les  rédacteurs  convenir  qu'il  faut  diftinguer  ceux 
qui  font  en  décret  de  prife  de  corps  de  ceux  dont  le 
procès  eft  jugé  par  contumace,  &.  que  la  nécefîité  de 
le  mettre  en  état  pour  être  reçu  appelant  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  derniers. 

C'eft  dans  cet  efprit  qu'a  été  rédigé  l'article  4  du  titre 
iy,  &.  il  fuffit  de  le  lire  pour  fé  convaincre  que  non- 
feulement  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  prononce  ne  frappe 
que  fur  les  perfonnes  jugées  par  coutumace  ,  mais  même 
qu'il  laiffe  implicitement  aux  fimples  décrétés  de  prife 
de  corps  la  liberté  d'appeler  fans  fe  mettre  en  étar. 
Nos  plus  favans  criminalités  ,  tels  que  Serpillon  &  M. 
de  Vouglans  ,  en  ont  fait  la  remarque.  JoufTe  penfe  de 
même  ;  en  un  mot ,  il  n'y  a  fur  ce  point  qu'une  voix 
parmi  tous  les  interprètes   de  l'ordonnance. 

Ce  qui  donne  eticore  plus  de  poids  à  leur  doctrine  , 
c'eft  que  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  l'a  adoptée  ,  &  , 
pour  ainfi  dire  ,  confacrée  par  plufieurs  de  fes  lettres 
adreffées  à  différentes  cours  du  royaume. 

Elle  a  auffi  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Metz,  du  19  décembre  I781,  qu'on  trouve  dans  la 
gazettedes  tribunaux,  tom.  ij.pag.  I5S. 

APPEL  D'AMENÉE,  APPEL  ET  MENÉE. 

Pour  bien  entendre  ces  deux  mots ,  il  faut  fe 
rappeler  qu'autrefois  les  caufes  de  chaque  bail- 
liage ou  juridiction  qui  reffortifToient  par  Appel 
en  une  juridiction  fupérieure,  venoient  de  fuite 
&  à  tour  de  rôle  ;  il  paroît  même  que  dans  le 
rôle  d'une  même  juridiction  les  caufes  où  un 
même  fergent  avoit  donné  une  aflignation  ve- 
noient de  fuite. 

D'après  cela  ,  il  paroît  que  l'Appel  d'amenée 
n'étoit  rien  autre  chofe  que  V Appel  des  caufes 
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d'un  fergenc  bailliager  ':  le  procès-verbalde  la 
coutume  de  Touraine  porte  qu'il  y  a  en  la  châ- 
tellenie  de  Reilhé  un  fergent  ordinaire  qui  a  fox 
Appel  d'amenée  à  Concerne  jour  des  ajjîjes  royaux 
de   Tours* 

Mais  l'article  Ii5<?  delà  même  coutume  paroît 
entendre  autre  chofe  par  l'Appel  &  la  menée 
d'un  fergent;  il  y  eft  dit,  que  les  fer  gens  non 
royaux  ne  pourront  bailler  ajournement  en  matière 
du  retrait  pardevant  un  juge  inférieur  non  royal , 
.  fînon  à  Vaffife  prochaine  ,  &  qu'il  y  ait  huit 
jours  entre  l'Appel  &  îa  menée  du  fergent  & 
Vaffife. 

On  voit  que  l'Appel  &  la  menée  paroiffent  ici 
défigner  l'affignation  donnée  par  le  fergent.  Voye^ 
au  furplus  l'article  Amenée. 

{Article  de  M.    Garan  de  Coulon.) 

Appel  à  t oreille  du  greffier.  Cette  forme  fîn- 
gulière  d'Appel  s'eft  pratiquée  quelquefois. 

Celui  qui  n'étoit  pas  content  du  jugement 
qui  venoit  d'être  prononcé,  difoit  lui-même, 
ou  fon  procureur  ,  tout  bas  à  l'oreille  du 
greffier ,  qu'il  fe  rendoit  appelant  du  jugement. 

Le  greffier  fe  levoit ,  &  faifoit  rapport  au 
juge  de  ce  qui  venoit  de  lui  être  dit. 

Le  juge  prononçoit  ordinairement  en  ces 
termes  :  Attendu  V Appel  interjeté  à  V oreille  du 
greffier ,  &  à  nous  révélé  par  le  greffier ,  avons 
fauve  aux  parties  à  fe  pourvoir. 

Cette  forme  d'Appel  paroît  être  un  refte  de 
l'ancien  ufage ,  fuivant  lequel ,  en  pays  coutu- 
mier,on  étoittenu  d'appelleri/Zicc) ,  c'eft-à-dire, 
à  l'inftant  que  la  fentence  étoit  rendue.  C'eft 
même  de  là  que  font  venues  les  lettresde  relief 
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d'Appel,  qu'on  appeloit  autrefois  relief  cYillicô  , 
ayant   pour  objet  de   relever  l'appelant  de  ce 
que  fon  Appel  n'ayoit  pas  été  interjeté  fur  le 
champ. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  en  pays  de  droit 
écrit:  on  avoit  trente  jours  pour  obtenir  du 
juge  à  quo  des  apôtres  ou  lettres  démifToires  par 
lefquelles  le  juge  à  quo  certifioit  le  jugeai  quern 
de  l'Appel  j  &  lui  en  délaifToit  la  connoiffance. 
L'ordonnance  de  1539,  article  117 ,  a  abrogé 
l'ufage  de  ces  fortes  de  lettres. 

Préfentement  on  n'eft  plus  obligé  d'appeler 
illico. 

Il  peut  néanmoins  être  important,  dans  cer- 
tains cas ,  d'interjeter  Appel  au"  moment  de 
la  prononciation  ,  comme  pour  empêcher  de 
recevoir  une  affirmation  ou  autre  acte  fembla- 
ble  ;  &  c'eft  fans  doute  ce  qu'on  avoit  eu  en 
vue  en  introduifant  cet  ufage  de  l'Appel  à  l'o- 
reille du  greffier,  à  caufe  qu'il  n'étoit  pas  per- 
mis d'interjeter  Appel  à  la  face  du  juge. 

(  Cet  article  eft  de  M.  BouHER  d'ArGIS, 
avocat  au  parlement ,  &c.) 

Appel  volage.  On  nommoit  ainfî  autrefois 
un  Appel  qu'on  interjetoit  fans  motif  ,&  même 
avant  la  conteftation  en  caufe  ,  pour  dépouiller 
le  juge  inférieur  de  la  connoiffance  d'une  affaire. 

On  l'appeloit  volage ,  parce  qu'il  étoit  frivole 
&  fans  objet. 

On  a  depuis  donné  le  même  nom  à  l'affignation 
qu'on  donnoit  devant  le  juge  fupérieur  dans 
certaines  matières  ,  en  évitant  la  juridiction  infé- 
rieure. 

.   L'admilîion  de  ces  fortes  d'Appels  par  les 

baillis 
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baillis  royaux,  a  été  l'un  des  moyens  dont  ils 
fe  font  fervispour  affoiblir  l'autorité  des  juftices 
des  feigneurs.  Cet  Appel  étoit  fur-tout  ufité  en 
Vermandois  ;  on  en  trouve  la  forme  dansBou- 
teiller  :  «  Si-tôt,  dit-il,  qu'aucun  eft  ajourné 
33  devant  juge  à  certain  jour ,  il  peut  venir  au 
s»  juge  au  jour  ou  devant,  ou  foit  que  la  caufe 
d>  foit  encommencée  ou  non  ,  &  dire  :  Sire  juge, 
3>  vous  m'avez  fait  ajourner  pardevant  vous  à  la 
oi  requête  de  tel ,  fi  qu'on  me  dit,  fi  ai  caufe  d'ap- 
3j  peler  de  vous  &  de  votre  juridiction  ;  &  pour 
o>  ce,  en  appelé-je  d'Appel  volage,  &  le  doit 
3j  aullî  nommer  à  l'Appel  faire;  &  pour  foute- 
as  nir  dès  maintenant  mon  Appel  volage,  je 
33  vous  ajourne  pardevant  monfeigneur  le  bailli 
ai  de  Vermandois  ou  fon  lieutenant  au  premier 
33  fiège  à  Laon ,  au  jour  de  la  prochaine  aiïïfe 
33  contre  moy  à  voir  foutenir  mondit  volage 
33  Appel;  &fi  vous  cuidez  que  bon  foit ,  foyez- 
33  y.  Dès  maintenant  intime  ma  partie  adverfe  , 
33  qu'elle  y  foit,  fi  bon  lui  femble,  pour  voir 
33  par  moy  foutenir  mondit  Appel  volage  33. 

Bouteiller  ajoute  qu'il  ne  faut  point  d'arjourne- 
ment  dans  cette  forte  d'Appel,  &  que  le  juge 
ainfi  appelé  n'ofexoit  pas  connoître  delà  caufe  , 
fur  peine  d'attempter.  (  Somme  rurale ,  liv.  % , 
th.  iq,pag.  773  de  V édition  in-^%  de  162.1.) 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'eft  de  ces 
Appels  volages  dont  il  eft  queftion  dans  une 
ordonnance  donnéeparPhilippe-le-Belen  1296'. 
On  y  voit  que  le  roiavoit  fuppriméuneefpèce 
d'appellation  quis'étoit  introduite  dans  quelques 
villes  &  dans  d'autres  lieux  du  Laonois ,  parce 
qu'elle  étoit  contre  le  bien  public  ;  mais  qu'il  la 
rétablit ,  parce  quelle  étoit  avantageujeaupays* 

Supplém,  Tome  IL  O 
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On  ajoute  néanmoins  que  ceux  qui  avoient 
donné  quelque  chofe  pour  la  fupprefllon  de  ces 
appellations  en  feroient  exempts.  (  Tom.  i  des 
ordonnances  du  Louvre ,  p.  328.  ) 

Mais  d'autres  lettres  de  Philippe  VI  abro- 
gèrent cet  ufage  dans  la  ville  de  Château-Porcien 
en  1332  :  le  roi  Jean  en  exempta  pareillement 
plufieurs  autres  lieux,  à  condition  de  lui  payer 
un  fouage  de  2  f.  parifis,  dont  les  clercs  &  les 
bigames  feuls  étoient  exempts.  (  lbid,  tom,  2 , 
pag.   8 1  &  444.  ) 

hes  abus  de  ces  fortes  d'Appel  les  firent 
reftreindre  au  feul  cas  de  la  complainte ,  des 
avant  la  réformation  de  la  coutume  de  Verman- 
dois.  , 

L'un  des  articles  de  l'ancienne  coutume  de 
cette  province  explique  très-clairement  la  nature 
&la  forme  de  l'Appel  volage  à  cette  époque.  «  Le 
33  roi,  y  eft-il  dit,  aufïï  feula  la  connoifTance 
33  des  appeaux  volages  ,  qui  eft  telle  ,  que 
«  toutes  les  fois  qu'un  fe  difant  &  maintenant 
33  pofTefTeur  d'aucun  héritage  ,  8c  empefché  par 
33  troubles  &empefchement  de  fait  mondit  héri- 
33  tage  par  un  autre ,  &  il  le  trouve  en  icelui 
33  fon  héritage  ,  lui  faifant  ledit  trouble  &  empef- 
33  chement;  en  ce  cas,  il  loit  à  tel  pofTefTeur, 
.33  fans  commiiîion  &  ordonnance  du  juge  ,  de 
33  lui-même  appeler  promptement ,  &  par  Appel 
33  volage ,  celui  ou  ceux  qui  auront  fait  ou  font 
33  ledit  trouble ,  à  brief  jour  &  heures  ;  néant- 
3i  moins  comparent,  &  font  tenus  comparoir 
33  les  appelez  en  tel  état,  c'eft-à-dire,  avec  les 
33  inftrumens,  cannes  &  battons  dont  ils  étoient 
33  garnys  faifant  ledit  trouble  de  fait,  pardevant 
»3  ledit  prévoft  de  ladite  prévofté  foraine ,  qui 
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»  eft  le  juge  pour  le  roi  ,pardevant  lequel  ledit 
»  poffeffeur  eft  tenu  faire  demande  ,  &  conclure 
3>  formellement  en  matière  de  nouvelleté ,  fans 
33  pouvoir  prendre  autre  conclufion  ;  fur  lef- 
33  quelles  les  appelez  font  tenus  refpondre  promp- 
33  tement ,  s'il  ne  leur  eft  baillé  délay  :  &  cela 
33  fait ,  doit  ledit  prevoft  renvoyer  &  remetre 
33  les  parties  en  fes  plaids  ordinaires ,  s'il  n'y  a 
33  caufe  avant  ce  faire  ,  d'adjuger  quelques  pro- 
33  vifions  comme  de  féqueftre  ,  de  fourniffement 
33  de  complainte  ou  autre.  33. 

L'article  fuivant  ajoute  qu'il  y  avoit  un  greffe 
particulier  pour  les  Appels  volages ,  que  le  bailli 
deVermanaois  donnoitàferme  comme  les  autres 
greffes. 

Un  troifième  article  porte  ce  qu'il  y  avoit 
plufieurs  bourgs  &  villages  de  la  prévôté  de 
Laon ,  dont  les  habitansont  été  par  ci-devant, 
&  font  encore  exempts  défaits  appeaux  volages* 
que  les  clercs  &  bigames  defdits  villages  affran- 
chis font  tenus  payer  par  chacun  an  au  roi 
pour  leur  exemption  ,  &  dont  le  receveur 
fait  recette ,  &  eft  ladite  redevance  de  deux 
fous  parifîs ,  appelée  vulgairement  les  feux 
du  roi  33.  Cela  fe  rapporte  aux  lettres  de  Phi- 
lippe VI  &  de  Jean. 

Ces  trois  articles  furent  fupprimés  lors  de  la 
rédadion  de  la  nouvelle  coutume  de  Vermandois  , 
fauf  aux  parties  de  fe  pourvoir  pardevant  le  juge 
ordinaire ,  abifi  qu'il  leur  eft  permis  de  droit  & 
par  les  ordonnances  &  édits  du  roi. 

Carondas  obferve  aufïi ,  dans  (es  notes  fur 
Bouteiller ,  que  l'Appel  volage  n'a  plus  lieu 
aujourd'hui, 
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(Article  de  M,  Garran  de  Coulon , 
avocat  au  parlement.  ) 

APPELER  A  BAN.  C'eft  appeler,  ou  plutôt 
ajourner  &  proclamer  quelqu'un  à  cri  public  , 
fuivant  la  lignification  primitive  du  mot  ban. 
Voyez  la  pratique  de  Mafuer ,  th.  29  ;  la  coutume, 
de  Sentis  ,  art.  io6,&  l'article  Ajournement 

A  BAN.  (  G.  D.  C.  ) 

APPENDANCES.  Il  y  a  de  la  différence , 
dit  Bruffel,  entre  les  Appendances  d'une  feig- 
neurie  &  fes  appartenances',  car,  parle  terme 
d'appartenances  ,  on  doit  entendre  les  primor- 
diales confiftances  de  la  feigneurie  en  hommes  , 
terres, labourables, prés, bois ,  cen's ,  rentes ,  cou- 
tumes, droitures,  péages;  &  les  Appendances  font 
au  contraire  tout  ce  qui  a  été  nouvellement  atta- 
ché à  la  feigneurie  ,  tant  en  domaines  qu'en  mou- 
vances. (  Ufage  général  des  fiefs  en  France,  liv* 
I  ,  chap.   1 ,  §.  3.  ) 

L'on  peutconfulter  dans  cet  auteur  les  preuves 
qu'il  donne  de  cette  interprétation  du  mot 
Appendance.  Voyez  l'art.  Appartenances. 
(G.  D.  C.) 

APPENS,  APENS,  APPENSEMENT.  Ces 

trois  adverbes  viennent  de  penjer  ;  ils  lignifient 
avec  rétfexion  ,  de  dejjein  prémédité,  &  c'eft  de 
là  qu'on  a  formé  le  mot  deguet-à-pens.  Voyez 
les  origines  françoifes  de   Cafeneuve. 

L'article  400  de  la  coutume  de  Bretagne  dit , 
qu'il  n'y  a  point  d'amende  pour  les  bêtes  trouvées 
dans  les  lieux  clos,  depuis  la  mi-feptembre  juf- 
cu'à  la  première  femaine  de  décembre ,  à  moins 
qu'elles  n'y  eu  lient  été  mifesjcientcment  ou  appen- 
Jèment. 
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On  a  auiïi  employé  le  mot  appenfement  fubf- 
tantivement;  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  a  dit 
jour  d*  appenfement ,  délai  a" appenfement  &  d'avis  , 
&  même  appenfement  d'une  manière  abfolue  ,pour 
exprimer  un  court  délai  qu'on  demandoit  en  juf- 
tice ,  afin  de  fe  confulter.  Voyez  le  gloffaire.  du 
droit  françois ,  aux  mots  Appenfement  6*  Délai. 
(  G.  D.  C.  ) 

APPLÉGÉ ,  APPLÉGER.  %%r}c'eft, 
littéralement ,  cautionner',  mais  dans  l'ufage  on 
entendoit  autrefois  par-là  former  cette  efpèce  de 
complainte  qu'on  nommoit  applégement ,  parce 
qu'il  falloit  y  donner  caution.  On  a  dit  dans  * . 
même  fens  s'appléger  en  cas  de  faifine  &  d& 
nouvelleté,  ouaofolument  s'Appléger.  Ces  expref» 
fions  reviennent  fouvent  dans  les  coutumes  d'An  • 
jou ,  du  Maine  ,  de  Touraine,  de  Loudunois, 
de  la  Rochelle  ,  &c. 

La  coutume  d'Auxerre  fefert  du  mot  appiéger 
dans  le  fens  originaire  ;  elle  décide  dans  l'art. 
6  ,  que  le  fermier  ou  locataire  à  plufieurs  années 
n'eft  pas  tenu  a" appiéger  &  cautionner  f on  mar- 
ché y  s'il  n'a  été ainfi  convenu;  mais  que  s'il  ne 
paye  pas  la  première  année  quinze  jours  après 
la  fommation  à  lui  faite,  le  bailleur  le  pourra 
mettre  dehors,  finon  qu'il  applège  les  fubfequentes 
années  ,  s'il  veut  continuer  fa  prife 

On  a  dit  aveu  Applégé ,  dénoncement  ou  accu- 
fation  applégée  ,  &  perfonne  bien  applégée  ,  pour 
défigner  une  revendication  de  meubles  faite 
en  baillant  caution,  une  accufation  ou  dénon- 
ciation ,  aufli  fuivie  de  cautionnement ,  une  per- 
fonne folvable  &  bien  cautionnée.   Voye^  les, 
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articles  Aveu  Applégé,  Aveu  et  contre- 
aveu,  Dénonciement  Applégé. 

(Article  de  M.  GARRAN  de  Coulon.) 

APPLÉGEMENT.  Ce  mot  ,  qui  fignifie 
littéralement  cautionnement ,  eft  confacré  dans 
plufieurs  de  nos  coutumes  pour  défigner  une 
efpèce  de  demande  en  réintégrande  ,  dans  la^ 
quelle  le  demandeur  étoit  obligé  de  donner 
pleige  ou  caution  pour  l'obtenir.  Si  le  défendeur 
s'y  oppofoit ,  il  pouvoit  donner  caution  de  fon 
côté  ;  &  c'eft-là  ce  qu'on  appeloit  contre-  Applé- 
gement  :  alors  la  chofe  étoit  féqueftrée  en  main 
de  juftice. 

«  Plufieurs  de  nos  auteurs,  dit  Laurière , 
3>  ont  parlé  des  Applégemens  &  contre- Applé- 
3j  gemens ,  &  aucun  ne  les  a  encore  bien  ex- 
3j  pliqués  33. 

Selon  l'ancienne  coutume  d'Anjou,  rédigée 
fuivant  les  rubriques  du  code,  il  y  avoit  ancien- 
nement trois  différens  cas  où  celui  qui  avoit 
pofledé  un  immeuble  pendant  un  an  &  un  jour 
pouvoit  intenter  la  complainte  pofTeiToire  ; 
lavoir,  le  cas  de  nouvelle  efchoite,  le  cas  de 
force  &  de  deffaifine  ,  dont  Beaumanoir  fait  néan- 
moins deux  cas  différens  ,  &  le  cas  de  trouble 
ou  de  nouvelhté  Dans  les  deux  premiers  cas , 
le  complaignantfe  reconnoiffoitdéfl~aifi,&agifïbit 
pour  acquérir  ou  pour  recouvrer  la  faifine  &  la 
pofTefîion. 

Et  dans  le  dernier  cas ,  il  foutenoit  qu'il  étoit 
faifi  ,  &  agifibit  pour  être  maintenu  &  confervé 
dans  fa  poflefllon  &  fa  faifine. 

Or,  comme  ces  complaintes  avoient  dediffé- 
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rentes  fins,  les  procédures  en  étoient  aufli dif- 
férentes. 

Lorfque  le  complaignant  agifToit  pour  être 
gardé  &  maintenu  dans  fa  poffellion,  ou  lorf- 
qu'il  intentoit  le  cas  de  faifine&denouveîleté , 
fi  la  partie  adverfe  oppofoit  &  demandoit 
d'être  aulli  maintenue  dans  fa  poffelîion  ,  la 
chofe  contentieufe  étoit  d'abord  mife  en  la 
main  du  roi,  pour  empêcher  les  parties  d'en 
venir  aux  mains  jce  qui  étoit  à  craindre  ,  parce 
que  chacune  fe  difoit  faille.  Voyez  Vancïen 
flyle  de  Touraine ,  au  titre  de  complainte ,  & 
V auteur  du  grand  coutumier ,  liv.  2 ,  chap.  21,  pag, 
14.I  ,  à  la  fin. 

Mais  lorfque  le  complaignant  agiffoit  pour 
acquérir  ou  pour  recouvrer  fa  pofleiîion  &  fa 
faifine,  ou  lorfqu'U  intentoit  la  complainte  de 
nouvelle  efchoite ,  de  force  &  de  dcjjaijine ,  en 
ces  deux  cas,  comme  il  reconnoifioit  fon  adver- 
faire  faifi ,  la  chofe  contentieufe  n'étoit  point 
mife  en  main  de  cour,  à  moins  que  le  complai- 
gnant ne  donnât  caution  ,  ou  pleige,  de  dédom- 
mager fa  partie  adverfe  ,  fi  la  complainte  fe 
trouvoit  mal  intentée  ;  d'où,  ces  complaintes  ent 
été  nommées  Applégemens, 

Les  Applégemens  &  les  contre-  Applégemens 
font  expliqués  dans  l'ancienne  coutume  d'An- 
jou ,  fuivant  les  rubriques  du  code  ,  au  titre 
des  interdits  ,  où.  l'on  remarquera  en  pajTant , 
qu'en  Anjou  &  au  Maine,  ainfi  que  dan s  le 
Poitou  ,  les  Applégemens  &  contre- Applége- 
mens avoient  lieu  pour  les  chofes  mobilières 
comme  pour  les  chofes  immobilières;  ce  qui 
paroît  encore   par  plufieurs  formules  inférées 
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dans  cette  coutume,  dont  M.  Choppé  a  un  anciea 

manufcrit  qu'il  m'a  communiqué. 

On  peut  voir  dans  Laurière  ce  texte  de  l'an- 
cienne coutume  d'Anjou  ;  il  en  réfulte  que 
lorfque  le  complaignant  demandoit  le  féqueftre 
de  la  chofc  dont  il  réclamoit  la  pofTefïion ,  le 
juge  ne  pouvoit  l'ordonner  qu'autant  que  le  com- 
plaignant donnoit  piège  ou  caution  de  dédom- 
mager fon  adverfaire ,  (1  la  complainte  fe  trouvoit 
mal  fondée  :  l'adverfaire  donnoit  aulli  ordinai- 
rement caution  en  s'applégeant  ou  contre-applé- 
geant ,  fans  doute  afin  d'empêcher  que  la  chofe 
ne  lut  délivrée  à  fon  adverfaire  ;  au  moyen  de 
quoi  la  chofe  demeuroit  féqueftrée  en  main 
de  juftice,  à  moins  que  le  droit  de  l'une  des 
parties  ne  parût  fi  clair ,  qu'on  lui  accordât  la 
pofîelïion  provifoire.  Voye^  l'article  Amo- 
;nicion. 

Le  paffage  de  l'ancienne  coutume  d'Anjou, 
cité  par  de  Laurière  «  dit  bien  que  l'Applége- 
35  ment  a  lieu  quand  aucun  fe  dit  déffaifî  par 
33  autre  de  fa  chofe  ,  foit  meuble  ou  héritage  «, 
Mais  il  eft  à  remarquer  que  la  coutume  de 
Poitou  limite  l'Applégement ,  en  fait  de  meuble, 
au  cas  feul  où  le  meuble  eft  un  acceffoire  ou 
une  dépendance  de  l'immeuble  ;  ce  qui  eft  con- 
forme aux  principes. 

C'eft  ainfi  qu'il  faut  interpréter  l'article  40 1 
de  cette  coutume,  que  de  Laurière  a  malen- 
tendu: ce  Tels  Applégemens  &  complaintes  ,  y 
33  eft- il  dit,  n'ont  lieu  enchofes  concernant  meubles 
33  feulement  ;  mais  quand  le  meuble  vient  en 
33  conféquence  de  l'immeuble  par  un  droit  & 
33  moyen  ,  comme  pour  un  hôtel  auquel  a  plu- 
33  Heurs  biens  meubles  ,  ou  en  cas  de  fucceillon , 
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s?  ou  de  meubles  ou  immeubles  ,  ou  fi  en  la 
*>  juftice  d'autrui  eft  pris  aucun  meuble  en 
s»  le  troublant  en  fa  juridiction  ,  &  en  autres 
si  cas  femblables,  lefdits  Applégemens  &  conw 
33  plaintes  ont  lieu  33, 

33  Lorfque  le  meuble  étoit  ifolé  &  indépendant 
d'un  droit  immobilier  ,  on  agiflbit  alors  par  aveu 
applégé.  Voyez  ce  mot. 

Au  refte,  on  a  fini  par  comprendre  fous  le 
nom  d' '/Ipplégement  toute  forte  de  complaintes, 
Voyez  V article  1 6j  de  la  coutume  d'Anjou ,  avec 
la  conférence  &  le  commentaire  de  Dupineau. 

On  trouvera  dans  le  glofTaire  de  Laurière 
d'autres  détails  furies  Applégemens.  Cetauteur 
y  prouve ,  contre  l'opinion  de  Ragueau ,  par 
un  pafTage  des  établilTemens  de  faint  Louis, 
qu'on  condamnoit  aux  dépens  en  cette  matière , 
comme  dans  les  autres.  Voye%  auffi  les  articles 
Requêtes  hypothécaires,  Requêtes  per- 
sonnelles ,  Admonicion  ,  Amonicion,  & 
Matières  privilégiées. 

{Article  de  M.  Garran  de  Coulox  , 
avocat  au  parlement.) 

Applégement  privilégié  &  Applégement 
simple.  Chopin,  fur  l'article  169  de  la  coutume 
d'Anjou  f  partie  1,  pag.  568  de  l'édition  de 
161 1  ,  à  la  marge,  remarque  qu'il  y  a  dans  une 
ancienne  coutume  de  ce  pays,  ce  que  les  Applé- 
33  gemens  (impies  font  de  voifin  à  voifîn  en 
33  lîmples  exploits,  qui  ne  portent  que  loi  d'amende, 
33  comme  en  fucceflion  &  exploit  de  domaine,  & 
33  que  les  privilégiés  font  de  feigne ur  à  fujet, 
•13  comme  fur  le  refus  de  piège  fur  faifine  brifeé  , 
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35  &  en  autres  cas  qui  portent  foixante  fous,  ou 
o)  le  meuble  d'amende  «. 

L'  rticle  167  de  la  coutume  d'Anjou  paroît 
confirmer  cette  interprétation;  il  y  eft  dit  ce  qu'en 
33  chute  de  caufe  (c'eft-à-direlorfqu'onfuccombe) 
3>  en  Applégemens  {impies,  y  a  amende  de  loi; 
33  toutefois  fi  celui  qui  déchet  de  fon  Applé- 
33  gement  ou  complainte  pofTeifoire  n'avoit 
33  grande  apparence  de  faire  tels  procès,  y  a 
33  fur  lui,  parles  ordonnances  royaux,  amende 
33  arbitraire  33. 

L'article  ï6(?condame  à  l'amende  de  60  fous 
celui  qui  brife  la  faifine  de  fon  feigneur,  s'il 
eft  coutumier ,  c'eft-à-dire  roturier  ,  ou  plutôt 
cenfitaire  ,  &  à  l'amende  arbitraire ,  s'il  eft  noble , 
c'eft-à-dire,  fi  c'eft  un  vaffal.  L'art.  271  prononce 
les  mêmes  amendes  en  Applégement  de  faifine 
brijée  fur  refus  de  piège ,  d'avoir  chaffé  en  la 
garenne ,  ou  péché  en  V étang  ou  défaix  de  fon 
feigneur  ou  de  fon  fujet .  . . . ,  &  autres  exploits 
dejuflice.  Voyez  l'article  Loi  d'amende. 

(Article  de  M.  Garran  de  Coulon.) 

Applégement  de  refus  de  plège.  Ragueau 
dit  ce  que  c'eft  fe  douloir  &  fe  complaindre 
33  au  fupérieur  de  ce  que  l'inférieur  n'a  voulu 
33  ordonner  la  main-levée  en  baillant  caution  33  ; 
mais  c'eft  en  général  fe  pourvoir  par  la  voie 
de  la  complainte  au  tribunal  fupérieur ,  de  ce 
que  le  juge  inférieur  a  refufé  de  recevoir  cette 
efpèce  de  complainte,  qu'on  appeloit  Apple- 
gement,  &  qui  faifoit  le  plusfouvent  fcqueftrer 
la  chofe  contentieufe  en  juftice.  Voyez  l'article 
Afplégement. 

U Applégement  de  refuf  de  pl'-'ge  ctoit  privi- 
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légié.     Voye^    Applégement     privilégié. 
(G.D.C.) 

APPLIS.  On  appelle  ainfi  en  Breffe  desinftru- 
mens  de  labourage.  Voyez  Rei/el  ,  remarque  6l  , 
fur  les  flatuts  de  cette  province.  (  G%  D.  C.  ) 

APPOINTEMENT.  Page  452  (1)  ,  après  la 

ligne  8  ,    ajoute^  : 

La  cour  des  aides  de  Paris  a  rendu  pour  fon 

reflort ,  fur    les    Appointerons  à  mettre ,  un 

autre  arrêt  dérèglement  le  8  janvier  1779  :  en 

voici  le  difpofitif. 

«  La  cour  ,  chambres  afTemblées ,  a  ordopné 
&  ordonne,  i°.  que  les  requêtes  de  productions 
nouvelles ,  &  celles  que  les  parties  jugeront 
à  propos  de  donner  pour  étendre  ou  reftreindrç 
leurs  conclurions  ,  dans  les  inftances  appoin- 
tées à  mettre  ,  feront  répondues  d'une  ordon- 
nance portant  en  jugeant ,  afin  de  n'en  pas 
fufpendre  le  jugement  ;  20.  que  les  frais 
d'inftruââon  d'une  inftance  appointée  à 
mettre,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
compris  les  débourfés  ,  même  l'arrêt  de 
règlement,  &  tout  ce  qui   fera   fait  jufqu'à 

•>•>  l'arrêt  qui  interviendra  dans  ladite  inftance, 
feront  taxés  quarante  livres  ;  30.  que  fi  l'Ap- 
pointement  à  mettre  a  été  prononcé  fur  la 
plaidoirie  d'avocat  à  jour  indiqué  ,  il  fera 
ajouté  la  plaidoirie  de  l'avocat  &  le  droit  du 
clerc;  4,0.  qu'il  fera  taxé  fix  livres  pour  chaque 
double  copie  de  la  production ,  quand  il  y 
aura  plufieurs  procureurs ,    compris  les  dé- 

(1)  Page  407,  après  la  ligne  5.  Première  édition. 
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33  bourfés  ;  y0,  que  les  interventions  en  deman- 
3j  dant  &  en  défendant  feront  taxées  la  moitié 
33  des  droits  de  la  production  dans  l'Appointe- 
33  ment  à  mettre  ;  6°.  que  les  dépens  adjugés 
33  par  arrêts  rendus  fur  Appointemens  émettre, 
33  lorfqu'iis  n'excéderont  pas  dix  articles,  feront 
33  taxés  fur  une  fimple  requête  à  fin  de  rembour- 
33  fement,  qui  fera  répondue  de  l'ordonnance 
33  de /oit  fait.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera 
33  imprimé,  lu  &  publié  à  la  communauté  des 
33  avocats  &  procureurs  de  la  cour  33, 

Page  464,  avant  le  pénultième  alinéa  (1), 
ajoute^  : 

Le  grand  nombre  des  caufes  portées  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  ne  permettant  pas  qu'elles  puiTent y  être 
jugées  aufïi  promptement  que  l'exigoit  l'intérêt 
des  fujets  du  refïbrt  de  cette  cour,  le  roi  a 
penfé  qu'il  n'y  avoit  point  de  moyen  plus  con- 
venable pour  diminuer  les  effets  de  cet  incon- 
vénient ,  que  d'introduire  dans  l'ordre  judiciaire 
des  Appointemens  jommaires  ,  &  de  régler  une 
forme  fimple  &  peu  difpendieufe,  dans  laquelle 
ils  feroient  pris,  inftruits  &  jugés.  En  confé- 
quence ,  fa  majefté  a  donné,  le  11  décembre 
1780,  des  lettres-patentes  que  le  parlement  a 
enregiftrées  le  lendemain,  &  qui  contiennent 
les  difpofitions  fuivantes, 

«  Art.  I.  Il  fera  à  l'avenir,  à  compter  du 
33  jour  de  l'enregiftrement  des  préfentes  en  notre- 
ij  dite  cour,  fait  chaque  mois,  par  le  premier 


(1)  Page  419,  après  la  vingt-troifième  ligne.  Première 
édition. 
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préfident,  un  ou  plusieurs  rôles  en  papier,  où 
pourront  être  mis, 

33  i°.  Les  appels ,  foit  Simples  ,  foit  tant  comme 
de  juges  incompétens  qu'autrement ,  des  fen- 
tences  des  coniuls  ,  portant  condamnation  de 
lettres  de  change,  billets  à  ordre ,  &  autres 
de  commerce,  à  quelques  fommes  qu'ils 
puifTent  monter,  pourvu  toutefois  que  les 
billets  ne  foient  point  argués  de  faux,  qu'il 
n'y  ait  pas  contestation  fur  la  validité  des 
ordres ,  fur  la  propriété  defdits  effets ,  fur  la 
légitimité  des  négociations  ;  qu'il  n'y  ait  pas 
demande  en  revendication  ou  à  fin  de  compte, 
ou  compenfation,  pour  raifon  de  fociété  ou 
autrement,  &  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  requérir 
la  jonction  du  minifîère  public  pour  faits 
d'ufure  &  négociations  ufuraires. 
«  2°.  Les  appels  des  fentences  des  confuls, 
dans  les  cas  exprimés  aux  articles  4 ,  y ,  8 
&  10  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1673, 
lorfque  la  condamnation  n'excédera  pas  la 
fomme  de  deux  mille  livres. 
33  30.  Les  appels  des  failles  réelles  &  autres 
pourfuites  de  décrets,  jufqu'à  l'adjudication 
exclufivement ,  lorfque  le  titre  du  faififTant 
ne  fera  point  attaqué. 

33  40.  Les  appels  de  toutes  fentences  rendues 
en  matière  fommaire ,  dans  tous  les  cas  ex- 
primés aux  articles  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  166 7. 

33  y°.  Les  demandes  provifoires  qui ,  par  arrêt 
fur  appointé  à  mettre  ,  auront  été  renvoyées 
à  l'audience ,  lorsqu'elles  n'excéderont  pas  la 
fomme  de  deux  mille  livres. 
»  6°,  Les  demandes  réputées  fomrnaires  en 
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nos  cours  de  parlement ,  conformément  aux 
articles  dudit  titre  17  de  l'ordonnance  de 
1667. 

Dj  70.  Les  oppofitïons  qui  pourroient  être 
formées  aux  ordonnances  des  ajoutés  aux 
rôles. 

ai  8°.  Les  appels  de  fentences  d'inftruéHon , 
rendues  fur  les  conclurions  du  miniftère 
public. 

«  9°.  Les  demandes  en  entérinement  des  lettres 
de  cefîion ,  &  les  appels  de  fentences  rendues 
fur  ces  fortes  de  demandes, 
il  II.  Lefdits  rôles  feront  publiés  à  la  barre 
de  notre  cour  par  le  premier  huiffîer,  &par 
lui  communiqués  en  la  forme  ordinaire  ;  & 
les  caufes  placées  fur  lefdits  rôles  demeure- 
ront appointées  fommairement  par  un  règle- 
ment général ,  à  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine, à  compter  du  jour  de  leur  publica- 
tion, pour  lefdites  caufes  jugées  définitive- 
ment en  la  forme  qui  fera  réglée  ci-après, 
à  moins  que  par  arrêt  il  ne  foit  ordonné 
qu'aucunes  d'icelles  foient  retirées  defdits 
rôles. 

11  III.  Voulons  que  les  frais  qui  feront  faits 
pour  parvenir  à  faire  retirer  les  caufes  defdits 
rôles  ne  puifTent  excéder  la  fomme  de  trois 
livres,  y  compris  les  débourfés,  &  que  le 
procureur  qui  aura  formé  cette  demande  foit 
condamné ,  s'il  y  fuccombe  ,  en  fon  nom  , 
aux  dépens  &  en  cinquante  livres  d'amende  , 
qui ,  fous  aucun  prétexte,  ne  pourra  être  mo- 
dérée ni  remife. 

33  IV.  Ne  pourront  en  aucun  cas  être  appoin- 
31  tées  fommairement  les  caufes  qui  nous  con- 
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cernent ,  ou  l'églife ,  Ou  le  public  ,  &  géné- 
ralement toutes  celles  qui  doivent  être  jugées 
furies  concluions  de  nos  avocats  &  procureur 
général,  à  l'exception  néanmoins,  i°.  des 
appels  comme  d'abus  interjetés  par  des  reli- 
gieux des  obédiences  qui  leur  feraient 
envoyées  par  leurs  fupérieurs,  &  qui  n'auroient 
d'autre  caufe  que  lefdites  obédiences  ;  20. 
les  appels  comme  d'abus  de  publications  de 
bans  &  les  oppofitions  aux  mariages,  à  moins 
que  lefdits  appels  n'aient  été  interjetés ,  ou 
lefdites  oppofitions  formées  par  les  pères, 
mères  ou  tuteurs  de  l'une  des  parties,  lefquels 
appels  pourront  être  appointés  fommairement 
&  jugés  furies  concluions  de  notre  procureur 
général. 

3>  V.  Les  rapporteurs  feront  nommés  furies 
rôles  mêmes  des  caufes  appointées, &  feront 
lefdits  rôles  arrêtés  &  vifés  par  le  premier 
prérident ,  dépofés  au  greffe ,  pour  y  avoir 
recours. 

33  VI.  En  cas  de  décès  ,  ou  déport  du  rap- 
porteur ,  ou  réfignation  de  fon  office,  il  fera 
nommé  un  nouveau  rapporteur  par  premier 
préfident,  fur  le  rôle  où.  fera  portée  la  première 
diftribution  ,  ou  en  marge  d'icelui  ,  fans 
aucune  remife ,  rediftribution  ou  autre  pro- 
cédure ;&  fera  le  nom  du  nouveau  rapporteur 
déclaré  par  le  procureur  le  plus  diligent  à 
tous  les  procureurs  de  l'inftance  par  un  fimole 
acte. 

33  VII.  Les  procureurs  joindront  les  requêtes 
&  pièces  de  leurs  parties  es  mains  du  rappor- 
teur nommé ,  avec  un  inventaire  fommaire 
préalablement  lignifié  ;  les  productions  &  jonc- 
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ai  tions  ne  pafferont  pas  par  le  greffe  des  dépôts, 
33  n'y  feront  fujettes  ni  a  charge  ni  à  décharge , 
3.3  ni  à  aucun  droit  de  produit  ni  de  retrait. 

VIII.  Le  procureur  de  la  partie  la  plus 
33  diligente ,  qui  aura  joint  fa  production ,  le 
33  déclarera  ,  par  un  fimple  afte,  au  procureur 
33  de  la  partie  adverfe,  qui,  quinzaine  après, 
33  fera  tenu  de  joindre  au  rapporteur  ,  fans 
as  acte  déclaratif  de  mis ,  fes  requêtes  &  pièces 
v  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  précédent , 
33  pafTé  lequel  tems  la  partie  en  demeurera 
33  forclofe  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin 
33  d'autre  formation  ,  &  l'arrêt  qui  interviendra 
33  ne  fera  pas  fufceptible  d'oppofition. 

33  Permettons  à  notredite  cour  de  ftatuer 
33  fur  les  demandes  en  évocation  du  principal , 
33  lorfque  lefdites  demandes  n'excéderont  pas  la 
33  fomme  de  deux  mille  livres  ,  &  qu'elles  fe 
33  trouveront  dans  la  claffe  de  celles  du  titre 
33  17  de  l'ordonnance  de  1667,  &  dans  celles 
33  des  articles  4  ,  5*  ,  8  &  10  du  titre  12 
33  de  l'ordonnance  de  1673. 

33  X.  Ne  pourra  être  ordonné  entre  les  mêmes 
33  parties  Appointement  &  joint  au  premier 
33  Appointement,  fous  prétexte  de  nouvelles 
33  conclufions  ;  mais  fi  les  parties  ou  aucunes 
33  d'elles  n'avoient  encore  pris  des  conclufions, 
33  ou  s'il  y  avoit  lieu  de  la  part  des  parties  ,  ou 
33  d'aucune  d'elles ,  de  prendre  de  nouvelles  con- 
33  clufions  ,  elles  feront  prifes  par  requêtes  ,  qui 
33  feront  répondues  d'une  ordonnance  en  jugeant, 
33  pour  y  défendre  par  les  autres  parties  dans 
33  trois  jours  ou  autre  plus  bref  délai  qui  fera 
33  fixé  par  le  rapporteur. 

s»  XI.  Pourront  néanmoins  être  pris  au  greffe , 

33  des 
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>>  des  appointemens  fommaires  &  joints  fur  les 
'»  appels  &  demandes  tormés  à  domicile, lorfque 
33  lefdits  appels  &  demandes  feront  connexes  ou 
33  incidens  à  ceux  compris  dans  le  premier 
33  Appointement  &  fur  des  interventions  des 
33  parties  qui  ne  feroient  comprifes  dans  les 
«  premiers  Appointemens  ,  lefquels  feront  inf- 
3ï  truits  dans  la  forme  prefcrite  par  les  articles 
33  VI,  VII  &  VIII. 

33  XII.  Les  parties  comprifes  dans  l'Appoin- 
33  tement  ne  pourront,  fous  prétexte  de  demandes 
33  récurfoires ,  fommations  ou  dénonciations , 
33  donner  requête  d'intervention  contre  aucune 
33  des  parties  de  l'Appointement. 

33  XIII.  Il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  aucune 
3>  communication  de  pièces  avec  déplacement, 
33  ni  à  aucuns  droits  de  communication  pour 
33  les  procureurs  ;  &  ne  pourra,  fous  quelque 
33  prétexte  que  ce  foit,  être  fignifiées  écritures  ou 
33  requêtes  employées  pour  contredits. 

33  XIV.  Les  inftances  fommaires  feront  rap- 
33  portées  en  la  grand'chambre ,  &  feront  jugées 
33  les  mardis  &  vendredis  ,  après  l'audience  de 
33  relevée,  même  le  matin  ,  lorfque  le  premier 
33  préfident  le  jugera  convenable,  &  que  cela  ne 
33  dérangera  rien  au  fervice  ordinaire  :  le  rap- 
33  porteur  mettra  le  difpofitif  au  greffe  ,  Se  fera 
93  ligné  fur  la  minute  par  le  rapporteur  ou  le 
33  préfident. 

33  XV. Les  caufes  qui  feront  appointées,  con- 
33  formément  à  l'article  II  ,  ne  feront  pas  vue» 
33  de  commiflaires  avant  le  rapport;  &  il  n'y 
33  aura ,  en  aucun  cas  ,  lieu  aux  vacations  des 
33  juges  procédant  au  jugement  ;  &  les  épices 
33  ne  pourront  pafier  huit  écus;  &  pour  tenu 
Supplém,    Tome  IL  P 
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lieu  de  vacation  au  préfident  devant  quï 
l'Appointement  fera  rapporté  ,  &  qui  fignera 
l'arrêt ,  il  fera  perçu  un  écu. 

3j  XVI.  Les  appels  de  taxes  de  dépens ,  les 
demandes  en  condamnation  de  frais,  lorfque 
la  prefcription  ne  fera  pas  oppofée ,  celles 
en  nullité  de  procédures  pourront  être 
envoyées ,  comme  par  le  paiTé,  foit  à  la  com- 
munauté des  procureurs  de  notredite  cour , 
foit  à  la  chambre  de  difcipline  defdits  procu- 
reurs ,  foit  devant  un  feul  procureur ,  pour 
les  avis  qui  feront  rendus  comme  par  le  pafTé , 
ainfi  qu'il  eft  d'ufage ,  être  reçus  par  forme 
d'Appointement,  en  la  manière  accoutumée. 

33  XVII.  Les  frais  qui  auront  été  faits  pour 
l'inftruétion  des  caufes  placées  fur  lefdits  rôles, 
avant  la  publication  d'iceux,  feront  réglés 
fuivant  le  tarif  regiftré  en  notre  cour  de  parle- 
ment le  premier  juin  1778,  en  exécution  de 
des  lettres-patentes  du  23  mai  de  la  même 
année  ;  &  à  l'égard  des  frais  pour  l'inflruâion 
defdits  Appointemens  fommaires ,  ils  feront 
taxés  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant , 
compris  la  première  copie  &  le  débourfé, 
même  l'arrêt  de  règlement ,  &  tout  ce  qui 
fera  fait  jufqu'à  l'arrêt  qui  prononcera  fur  les 
demandes  ,  vingt  livres ,  &  quinze  livres  fur 
les  interventions  des  parties,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant ,  fans  qu'il  puifTe  être  exigé 
aucuns  droits  de  retrait ,  vacations  ou  autres. 
Les  productions  &  jonctions  feront  remifes  aux 
procureurs  des  parties. 
«  XVIII.  N'entendons  ,  par  ces  préfentes  , 
»>  autorifer  l'ufage  des  Appointemens  fommaires 
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*>  dans   aucun  de  nos   tribunaux  ,   &  voulons 
3  qu'il   n'ait   lieu    qu'à    la  grand'chambre  ce 
3  notredite  cour  de  parlement  feulement. 

3j  XX.  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  à 
3  tous  édits,  déclarations ,  ordonnances  &  réele^ 

•  \  •        et  ° 

3  mens  contraires  a  ce  qui  eir  porté  par  ces 
3  préfentes  ;  voulons  au  furplus  que  lefdits  édits, 
»  déclarations  ,  ordonnances  &  réglemens,  en 

>  ce  qui    ne  s'y    trouvera   contraire  ,    foient 

>  gardés ,  obfervés  &  exécutés  félon  leur  forme 
3  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement ,  &c.  33, 

Difpofitions  particulières  fur  les  Appointemens 
qui  fe  prononcent  dans  les  tribunaux  de  Nor- 
mandie, 

Le  titre  3  des  lettres-patentes  du  18  juin  1765?, 
portant  règlement  pour  l'adminiftration  de  la 
juftice  dans  la  province  de  Normandie,  contient 
plufieurs  difpofitions  fur  les  Appointemens  en 
droit  &  à  mettre. 

L'article  icr.  ordonne  ce  que  lorf qu'un  procès 
33  aura  été  appointé  en  première  infiance  ,  la 
33  partie  la  plus  diligente  fera  figner  la  fentence 
33  d'appointé  ,  avec  déclaration  qu'elle  entend 
os  faire  diftribuer  le  procès  ,  à  ce  que  les  parties 
33  aient  à  fournir  fufpects  ,  fi  elles  avifent  que 
33  bien  foit  ;  &  trois  jours  après  ,  le  juge  fera 
33  tenu  de  diftribuer  le  procès ,  fans  autre  pro- 
33  cédure  ni  formalité  ». 

L'article  2  ajoute,  «  que  ,  le  procès  appointé, 
33  la  partie  la  plus  diligente  lignifiera  la  fentence 
33  d'appointé ,  &  fera  diftribuer  le  procès  ,  avec 
33  déclaration  par  un  fimple  acte  du  nom  du  rap- 
3>  porteur,  &  que  fon  fac  eft  au  greffe  ^fans  qu'on 

P  2 
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53  puifTe  figniner  l'acte  de  diftribution  >:>.  Le 
même  article  dit  encore  que  fi  cette  décara- 
tion  eft  faite  par  le  demandeur  du  jour  qu'elle 
aura  été  faite  ,  que  fi  ,  au  contraire  ,  c'efr. 
le  demandeur  qui  pourfuit ,  il  fera  tenu  ,  en 
fignifiant  fon  écrit  d'avertifTement,  de  déclarer 
le  nom  du  rapporteur  ,  &  les  délais  courans 
contre  le  défendeur  du  jour  de  cette  fignifi- 
cation. 

L'article  3  déclare  que  les  formalités  ci-defTus 
prefcrites  obfervées ,  &  le  délai  de  fournir 
avertiffement  ou  réponfe  expiré  ,  la  partie  la 
plus  diligente  prendra  fon  défaut  au  greffe ,  faute 
de  clorre  ou  de  conclure  ,  &  le  donnera  à  juger 
fur  une  fimple  requête  de  conclufions  ,  fignifiée 
à  procureur  ,  fans  que  le  juge ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  puiffe  accorder  de  nouveaux 
délais,  ni  permettre  d'autres  procédures. 

Par  l'article  4  ,  fi  l'intimé  en  caufe  d'appel  ne 
produit  pas  la  fentence  dont  eft  appel ,  le  pro- 
cureur de  l'appellant  pourra  le  fommer  d'y 
fatisfaire  dans  huitaine  pour  tout  délai  ;  &  faute 
par  l'intimé  de  fe  mettre  en  règle  fur  cette 
fommation  ,  l'appelant  pourra  fe  faire  délivrer 
la  fentence  par  extrait  ,  en  payant  néanmoins  le 
rapport  &  coût  de  la  fentence  ,  s'il  y  a  lieu , 
&  obtenir  exécutoire  pour  fe  faire  rembourfer 
l'un  &  l'autre  :  défenfes  aux  parties  de  faire 
aucune  autre  procédure,  &  aux  juges  de  rendre 
aucune  fentence  à  cet  égard. 

L'article  y  ordonne  que  l'article  19  du  titre  1 1 
de  l'ordonnance  de  1667  fera  exécuté;  en  confé- 
quence  (ajoute-t-il)  ,lorfque  les  procès  appointés 
en  première  inftance  feront  portés  par  appel 
dans  les  bailliages  après  le  délai  de  la  production 
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expiré  ,  la  caufe  y  fera  appointée  fur  une  fimple 
fommation  d'audience. 

L'article  6  porte,  qu'après  la  fentence  d'ap- 
pointé rendue,  la  partie  la  plus  diligente  la  fera 
lignifier,  avec  déclaration  qu'elle  entend  faire 
diftribuer  le  procès  ,  à  ce  que  les  parties  aient  à 
donner  fufpe&s  ,  fi  elles  avifcnt  que  bien  foit , 
&  trois  jours  après  il  fera  diftribué. 

Suivant  l'article  7  ,  fi  c'eft  l'intimé  qui  fait 
appointer  le  procès  ,  il  déclarera  par  un  fimple 
a&e  le  nom  du  rapporteur ,  &  qu'il  a  clos  fon 
fac ,  &  du  jour  de  cette  lignification  ,  courront 
les  délais  de  fournir  griefs  contre  l'appelant. 

L'article  8  ordonne  que  le  délai  de  fournir 
griefs  expiré ,  l'intimé  prendra  fon  défaut  au 
greffe  contre  l'appelant ,  faute  de  clorre  &  de 
fournir  griefs ,  &  donnera  à  juger  fur  une  fimple 
requête  de  conclufions  ,  fignifiée  à  procureur. 

Aux  termes  de  l'article  9 ,  fi  c'eft  l'appelant 
qui  fait  diftribuer  le  procès  ,  le  délai  de  fournir 
réponfe  courra  du  jour  de  la  fignification  des 
griefs  ,  dans  laquelle  il  déclarera  le  nom  du  rap- 
porteur ,  &  que  fon  fac  eft  au  greffe  ;  lequel 
délai  expiré ,  il  prendra  fon  défaut  au  greffe  , 
faute  de  clorre  par  l'intimé  &  de  fournir  réponfe, 
&  le  donnera  pareillement  à  juger  fur  une  fimple 
requête  de  conclufions  ,  fignifiée  à  procureur, 
fans  que  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  il 
puiffe  être  fait  d'autres  procédures. 

L'article  10  fait  défenfes  aux  procureurs  de 
faire  délivrer  plus  d'un  défaut ,  quelque  nombre 
de  parties  qu'il  ait  dans  un  procès ,  &  aux 
greniers  d'exiger  qu'il  en  foit  délivré  davan- 
tage, non  plus  que  d'exiger  qu'il  leur  foit  payé- 
plus  d'un  droit. 
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Par  l'article  1 1 ,  lorfque  les  caufes  de  pre- 
mière inftance  font  trop  compliquées  pour  pou- 
voir être  jugées  à  l'audience  ou  par  délibéré, 
les  parties  doivent  être  appointées  à  mettre 
dans  trois  jours ,  ou  en  droit  à  écrire  &  pro- 
duire dans  la  huitaine,  s'il  s'agit  de  queftions 
de  droit  importantes,  ou  d'une  autre  nature, 
dont  l'examen  demande  une  longue  difcuflion  , 
fans  qu'il  puiife  être  interjeté  appel  du  genre 
d'Appointement  qui  aura  été  prononcé.  N'en- 
tendons néanmoins  (dit  le  léghîateur)  interdire 
aux  parties  la  faculté  d'interjeter  appel  de  la 
fentence  d'Appointement. 

Suivant  l'article  12,  dans  les  procès  appointés 
en  droit,  il  ne  peut  être  fourni  que  deux  écrits 
de  chaque  côté  ;  &  fi  l'une  des  parties  ,  par 
une  production  nouvelle  ou  par  d'autres  écrits, 
donne  lieu  à  fa  partie  d'écrire  de  nouveau, 
non-feulement  les  écrits  qu'elle  fournira  &  leur 
Çgnificatiorr  ne  pourront  entrer  en  taxe,  mais 
elle  pourra  être  condamnée  en  définitive  d'in- 
demnifer  la  partie  des  frais  des  écrits  qu'elle 
lui  aura  occauonné  de  lignifier. 

L'article  13  porte,  que  les  procès  appointés  à 
mettre  feront  jugés  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  lignification  de  la  diftribution  du  procès,  fans 
que  les  parties,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,puiiTentfignirier  aucun  écrit;  &  feront  tenus 
les  juges  de  faire  droit  fur  ce  qui  fe  trouvera 
clos  parla  partie  la  plus  diligente  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  délivrer  de  défaut  faute  de  clorre. 

L'article  14.  ordonne  que  les  articles  10  &  11 
du  titre  14.  de  l'ordonnance  de  i66j  feront  exé- 
cutés; défend  enconféquence  aux  procureurs  de 
prendre  les  facs  au  grelfe ,  ou  de  fe  les  commu- 
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niquer  l'un  à  l'autre  ;  veut  que  les  communica- 
tions foientprifes  par  les  mains  des  rapporteurs, 
fans  frais ,  &  le  procureur  délayant  de  remettre 
les  facs  dans  le  délai  fixé  par  le  rapporteur,  con- 
damné perfonnellement  à  trois  livres  de  dédom- 
magement par  jour,  laquelle  peine  ne  pourra  être 
réputée  comminatoire ,  remife  ni  modérée ,  & 
fans  que,  fur  la  demande  en  reftitution  des  facs, 
il  puifTe  être  pronnoncé  à  l'audience  aucune  fen- 
tence,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  conféquence 
du  renvoi  du  rapporteur  ;  lefquelles  fentences  , 
fi  aucunes  font  rendues ,  feront  exécutées  nonobf- 
tant  oppofitions  ou  appellations  quelconques , 
&  fans  y  préjudicier. 

L'article  iy  déclare  qu'il  ne  pourra  à  l'avenir 
être  rendu  aucunes  fentences  dans  les  procès  ap- 
pointés ,  pour  marquer  le  jour  auquel  le  rapport 
fera  fait,  fous  les  peines  au  cas  appartenant, 
contre  les  procureurs  qui  les  auront  provoquées  , 
&  les  juges  qui  les  auront  rendues. 

APPOINTER,  APPOINTIER,  APPOIN- 
TEUR.  Les  deux  premiers  de  ces  mots  fignifient 
littéralement  mettre  à  point ,  arranger,  préparer; 
de  .là  vient  qu'on  a  nommé  Appointeur  celui 
qui  eft  chargé  d'arranger  une  affaire,  &  appoin- 
tement ,  un  accommodement ,  une  tranfadion  , 
un  arrangement ,  &  qu'on  a  employé  ce  mot 
pour  défigner  ces  jugemens  préparatoires  aux^ 
quels  le  nom  d'appointement  eft  demeuré.  Voyez 
le gloJTar'mm  novum  de  donCarpentier,  aux  mots 
^pvoruamentum  ,  Apunclamemum  ,  Apiuiciare. 
(  G.  D.  C.  ) 

APPORT  DE  LA  FEMME.  Dans  la  cou- 
tume de  Reims,  le  mot  Apport  eft  limité  aux, 
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biens  de  la  femme  feule,  &  il  comprend  non-? 
feulement  tous  les  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles ,  qu'elle  avoit  avant  fon  mariage ,  &  les 
dons  de  noces  ,  c'eft-à-dire  ,  les  bagues ,  joyaux , 
vciemens  &  autres  meubles  que  le  futur  donne  à 
la  future  avant  fes  fiançailles ,  ainfi  que  les  dons 
qui  lui  font  faits  par  les  parens  &  amis  des  futurs 
le  jour  de  fes  époufaiîles ,  mais  encore  tous  les 
biens  meubles  &  immeubles  qui  lui  jont  advenus  de 
Jiicceffton  depuis  le  mariage  contraâé.  Les  dona- 
tions qui  lui  feroient  faites  durant  le  mariage  ne 
font  pas  comprifes  fous  le  nom  d'Apport  :  elles 
appartiennent  au  mari  feul.  (  Article  24.5"  6*  24.6.) 

La  coutume  de  Reims  a  fur  cet  objet  un  droit 
tout  particulier  qu'il  faut  expliquer. 

Suivant  l'article  239  ,  le  mari  &  la  femme  ne 
font  pas  communs  en  meubles  ou  en  conquêts 
immeubles  ;  mais  ,  fuivant  l'article  fuivant ,  la 
veuve,  après  le  décès  du  mari,  néanmoins  la 
triple  option  «  de  partir  contre  l'héritier  de 
3î  fondit  mari  (  c'eft-à-dire ,  de  partager  avec 
3>  lui  )  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après  ,  ou  fe  tenir 
^  à  fes  douaire  &  Apport ,  ou  de  foi  tenir  à 
33  l'ordonnance  teftamentaire  de  fon  mari  ». 

Ce  privilège  qu'a  la  femme  de  retirer  fon 
Apport  ,  eft  l'une  des  premières  différences  qui 
fubfiftent  entre  la  coutume  de  Reims  &  les 
coutumes  qui  admettent  la  communauté.  La  re- 
prife  de  l'Apport  de  la  femme  ne  peut  avoir  lieu 
dans  ces  dernières  qu'en  vertu  d'une  claufe  ex- 
preffe  qui  ne  fe  fupplée  point,  quoiqu'elle  foit 
prefque  de  ftyle  aujourd'hui. 

Dans  la  même  coutume  de  Reims,  l'option 
de  la  femme  fe  doi:  Lire  ce  quarante  jours  après 
?>  qu'elle  aura  été  fommée  de  le  faire  par  les  hé- 
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»  ritiers  de  feu  fon  mari;  autrement,  &  ledit 
»  tems  pafTé,  elle  ne  fera  plus  reçue  à  choifîr 
33  &  opter  de  partir  contre  eux ,  li  bon  ne  leur 
33  femble  ,  ains  feulement  à  prendre  lefdits 
a>  douaire  &  Apport  ».  {Article  241  ,  261  & 
271.  ) 

La  femme  qui  opte  le  partage  ce  a  &  emporte 
»  la  moitié  de  tous  les  meubles  demeurés  après 
33  le  décès  de  fondit  feu  mari,  fon  Apport  mo- 
33  bilier  demeurant  confus  à  la  totalité  défaits 
33  meubles  ;  &,  outre  ladite  moitié,  prend  hors 
35  part  fes  habits  qu'elle  portoit  le  plus  commu- 
»  némentles  dimanches  &  fêtes,  avec  moitié  de 
33  tous  les  acquêts  &  conquèts  immeubles  faits 
33  des  deniers  dudit  défunt,  durant  &  confiant 
33  le  mariage  en  propriété  ;  &  encore  la  moitié 
33  de  tous  les  héritages  qui  appartenoient  à  fondit 
33  mari  au  jour  de  fon  trépas  ,  autres  que  lefdits 
33  acquêts  &  conquèts,  pour  en  jouir  fa  vie 
33  durant  feulement,  à  la  charge  de  les  entretenir, 
33  &  payer  les  charges  foncières ,  comme  ufu- 
33  fruitières  ;  &  eft  tenue  aufli  payer  moitié  des 
33  debtes,  fervices,  obleques  &  funérailles  de 
33  fondit  mari ,  &  non  les  legs  testamentaires , 
33  dont  les  héritiers  demeurent  chargés,  (mon 
33  que  lefdits  legs  fuiTent  reftitutoires ,  defquels 
33  elle  feroit tenue  payer  la  moitié  ,  &  fi  reprend 
33  icelle  veuve  tous  (es  héritages  de  nahTant  ou 
33  propre  35.  (  Article  24,2.') 

La  femme  peut  refter  &  vivre  avec  fa  famille 
dans  la  maifon  de  fon  mari  jufqu'àce  qu'elle  ait 
fait  fon  option ,  fans  fe  mêler  de  l'adminiftratioii 
des  biens  du  défunt ,  à  l'exception  de  ce  qui  con- 
cerne fa  nourriture  ,  à  moins  qu'elle  n'y  eût  été 
ÂUtorifée  par  les  héritiers  du  mari,  ou  par  la 
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juftice  en  leur  abfence.  Si  elle  fe  méloitd'admï- 
niftrer  les  biens  du  mari  fans  cette  autorifation  , 
ou  fi  elle  demeuroit  par  an  &  jour  vivant  en 
commun  avec  les  héritiers  du  mari ,  elle  feroit 
déchue  de  fon  option  ;  «  &  en  chacun  defdits 
33  cas,  elle  feroit  cenfée  &  réputée  avoir  pris 
*>  &  élu  le  choix  de  partir  (  c'eft-à-dire ,  de 
a>  partager  )  contre  les  héritiers  de  fon  mari  ". 
(  Articles  lâf]  &  274-.  ) 

La  femme  perd  aulîî  fon  option ,  ce  fi,  durant 
33  la  maladie  de  fon  mari ,  de  laquelle  il  fera  dé- 
33  cédé  ,  ou  après  le  trépas  d'icelui,  elle  avoit 
»  tranfporté  ou  détourné  aucuns  des  biens  dudit 
*  mari,&  iceux  déniés  &  recelés,  étant  fur  ce 
33  interrogée  par  juftice,  ou  en  eût  été  con-> 
33  vaincue,  auquel  cas  c'efl:  àl'héritier  dudit  mari 
33  lui  bailler  tel  choix  qu'il  lui  plaît  33. 

Lorfque  la  femme  opte  le  douaire  &  fon  Ap- 
port ,  fi  cet  Apport  confifte  en  immeubles ,  elle 
eft  J ai  fie  de  plein  droit  de  l'un  &  de  l'autre,  fans 
être  tenue  de  payer  les  dettes  ce  les  autres  char- 
ges, qui  font  une  fuite  de  l'option  du  partage. 
C  Article  248.  ) 

Au  contraire,  la  femme  n'eft  point  faifie  de  fon 
Apport  mobilier;  elle  ne  peut  en  pourfuivre  la 
reftitution  que  par  action.  Mais  cette  règle 
reçoit  une  exception  très-fréquente  dans  l'ufage , 
«  lorfque  le  mari  s'eft  obligé  par  lettres  ayant 
33  exécution  parée  (  c'eft-à-dire,  par  acte  authen- 
33  tique  ) ,  à  certaine  fomme  limitée  ,  à  laquelle 
33  ledit  Apport  avoit  été  eftimé  avant  le  mariage  ; 
3>  auquel  cas  lefdits  héritiers  pourroient  contre 
33  lui  procéder  par  exécution  ou  par  action  ,  à 
33  leur  choix,  pour  avoir  &  recouvrer  ladite 
33  fomme  ,  laquelle  ils ,  ou  fes  héritiers ,  après 
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35  fon  trépas,  feroient  tenus  de  payer,  fans  avoir 
3j  égard  à  toute  prifée,  eftimation  &  valeur  dudit 
a»  Apport.  Sur  laquelle  fomme  toutefois  ledit 
33  mari  ou  fes  héritiers  déduiront  &  rabattront  les 
3»  dettes  que  ledit  mari  auroit  payées,  par  fadite 
s»  femme ,  dont  elle  étoit  tenue  auparavant  leur 
3>  mariage,  n'étoit  que  ladite  appréciation  eût  été 
33  faite  toutes  chofes  déduites  «.  (  Article  2$q.) 

Lorfque  l'Apport  confifte  en  meubles  non  efti- 
més  en  argent ,  la  femme  efl  tenue  reprendre 
fes  meubles  en  l'état  qu'ils  font,  quand  bien 
même  ils  feroient  ufés  ou  diminués,  s'ils  fublif- 
tent  encore  en  nature ,  foit  que  lefdits  biens 
meubles  aient  été  apportés  en  mariage  ,  ou  qu'ils 
foient  advenus  à  la  femme  par  fuccelïion  durant 
le  mariage.  «  Et  quant  à  ceux  qui  feront  con- 
33  fommés  &  ne  fe  trouveront  en  nature ,  ledit 
33  mari  ou  fes  héritiers  feront  tenus  rendre  l'efti- 
33  mation  du  prix  qu'ils  valoient  au  jour  qu'ils 
33  furent  apportés  &  advenus  à  ladite  femme  par 
33  fuccelïion  ;  fur  laquelle  appréciation  fera  faite 
33  déduction  Aqs  dettes  dues  par  ladite  femme 
33  auparavant  ledit  mariage,  à  caufe  des  fuccef- 
33  fions  qui  lui  feroient  advenues  par  le  décès  de 
33  fefdits  parens  ».  (  Article  2$$.  ). 

Si,  pendant  le  mariage  ,  la  femme  a  hérité  de 
quelques  objets  mobiliers  ,  tels  que  meubles  , 
argent ,  créances  ,  dont  il  n'y  ait  point  eu  d'in- 
ventaire ni  d'état  par  écrit,  le  mari  doit  en  faire 
la  defcription  &  eftimation  par  écrit,  la  ligner 
avec  deux  parens,  la  préfenter  au  juge ,  &  jurer  , 
avec  fa  femme,  qu'il  n'a  nullement  eu  intention 
de  l'avantager  :  cette  déclaration  eft  le  titre  de  la 
femme,  ou  de  les  héritiers, pour  la  reftitution  de 
fon  Apport  ;  à  défaut  d'une  telle  déclaration ,  le 
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ferment  eft  déféré  à  la  femme  ou  à  (es  héritiers, 

joint  à  la  commune  renommée.  (  Article  276.  ). 

Si  un  mari  fait  un  legs  univerfel  à  fa  femme , 
elle  peut  le  demander;  mais,  en  ce  cas,  il  faut 
qu'elle  renonce  à  fon  douaire  &  à  fon  Apport 
mobilier  :  &  il  en  eft  autrement  fi  le  legs  n'eft 
que  particulier ,  pourvu  qu'elle  déclare  qu'avec 
fes  douaire  &  Apport  elle  veut  &  entend  avoir 
lefdits  legs  particuliers.  (  Article  262  &  263  ). 

Les  héritiers  du  mari  font  tenus  d'acquitter  la 
femme  de  toutes  les  dettes  ou  obligations  qu'elle 
pourroit  avoir  contractées  conjointement  avec 
lui.  Lorfque  la  femme  le  tient  à  fon  douaire  & 
à  fon  Apport ,  on  doit  aulïi  lui  rendre  (es  hé- 
ritages ,  &  les  bâtimens  qui  y  étoient,  dans  l'état 
où  le  mari  les  a  reçus.  Le  mari  ou  fes  héritiers 
font  enfin  tenus  de  lui  rendre  le  prix  des  héritages 
qu'elle  a  vendus  conjointement  avec  lui,  ou  d'en 
rendre  le  prix  à  V ejlimaùon  commune  ,  eu  égard 
au  teins  de  l "aliénation ,  s'ils  ont  été  aliénés  d'une 
autre  manière.  (  Article  259  &  260.  ) 

Il  en  eft  de  même  du  mari  envers  les  héritiers 
de  la  femme,  lorfqu'elle  eft  prédécédée.  Mais  fi 
le  mari  avoit  acquis  quelques  héritages  des  de- 
niers ou  autres  biens  étant  de  l'Apport  de  la 
femme,  il  peut  fe  décharger  de  la  reftitution  du 
prix,  en  abandonnant  les  fonds. 

Buridan  obferve  même,  dans  fon  commentaire 
fur  l'article  2jp,  n.  4,  que  le  mari  ou  (es  héri- 
tiers ne  feroient  point  tenus  de  rendre  le  prix  de 
l'héritage  à  L*  eftimation  commune  ,  fi  l'héritage 
aliéné  avoit  été  eftimé  par  le  contrat  de  mariage. 
Dans  ce  cas,  dit-il,  le  mari  peut  en  difpofer  li- 
brement, &  on  ne  peut  rien  demander  au-delà 
de  l'eftimation  portée  au  contrat  de  mariage,  à 
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moins  qu'elle  n'eût  été  faite  que  pour  contraindre 
le  mari  ou  fes  héritiers  à  rendre  l'héritage,  lors 
de  la  difïolution  du  mariage  ,  au  même  état  qu'il 
lui  avoit  été  donné;  auquel  cas  la  femme  auroit 
le  choix  de  reprendre  l'héritage,  s'il  n'avoit  pas 
été  aliéné ,  ou  d'en  répéter  l'eftimation. 

Quand  un  mari  s'eft  marié  deux  fois,  les  hé- 
ritiers de  la  première  femme  font  préférés  à  la 
féconde,  à  moins  que  celle-ci  ne  trouvât  les  meu- 
bles de  fon  Apport  en  nature  :  car,  en  cas,  elle 
pourroit  les  reprendre.  (Article  2pJ.  ) 

Les  héritiers  de  la  femme, en  cas  de  furviedu 
mari ,  ne  font  pas  traités  aulîî  favorablement 
qu'elle.  Ils  ne  peuvent  point  partager  le  mobilier 
de  la  communauté  ,  mais  feulement  reprendre 
Y  Apport  mobilier  &  immobilier  de  la  femme,  ce  II 
33  leur  appartient  de  plus  la  moitié  des  conquêts 
33  faits  durant  &  confiant  le  mariage ,  en  pro- 
33  priété  ,  à  la  charge .  de  l'ufufruit  de  ladite 
3>  moitié,  qui  demeure  audit  mari,  pour  en 
33  jouir  fa  vie  durant;  &  après  le  décès,  eft  ledit 
33  ufufruit  confolidé  avec  la  propriété  33.  (  Ar- 
ticle 2.65  &  272.  Voyez  aujji  l'article  277.  ) 

En  faifant  cette  reprife,  les  héritiers  de  la 
femme  font  tenus  de  déduire  les  dettes  qu'elle 
avoit  lors  de  fon  mariage,  ou  qui  feroient tom- 
bées à  fa  charge  durant  le  mariage,  par  fucceftlon 
de  fesparens,  fi  le  mari  les  avoit  payées  ou 
s'étoit  obligé  de  les  acquitter  ;  ce  &  outre,  font 
33  tenus  lefdits  héritiers  des  fer  vices ,  obfèques 
_  3>  funérailles  ,  &  accompliffsment  du  teftament 
33  de  ladite  femme  ,  excepté  de  l'Inhumation  du 
33  corps  ,  dont  le  mari  eft  tenu  33.  (  Article  266 
&  277. ) 
Ils  ibnt  aufîi  tenus  de  payer  la  moitié  des  dettes 
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faites  par  le  mari  pour  le  payement  des  conquéts, 
fi  elles  n'étoient  pas  acquittées  à  l'heure  du  décès 
de  la  femme  :  le  mari  peut  retenir  la  moitié  des 
héritages  de  la  femme  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
fatisfait  à  ces  obligations.  (  Article  268  &  260.  ) 
On  peut  déroger  à  ces  difpofitions  de  la  cou- 
tume, en  convenant  ce  que  la  femme  furvivante 
aura  quelque  part  &  portion  des  meubles  ou 
héritages  de  fon  mari  ;  ou  autre  convention , 
de  ce  qu'elle  doit  avoir  après  le  trépas  de 
fondit  mari  ;  (&)  ladite  femme  fera  tenue  de 
fe  régler  à  ladite  convention ,  &  n'aura  aucun 
defdits  choix  «. 
Enfin  le  préciput  légal  forme  aufïî  une  efpèce 
de  dérogation  en  faveur  des  nobles ,  aux  règles 
qu'on  vient  de  donner  fur  l'Apport  des  femmes 
dans  la  coutume  de  Reims.  Voye^  les  articles 
Dot  &  Préciput  légal. 

(  Article  de  M.  GARRAN  DE  CoULON , 
avocat  au  parlement.  ) 

APPORTIONNEMENT.  Ce  mot  fignifie , 
dans  la  coutume  a"Acs ,  la  portion  que  l'aîné  ou 
l'aînée  donne  à  fes  frères  &  fœurs  dans  les  hé- 
ritages genùoux  ,  c'eft-à-dire,  dans  les  biens 
noble  de  la  fucceflion  de  fes  père  &  mère  : 
lorfqu'il  y  a  plufîeurs  mâles  &  des  filles ,  l'aîné 
fuccède  feu!  à  fes  père  &  mère  dans  les  biens 
nobles,  à  la  charge  à'apportionner  (es  frères  ou 
fecurs  germains  en  argent  ou  en  héritages ,  à 
fon  choix.  S'ils  font  trois  ou  plus  ,  il  doit  leur 
donner  le  tiers  des  biens  nobles  ;  &  s'il  n'y  en  a 
qu'un  ou  deux,  leur  portion  ne  doit  être  que 
d'un  quart.  (  Titre  2  ,  art.  1  &  2.  ) 

Quand  il  n'y  a  qu'un  feul  mâle ,  il  a  les  mêmes 
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droits  par  rapport  aux  filles  ;  &  s'il  n'y  a  que  des 
filles  ,  l'aînée  fuccède  feule ,  en  apportionnant  & 
dotant  (es  fceurs.  (  Article  6.  ) 

Si  l'aîné  a  donné  une  portion  des.  héritages 
nobles  à  fes  frères  ou  fœurs  ,  il  pourra  toujours 
la  racheter  ,  en  baillant  Veftimation  qui  en  jera 
faite  par  Jes  parens  &  amis ,  à  celui  qui  tiendra 
lefdits  héritages  ,  quelque  aliénation  que  les 
puînés  en  aient  pu  faire. 

Si  l'un  des  frères  ou  fœurs  apportionnés  en 
héritages  par  leur  aîné  décède  fans  enfans  ,  c'eft 
à  l'aîné  feul  que  retourne  fa  portion ,  lorfqu'elle 
n'a  pas  été  aliénée  de  fon  vivant  ;  &  dans  ce  cas, 
l'aîné  n'efl  tenu  de  payer  les  dettes  du  défunt 
que  quand  les  acquêts  qu'il  lailTe  ne  font  pas 
fufEfans.  (  Article  7.  ) 

Lorfqu'il  y  a  des  enfans  de  plufieurs  lits  ,  on 
divife  la  fucceflion  des  biens  nobles  en  autant  de 
parties  qu'il  y  a  eu  de  mariages ,  &  l'aîné  ou 
l'aînée  de  chaque  lit  fuccède  univerfellement  à 
chacune  de  ces  parties ,  à  la  charge  d'appor- 
tionner  {qs  frères  ou  fceurs  du  même  lit.  Voye^ 
l'article  Double  lien. 

Il  en  eft  de  même  des  biens  ruraux  en  la  ville 
&  cité  d'Acs ,  &  autres  lieux  ajjls  entre  la  rivière 
de  V Adour ,  &  le  pays  de  Bèarn  &  de  Navarre. 
Le  fils  ou  la  fille  aîné  y  fuccède  feul ,  à  la  charge 
d'apportionner  de  la  même  manière  fes  frères  & 
fceurs.  (  Article  IO.  ) 

Pluiieurs  feigneuries  forment  néanmoins  une 
exception  à  cette  règle.  (  Article  1 1  &  fuivan.u  ) 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement.  ) 

Apportionnement  fe  dit  aufli,  en  Lorraine, 
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d'une  forte  de  légitime  aflignée  par  la  coutume 
aux  filles  des  gentilshommes  de  cette  province» 
Voyez  ce  que  M.  de  Rogeville ,  confeiller  au  par- 
lement de  Nancy ,  a  dit  de  cet  Apporùonnement 
dans  jon  addition  à  l'article  SUCCESSION. 

APPRÉCY.  Ce  mot  fignifie  appréciation. 
Il  en  eft  fait  mention  dans  l'article  267  de  la 
coutume  de  Bretagne  ,  qui  donne  ce  nom  aune 
efpèce  de  rente.  M.  de  la  BigotièredePercham- 
baut,  dans  fon  commentaire  fur  cet  article, 
dit  que  «  ce  font  des  rentes  en  grains,  qui  ne 
33  font  pas  dues  en  efpèces,  mais  en  argent , 
«  félon  la  valeur  &  l'appréciation  qu'on  en  fait 
33  au  marché  ».  Mais  le  texte  même  de  la  cou- 
tume prouve  que  ce  font  des  rentes  en  grains 
qu'on  a  feulement  la  liberté  de  payer  en  deniers 
11  on  les  acquitte  certain  jour  de  l'année. 

ce  Tous  lefdits  feigneurs,  porte  cet  article, 
leurs  châtelains  &  fermiers  ne  pourront  faire 
faire  aucun  Apprécy  de  grains  qui  leur  font 
dus  par  leurfdits  fujets  ,  qu'à  raifon  du  prix 
que  lefdits  grains  auront  valu  communément 
aux  trois  derniers  marchés  fubféquens  les 
termes  que  lefdits  grains  font  dus,  fi  ce  n'eft 
en  rente  de  grains  payables  par  deniers, 
feulement  à  certain  jour ,  qu'on  dit  rentes  à 
V Appncy  ;  defquelles  1' 'Apprécy  fera  fait  félon 
les  trois  marchés  précédens,  le  jour  auquel 
ledit  Apprécy  fe  doit  &  efl:  accoutumé  d'être 
fait,  faifant  defdits  trois  marchés  un  commun 
prix  33.  Voyez  aujjî  les  articles  24.J,  246  & 
2$9  de  la  même  coutume. 

(Article   de  M.  Garran  de  Coulon.) 

APPRENTI.   Page  471 ,  fupprime^  V alinéa. 

commençant 
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'commençant par  les  mots  avant  l'édit,  &  fubjlitue^ 
y  ce   qui  fuit: 

Avant  les  nouvelles  lois  qui  ont  été  données 
relativement  aux  communautés  d'arts  &:  métiers, 
&  dans  le  détail  defquelles  nous  entrons  à  l'ar- 
ticle Corps  &  Communautés  d'Arts  & 
Métiers  ,  chaque  communauté  ou  corps  de 
métier  avoit  fes  règles  particulières  pour  l'ap- 
prentifTage  ;  mais ,  par  ces  nouvelles  lois ,  le 
roi  a  ordonné  que  jufqu'à  ce  que  chaque  com- 
munauté ait  été  pourvue  de  nouveaux  ftatuts  , 
on  feroit  tenu,  à  l'égard  des  apprentiffages  , 
de  fe  conformer  au  règlement  annexé  à  la  décla- 
ration du  premier  mai  1782 ,  enregiftrée  au 
parlement  le  28  juin  de  la  même  année. 

Suivant  ce  règlement ,  les  brevets  d'appren- 
tifTage  peuvent  être  faits  fous  fignature  privée; 
mais  ils  doivent  être  enregiftrés  par  les  fyndics 
&  adjoints  des  communautés  fur  un  regiftre 
particulier. 

Le  temps  de  l'apprentiflage  ne  doit  commen- 
cer à  courir  que  du  jour  de  l'enregiftrement 
du   brevet. 

Les  fyndics  &adjoints  ne  peuvent  exiger,  pour 
cet  enregiltrement ,  plus  de  fix  livres  dans  les 
villes  de  la!  première  claiTe  ,  &  de  quatre  livres 
dans  celles  de  la  féconde. 

La  moitié  de  ce  droit  doit  être  verfée  dans  la 
caille  de  la  communauté ,  &  le  furplus  partagé 
entre  les  fyndics  &  adjoints. 

Si  le  brevet  venoit  à  être  annullé ,  foit  du 
iconfentement  des  parties  ,  foit  par  le  décès  du 
maître,  ou  par  jugement,  l'Apprenti  pourroit 
achever  le  tems  de  fon  apprentifTage  chez  ua 
nouveau  maî'-e;  &,  en  pareil  cas,  le  nouveau 

Supplém.   Tome  II,  Q 
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brevet  doit  être  infcrit  fans  frais  fur  le  regiftre 
de  la  communauté. 

Il  n'y  a  que  les  maîtres  des  communautés 
créées  &  établies  par  édit  ou  lettres-patentes 
qui  aient  le  droit  de  faire  des  Apprentis. 

Les  pères  ou  mères,  maîtres  ou  agrégés,  qui 
font  travailler  avec  eux  leurs  enfans,  dans  la 
vue  de  les  faire  recevoir  maîtres  de  leur  métier 
ou  profeflion,  font  obligés  de  les  faire  infcrire 
fur  le  regiftre  de  la  communauté,  &  cette  inf- 
cription  doit  être  faite  gratuitement. 

Après  quatre  ans  d'apprentiffage  ,  l'Apprenti 
peut  être  reçu  maître  ,  lorfqu'il  a  vingt  ans 
accomplis  ;  mais  s'il  veut  être  reçu  maître  dans 
une  autre  ville  que  celle  où  il  a  fait  fon  appren- 
tiffage  ,  il  ne  peut  y  être  admis  qu'en  juftifiant 
de  cet  apprentiflfage  par  un  extrait  du  regiftre 
de  ta  communauté,  &  par  un  certificat  du 
maître  chez  lequel  il  a  appris  j  le  tout  dûment 
îégalifé  par  le  juge  de  police  :  il  faut  d'ailleurs 
qu'il  ait  travaillé  pendant  un  an  chez  un  maître 
de  la  ville  où  il  veut   être   reçu. 

Les  enfans  des  maîtres  ou  maîtreffes  ,  qui 
ont  été  inferits  fur  le  regiftre  de  la  commu- 
nauté ,  peuvent  être  reçus  maîtres  dès  l'âge  de 
dix-huit  ans  ,  pourvu  qu'ils  aient  travaillé  avec 
leurs  pères  ou  mères  au  moins  pendant  deux  ans. 

Lorfque  les  afpirans  ne  rapportent  point  de 
brevet  d'apprentiffage ,  &  qu'ils  ont  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ils  font  obli- 
gés ,  pour  être  reçus  maître,  de  travailler  pendant 
une  année  chez  un  des  maîtres  de  la  commu- 
•  nauté  dans  laquelle  ils  veulent  être  reçus.  Il 
faut  d'ailleurs  que  ces  afpirans  juftifient  ce  leur 
capacité  en  préfençe  des  fyndics&  adjoints  de 
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4a  communauté  ,  &  de  trois  autres  maîtres  tirés 
au  fort. 

Les  règles  qu'on  vient  de  détailler  ne  s'ap- 
pliquent point  aux  proférions  de  perruquiers  , 
d'apothicaires  ,  d'orfèvres  ,  d'imprimeurs  &  de 
libraires.  Voye^  à  cet  égard  les  articles  Perru- 
quier ,  Apothicaire,  Orfèvre,  &c. 

F  âge  472,  après  la  ligne  1$  (l),  ajoute^  : 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  25*  mars  ^yy, 
les  intendans  des  provinces  ont  été  chargés  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'ordre  qu'il  donne 
pour  que  les  fujets  qui  juftifieront  d'un  appren- 
thîage  &  compagnonage  chez  les  maîtres  d'une 
ville  du  royaume  quelconque,  où  il  y  a  jurande, 
foient  admis  à  la  maîtrife  de  leur  profeflion 
dans  les  communautés  d'arts  &  métiers  de  telle 
autre  ville  du  royaume  qu'ils  voudront  choifir, 
à  l'exception  de  Paris  ,  Lyon  ,  Lille  &  Rouen, 
à  l'égard  defquelles  fa  majefté  n'entend  rien 
innover. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  du  23 
mai  1783  ,  rendu  en  la  première  chambre,  au 
rapport  de  M.  le  comte  de  la  Viefville  ,  entre 
Auguftin-Jofeph  Cherquières,  marchand  taneur 
au  Cateau-Chambrefis  ,  appelant  d'une  fen- 
tencedes  échevins  de  Cambrai,  du  7  août  1782, 
d'une  part  ;  Jofeph  Santerre  &  conforts ,  intimés, 
d'autre  part  ;  «faifant  droit  fur  les  concluions 
sa  du  procureur  général  du  Roi,  ordonne  au 
33  corps  des  taneurs  d'infcrire  à  l'avenir  les 
33  Apprentis  de  leur  ftyle  dans  les  regiftres  dudit 
33  corps,  y  compris  les  Apprentis  fils  de  maîtres, 
33  &  de  ne  commencer  à  compter  les  années 

(1)  Page  434,  après  la  ligne  19.  Ficiriière  édition. 

Q  2 
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as  d'apprentifiage  que  du  jour  de  la  date  qud 
33  porteront  les  infcriptions  dans  lefdits  regif- 
33  très  ,  à  peine  de  nullité  defdits  apprentif- 
33  fages  ,  &  des  réceptions  à  maîtrife  quipour- 
33  roient  s'enfuivre.  Fait  défenfes  ,  en  outre  , 
33  de  recevoir  aucune  chofe  pour  le  rachat  de 
3>  tems  d'apprentifiage  ,  auffi  à  peine  de  nullité  33. 

Ces  défenfes  ne  frappent  que  fur  les  jurés 
&  les  membres  des  corps  d'arts  &  métiers  ; 
elles  ne  peuvent  pas  empêcher  les  officiers 
municipaux,  qui,  dans  les  Pays-Bas,  font  les 
chefs  nés  des  jurandes  (1),  de  difpenfer  de  l'ap- 
prentiffage  les  fujets  que  des  talens  particuliers 
rendent  dignes  de  cette  faveur. 

Sébaftien  Schneider,  natif  de  Schaffhoufen 
en  Suifie  ,  exerçoit ,  au  faubourg  de  la  Barre 
de  Lille  ,  la  profeflîon  de  coutelier.  Ses  talens 
firent  defirer  qu'il  formât  un  établiflement  dans 
la  ville  même.  Mais  comme  il  n'avoit  point 
fait  d'apprentifTage  dans  le  corps  des  couteliers  , 
il  s'adrefîa.  au  magiftrat  de  Lille ,  qui ,  après 
avoir  entendu  les  maîtres  de  ce  corps,  rendit, 
le  20  octobre  1761  ,  une  ordonnance,  par  la- 
quelle Schneider  étoit  reçu  ,  «  par  grâce  & 
33  fans  tirer  à  conféquence ,  à  la  franchife  du 
33  corps  des  maîtres  couteliers  ,  moyennant  faire 
33  chef-d'œuvre,  payer  les  droits  ordinaires,  & 
33  outre  cela  une  fomme  de  24.  florins  pour 
33  rédemption  de  fon  apprentifTage  ;  dérogeant 
33  à  cet  effet ,  pour  cette  fois  ,  à  tous  ftatuts 
33  &  ordonnances  à  ce  contraires  ». 

Les   maîtres  couteliers  ont   appelé  de  cette 


(1)   Voyez  l'addition  à  l'article  CORPS   &  COMMU- 
NAUTÉS d'Arts  &  Métiers. 
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ordonnance  au  parlement  de  Flandres  ,  mais 
fans  fuccès.  Elle  a  été  confirmée  par  arrêt  du 
9  février  1762  ,  au  rapport  de  M.  Maloteau  , 
en  la  troifième  chambre. 

Des  circonftances  différentes  avoient  fait  adop- 
ter une  décifion  contraire  deux  années  auparavant. 
Léonard  Pajot  s'étoit  préfenté  pour  être  reçu 
à  la  maîtrife  dans  le  corps  des  pelletiers.  On 
lui  avoit  oppofé  le  défaut  d'apprentiffage  ,  & 
il  en  étoit  convenu,  en  foutenant  néanmoins 
qu'il  avoit  exercé  la  pelleterie  dans  fa  jeuneffe. 
Par  ordonnance  du  4.  juillet  175*8,  le magiftrat 
deLilleledîfpenfa  de  l'apprentiffage  ,  &  l'admit, 
par  grâce,  à  faire  fon  chef-d'œuvre  en  la  manière 
accoutumée,  en  payant,  au  profit  du  corps, 
vingt  florins  par-defïus  les  droits  ordinaires. 
Mais  fur  l'appel  ,  le  défaut  d'apprentiffage  quel- 
conque ,  de  fimples  connoiiTances  de  jeuneffe,  la. 
difcontinuation  du  métier  ,  tout  cela  détermina 
le  parlement  à  profcrire  cette  ordonnance ,  dz 
elle  le  fut  en  effet  par  arrêt  du  1 1  janvier  1760. 

APPRISE  ou  APRISE.  UApprife&,  fui- 
vant  les  nouveaux  éditeurs  de  du  Cange,  & 
fon  continuateur  don  Carpentier ,  ^'ordonnance 
d'un  juge  fupérieur  ,  dans  laquelle  il  prefcrit 
à  fon  fubalterne  la  forme  de  la  fentence  qu'il 
doit  prononcer. 

Ces  auteurs  citent ,  pour  garant  de  cette  inter- 
prétation ,  le  gloffaire  qui  eft ,  difent-iis  ,  à  la 
fuite  des  obfervations  fur  la  coutume  de  Liège , 
par  Pierre  de  Mean  :  ce  gloffiire  ne  fe  trouve 
point  dans  l'édition  de  cet  ouvrage  qui  a  été 
imprimée  4.  Liège ,  che^  Guillaume- Henri  Strel  , 

93 
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en  quatre  petits  volumes  in-folio.  J'ignore  s'il 
y  en  a    d'autres  éditions. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  mot  latin  apprifia  a 
fignîfië  une  enquête.  L'on  a  dit  aufîi  apprifeen 
frariçotô  ,  pour  défigner  ,  foit  une  enquête  juri- 
dique faite  pour  parvenir  à  la  prifée  de  quel- 
que chofe  ,  foit  encore  l'apprentifTage  d'un 
ouvrier.  Voyez  le  gloffarium  novum  de  don 
Carpentier,  aux  mots  Apprifia  ,  Apparetitia  ,  6* 
Apprtntitiatus» 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

APPROPRIANCE  ou  APPROPRIEMENT. 
Subftitue^  à  cet  article  ce  qui  fuit  : 

Ce  mot ,  qui  dérive  de  celui  à! approprier ,  in- 
dique des  moyens  particuliers  à  là  coutume  de 
Bretagne ,  d'afïurer  la  propriété  des  biens  à  ceux 
qui  les  pofsèdent, 

D'Argentré  définit  l'A.ppropriance  :  Forma 
çx  qua  civilli  quidem  ,  fe d  duclo  à  gentium  jure 
dominium  ab  alio  ad  alium  tranfit ,  &  transjtrtur 
&  proprium  fit  acquiremis  quod  alienum  erat. 

On  donne  fur-tout  ce  nom  à  la  manière  de 
s'affurer  la  propriété  de  prefque  tous  les  droits 
immobiliers  ,  avec  affranchifTement  d'hypothè- 
ques &  de  la  plupart  des  autres  charges  réelles, 
par  trois  bannies  ou  publications  certifiées  en 
juftice.  Cette  efpèce  d'appropriement  eft  de 
la  plus  grande  ancienneté  en  Bretagne ,  où  elle 
tient  lieu  des  décrets  volontaires  &  des  lettres 
de  ratification  :  elle  a  aufli  âes  rapports  fenfibles 
avec  les  purges  qui  font  ufitées  dans  les  Pays- 
Bas  ;  mais  elle  a  en  général  des  effets  plus 
étendus  que  toutes  ces  formalités  3  quoiqu'elle 
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ne  purge  pas  les  rentes  foncières  ,  que  purgent 
les  lettres  de  ratification ,  du  moins  fuivant 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris, 

L'article  269  de  la  coutume  de  Bretagne 
contient  les  règles  fondamentales  ûe  cette  efpèce 
d'Appropriance. 

«   On  fe  peut  approprier  ,  y  eft-il  dit ,  de 
x>  tout   héritage  ou  autre    chofe  réputée   im- 
meuble ,  foient  fervitude    ou    autres    droits 
réels  ,  par  tous  contrats    &  titres    reçus  de 
droit   &  de    coutume,   habiles  à  transférer 
feigneurie  ,  acquérant    lefdits    héritages  ou 
droits  de  celui  qui  eft  faifi  &  aâuel  poiTeiTeur  , 
en  fon  nom  ,  par  lui  &  (as  auteurs  ,  par  an 
&  jour.    Prenant  ledit    acquéreur  porïliujn 
actuelle  en  vertu  defdits   contrats  &   titres  , 
&  faifant,  après  ladite  pofîeflion  ,  trois  ban- 
nies, tant  dudit  contrat   que  de  la  prife  de 
pofTelTîon  ,  par  trois  dimanches  confécutifs  , 
fans  intervalle ,  incontinent  après   l'ilTue  de 
la  grand'mefTe,  en  la  congrégation  du  peu- 
ple, à  haute  &  intelligible  voix  ,  aux   lieux 
accoutumés,  en  la  paroifle  ou  paroifTes   où 
les  chofes  acquifes  font  fituées ,,  par  lefquelles 
bannies   fera   fait   exprefTe     déclaration   par 
quelle  cour,  foit   prochaine  ou  fupérieure, 
l'acquéreur    entend    s'approprier  ;  &  faifant 
ledit  acquéreur  rapporter  &  certifier  lefdits 
bannies   en  jugement    qqs   prochains   plaids 
devant  le  juge  du  lieu  ou  font  leldites  choies 
fituées ,  &c.  53. 
Comme  cet  appropriement  par  trois  bannies 
exige  beaucoup   plus  de  détails    que  tous    les 
autres ,   on  divifera  cet   article    en   dix  para- 
graphes ,  dont  les  neuf  premiers    feront  uni- 
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quement  confacrés  à  l'appropriement  par  trois 
bannies.  On  s'occupera  des  autres  efpèces 
d'appropriemens  dans  le  dernier  paragraphe  : 
ainfi  ,  on  parlera ,  i°.  des  biens  fujets  à  l'ap- 
propriement  par  trois  bannies. 

2°.  Des  titres  en  vertu  defquels  on  peut 
ainfi  s'approprier. 

30.  De  l'infinuation  du  contrat. 

4,0.  De  la  prife  de  poffeilion  de  l'acquéreur. 

50.  Des  trois  bannies. 

6°.  De  la  certification  des  bannies. 

70.  Des  oppofitions  &  de  leur  péremption. 

8°.  Des  fur-enchères  des  oppofans. 

90.  Des  effets  de  l'appropriement  par  trois 
bannies. 

io°.  Des  autres  efpèces  d'appropriement. 

§.  I.  Des  biens  fujets  à  l'approprie  ment  par trois 
bannies. 

Les  chofes  peuvent  être  confidérées  en  elles- 
mêmes  ,  ou  par  rapport  aux  perfonnes  qui  les 
pofsèdent. 

1°.  Confidérées  en  elles-mêmes  ,  elles  font  ou 
héritages ,  ou  meubles  ,  ou  incorporelles  ;  & 
avec  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  qualités  ,  elles 
font  ou  certaines  &  déterminées  3  ou  incer- 
taines. 

Les  héritages  font ,  comme  ledit  d'Argentré, 
la  matière  &  le  fujet  de  l'appropriement  ;  ainfi  , 
nul  doute  qu'ils  n'en  foient  fufceptibles ,  & 
l'article  269  de  la  coutume  prouve  très-clairement 
qu'ils  le  font. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  meubles.  La 
coutume ,  il  efl   vrai ,  ne  dit  pas    en   termes 
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exprès  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  la  matière 
d'un  appropriement  :  mais  ,  n'eft-ce  pas  les 
exclure  que  de  n'en  point  parler. 

Il  femble  cependant  que  d'Argentré  ait  voulu 
autorifer  l'appropriement  par  rapport  aux  meu- 
bles précieux  ou  confidérables ,  tels  que  les 
navires ,  les  prefïbirs  ,  les  boutiques  &  les 
échoppes  qu'on  acquiert  fans  les  fonds  fur 
lefquels  ces  objets  font  afîis  :  mais  fon  opinion 
étoit  trop  évidemment  contraire  à  la  loi  mu- 
nicipale   pour    être   admife. 

Le  même  auteur  demande  ce  qu'on  doit  déci- 
der à  l'égard  des  bois  vendus  à  condition  de 
les  abattre  &  de  les  enlever  du  lieu.  Sa  réponfe 
eft.  qu'on  doit  les  mettre  au  rang  des  meubles, 
&  qu'on  ne  peut  s'en  approprier,  qu'autant 
qu'on  le  pourroit  faire  de    tout  autre  meuble. 

Quant  aux  chofes  incorporelles  ,  il  faut  diftin- 
guer  fi  elles  confiftent  en  droits  fonciers  ou 
en   droits  perfonnels. 

Les  premiers  font  fans  contredit  fufeepti- 
bles  d'appropriement.  Cela  eft  établi  par  l'ar- 
ticle 260,  en  ces  termes  :  ce  On  fe  peut  approprier 
w  de  tout  héritage,  ou  autre  chofe  réputée 
s»  immeuble ,  foit  fervitudes  ou  autres  droits 
?j  réels  ». 

Ceux  des  féconds,  qui  font  communément 
réputés  immeubles ,  tels  que  les  rentes  conf- 
tituées  ,  ont  paru  à  d'Argentré  devoir  être 
mis  dans  la  même  clafTe.  ce  Lorfque  ce  font , 
3»  dit-il  (1),  des  rentes  perpétuelles  avec  hypothè- 
»  que  fixe  &  particulière,  ou  qui  portent  afliette 


(l)  On  fe  fert  ici  de  la  traduction  abrégée  de  Poulaia 
4e  Belair. 
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3>  par  convention ,  on  peut  en  aflurer  le  droit 
3>  par  l'appropriement ,  quoique  Cujagc.  &  lapra- 
»  tique 3  à  ce?  égard,  ait  été  rare*  Cette  précau- 
5j  tion  eft  approuvée  par  les  psrfonnes  habiles 
»  dans  l'ufage  du  burreau,  lorfqu'on  craint 
53  les  créanciers  antérieurs  quipourroient  trou- 
3>  bler  l'affiette  &  l'hypothèque;  ce  qui  feroit 
3>  craindre  de  perdre  le  prix.  Cela  s'entend  du 
a»  cas  auquel  l'afliette  n'eft  point  encore  exécutée; 
»  car  fi  elle  l'cft,  il  n'y  auroit  pas  de  difficulté 
m  que  la  pofTeffion  étant  donnée  pour  affigna- 
3>  tion  &  payement  du  revenu  ,  l'approprie- 
■n  ment  du  fonds  emporteroit  celui  de  la 
jj  fente  33. 

Cette  décifion  pouvoit  être  bonne  dans  le 
tems  où  les  rentes  constituées  s'établifToient 
par  aflîette  ;  elles  équivaloient  alors,  tôt  ou  tard, 
a  de  véritables  rentes  foncières  :  mais  on  doit 
tenir  aujourd'hui  le  contraire  fans  difficulté. 

«  Les  rentes  purement  hvpothécaires  ,  dit 
as  Poulain  de  Belair,  ne  tombent  point  fous 
33  Tappropriement.  L'hypothèque  n'eft  qu'une 
33  (impie  fureté  accidentelle  au  fonds  qu'on  y 
33  aflujcttit,  &  l'on  ne  peut  véritablement  s'ap- 
33  proprier  que  des  rentes  foncières  &  créées 
33  de  la  manière  dont  elles  le  doivent  être  j 
33  pour  qu'on  les  puiffe  qualitier  de  foncières  ". 

Hévin  ,  fur  l'article  269  de  la  coutume  de 
Bretagne ,  rapporte  deux  arrêts  conformes  à 
cette  doctrine  :  «  Appropriement ,  dit-il  ,  en 
33  matière  de  rente  conftituée,  ne  fert  de  rien. 
33  Jugé  par  arrêt  du  2  mars  1626.  La  railon 
33  eft,  que  la  rente  conftituée  n'emporte  qu'hy- 
33  pothèque ,  &  non  tranflation  de  feigneurie 
33  ou  propriété  du  fonds  }  &  le  conftituant  rç# 
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*>  ceffant  point  de  pofTéder ,  l'acquéreur  ne 
33  peut  entrer  en  poffelKon.,..  Par  autre  arrêt 
33  du  13  juillet  1620,  au  rapport  de  M.  de 
33  Coniac ,  jugé  de  même ,  en  réformant  la 
»  fentence  des  juges  de  Sainr-Malo  ,  du  iy 
33  novembre  1628  33. 

Faut-il  qu'un  héritage  ou  un  droit  réel  foit 
certain  &  déterminé ,  pour  qu'on  puifTe  s'en 
approprier  ? 

Ce  qui  fait  la  difficulté,  c'eft  que  l'approprie- 
ment  fuppofe  une  poflelïion  ,  &  qu'il  femble 
qu'on  ne  peut  pas  pofTéder  un  chofe  incertaine 
<5c  indéterminée. 

Aufîi  d'Argentré  foutient-il  que  quand  il  y  a 
incertitude  ratlone  loci  &  ratione  quota,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  lieu  à  l'appropriement.  «  La 
quotité,  dit-il,  eft  incertaine  quand  on  ne 
fait  point  quelle  partie  elle  fait  dans  la  chofe, 
&  par  conféquent,  lorfqu'il  eft  incertain,  ce 
qui  entre  dans  le  contrat.  Il  y  a  incertitude  à 
raifon  du  lieu,  quand  on  ne  peut  montrer  au 
doigt  où  cette  partie  eft  fttuée  ;  ce  qui  arrive 
dans  toute  partie  qui  échoit  d'une  chofe  in- 
divife  ;  car ,  quoique  le  fonds  commun  indivis 
foit  fujet  aux  yeux ,  cependant  la  partie  in- 
divife  ne  le  peut  être ,  puifque  vous  ne  pouvez 
dire  que  telle  motte  de  terre,  telle  fouche,& 
enfin  telle  partie  vous  appartienne  ,  &  que 
vous  la  poflediez ,  pendant  qu'elle  eft  autant 
à  autrui  qu'à  vous;  mais  on  doit  ajouter ,  que 
puifque  la  pofTetlîon  doit  être  locale ,  il  faut 
en  même-tems  que  le  lieu  &  la  quotité  foient 
en  incertitude  ;  car  ce  qui  eft  certain  ratione 
33  loci  peut  être  poiTédé ,  quoique  la  quotité 
*3  foit  incertaine,  c'eft-  à- dire 3  qu'on  ignore  fi 
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33  c'eft  la  moitié ,  le  quart  ou  le  tiers ,  &c.  ;  & 
33  lorfque  la  quotité  eft  certaine,  l'incertitude 
33  du  lieu  n'empêche  pas  la  poffeflion.  Ce  n'eft 
3>  que  la  double  incertitude  qui  emporte  l'im- 
33  poflibilité  à  fa  réalité ,  d'où  il  s'enfuit  que 
33  quand  on  vend  fimplement  tout  ou  tel  droit 
w  qu'on  a  en  telle  chofe  ou  tel  fonds  indivis,  la 
>3  tradition  qui  en  feroit  faite  n'attribueroit  pas 
33  de  caufe  de  prefcrire  ou  d'approprier  «. 

On  trouve  dans  les  notes  d'Hévin  fur  l'article 
324.  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  un  arrêt  du  1 3 
mars  159$,  qui  confirme  cette  décifion ,  pour 
le  cas  du  moins  où  le  lieu  &  la  quotité  étoient 
incertains.  En  1569,  un  cohéritier  avoit  vendu 
fon  quidquid  juris  (  c'eft-à-dire ,  tous  les  droits 
qu'il  avoit)  dans  une  fucceflion.  L'acheteur  avoit 
approprié  fon  contrat  la  même  année.  En  1594, 
Arthur  de  Rouvray ,  lignager  du  vendeur,  in- 
tente l'action  en  retrait  ;  on  lui  oppole  le  laps 
de  tems  :  il  répond  que  l'appropriement  n'a  pas 
pu  avoir  lieu ,  ce  parce  que  la  polfeflion  étoit 
33  incertaine  raùone  Loci  &  quota  33 ,  &  l'arrêt 
cité  le  juge  ainfi. 

Cette  décifion  eft  contredite  par  un  auteur  de 
poids.  Poulain  du  Parcq  ,  en  fa  note  première, 
fur  la  traduction  du  commentaire  de  d'Argentré , 
article  269 ,  n'héfite  pas  à  dire  que ,  ce  dans  le 
33  cas  même  de  la  double  incertitude  (dont  parle 
33  celui-ci  ) ,  la  prife  de  poffeflion  &  l'appro- 
33  priement  peuvent  avoir  lieu;  tout  dépend, 
33  ajoute-t-il ,  de  l'événement.  Par  exemple ,  il 
33  eft  incertain  fî  un  héritage  fait  partie  d'une  fuc- 
33  ceflion  ,  &  il  eft  également  incertain  quelle 
33  part  celui  qui  fe  dit  héritier  doit  avoir  dans 
33  la  fucceiîion.  Il  vend  (on  quidquid  juris  y  <X_ 


APPROPRIANCE.    ?f$ 

*">  t  acquéreur  prend  poffejjion  de  V héritage  pour 
a»  la  part  qui  doit  revenir  au  vendeur.  Il  s'appro- 
3j  prie;  après  l'appropriement,  (es  difcuflions 
3j  font  terminées,  l'héritage  eft  déclaré  dépen- 
»  dant  de  la  fuccellion  ,  &  la  part  héréditaire 
"  du  vendeur  eft  fixée.  Il  paroît  certain  qu'a- 
»  lors  l'appropriement  a  un  effet  aufli  entier 
»j  que  fi  l'incertitude  ratione  loci  &  quota,  avoit 
>»  ceffé  avant  ta  prife  de  pofTeflion  ». 

Mais  il  eft  facile  de  voir  que ,  dans  l'efpèce 
dont  parle  Poulain,  il  n'y  a  point  d'incertitude 
fur  le  lieu  ,  mais  feulement  une  incertitude  fur 
la  propriété  &  fur  la  quotité,  ce  qui  eft  bien 
différent,  ou  du  moins  que  l'incertitude  fur  le 
lieu  eft  réfolue  avant  l'appropriement ,  par  la 
prife  de  pofTelÏÏon  &  par  les  formalités  pofté- 
rieures,  S'il  étoit  permis  d'ajouter  quelque  chofe 
à  une  difcuflion  faite  par  des  auteurs  fi  éclairés i 
ne  pourroit-on  pas  dire  que  l'incertitude  du 
lieu  doit  fuffire  pour  empêcher  la  validité  de 
l'appropriement,  mais  que  toute  autre  incerti- 
tude n'y  doit  pas  faire  obftacle ,  parce  que  l'in- 
certitude du  lieu  eft  la  feule  quipuiffe  véritable- 
ment empêcher  que  l'objet  de  l'aliénation  ne  foit 
connu  de  ceux  qui  ont  des  droits  à  la  chofe  ? 

11°.  En  confidérant  les  chofes  relativement 
aux  perfonnes  qui  les  pofsèdent,  on  rencontre 
des  cas  où  il  y  a  lieu  de  douter  fi  elles  peuvent 
faire  la  matière  d'un  apppropriement. 

Un  fieur  Henry  avoit  vendu  un  héritage  en 
minorité  ;  l'acquéreur  s'étoit  approprié  dans  les 
cinq  mois  fuïvans.  Quelques  années  après ,  le 
fieur  Henry  ,  qui,  devenu  majeur  ,  avoit  ratifié 
la  vente  ,  intenta  le  retrait  comme  père  &  tuteur 
naturel  de  fa  fille  ;  &  pour  écarter  la  fin  de  non- 
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recevoir  qu'on  tiroit  du  laps  de  tems ,  il  pré- 
tendit que  l'appropriement  étoit  nul ,  parce  que 
les  biens  des  mineurs  ne  peuvent  être  aliénés. 
3De  (on  côté  ,  l'acquéreur  foutint  que  la  vente 
en  elle-même  avoit  été  valable  dès  fon  principe  ; 
qu'à  la  vérité  elle  étoit  fujette  à  refcinon,  mais 
quecelanepouvoitpasempécherTappropriement. 
Par  arrêt  du  13  feptembre  1657,  rapporté  par 
Hévin  fur  l'article  269  ,  n.  14.1 ,  le  fieur  Henry 
fut  débouté  de  fa  demande.  Voyez  V article  Re- 
trait LIGNAGER,/<?t7io/Z  6,  §.  Ier.,  71,  4.  ,  & 
JVf.  de  Perchambaut  fur  V article  269. 

Peut-on  s'approprier  un  bien  qu'on  a  acquis 
d'un  ufurpateur ,  d'un  détenteur  clandeftin,  d'un 
pofTefTeur  précaire  ,  en  un  mot ,  de  tout  homme 
qui  n'en  a  pas  la  propriété  ? 

L'article  269  de  la  coutume  contient  un  prin- 
cipe qui  tranche  toute  difficulté  là-defTus.  Il 
faut,  dit-il ,  pour  être  reçu  à  s'approprier,  qu'on 
ait  acquis  de  celui  qui  efl  faifi  &  actuel  poffefjeur 
en  fon  nom  ,  par  lui  &  fes  auteurs ,  par  an  & 
jour.  Ce  principe,  fuivant  la  remarque  de  d'Ar- 
gentré,  <c  eft  digne  d'une  grande  attention,  & 
33  il  fert  de  fondement  à  toute  cette  matière  ». 

Ainfi ,  des  que  la  perfonne  de  qui  l'on  a 
acheté  avoit ,  en  fon  nom ,  une  pofTeflion  annale  , 
il  importe  peu,  pour  l'appropriement ,  qu'elle 
ait  été  propriétaire  ou  non. 

On  dit  en  fon  nom,  &  on  le  dit  d'après  la 
coutume.  Par  -  là ,  on  comprend  bien  que  le 
pofTefTeur  précaire  &  le  détenteur  clandeftin  ne 
peuvent  pas,  en  vendant,  donner  matière  à  une 
Appropriance. 

Mais  fi  une  pofTeiïîon ,  après  avoir  été  précaire 
ou    clandeftine   dans  fon    principe,  venoit    à 
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éprouver  une  intervention  qui  la  rendît  véritable 
&  pub:ique  ,  &  qu'elle  fut  telle  pendant  une 
année,  l'acquéreur  à  qui  elle  feroit  tranfmife  au 
bout  de  ce  tems ,  pourroit  Te  faire  approprier 
fans  difficulté.  C'eft  l'avis  de  Poulain  du  Parcq, 
en  fa  note  m  fur  le  commentaire  de  d'Argentré  , 
article  269. 

C'eft  auiîi  celui  de  d'Argentré  lui-même.  Ce 
jurifconfulte  ajoute  avec  raifon  ,  que  l'interver- 
fion  ne  fe  préfume  pas ,  &  que  lorfque  le  vice  de 
la  pofTeiïïon  originaire  eft  prouvé,  on  en  fuppofe 
la  continuation  à  défaut  de  preuves  contraires. 
(    Traduction  de  Poulain  de  Belair ,  article  269  , 

L'appropriement  pris  fur  la  vente  qu'un  re- 
trayant a  faite  dans  l'année  du  retrait  eft-il 
valable  ? 

Un  arrêt  du  1 3  août  1 7  3  y ,  rendu  en  la  deuxième 
chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Bretagne, 
a  jugé  la  négative. 

Dans  l'efpèce  jugée  par  cet  arrêt,  le  vendeur 
avoit  retiré ,  fous  le  nom  de  fon  fils,  &  cinq  mois 
après  il  avoit  revendu  le  domaine,  avec  ftipu- 
lation  qu'il  continueroit  de  jouir  pendant  cinq 
ans  à  titre  de  fermier.  Le  premier  acquéreur 
exerça  la  répétition  de  retrait ,  dont  il  fut  dé- 
bouté par  {entence  des  premiers  juges.  Pendant 
le  cours  de  l'inftance ,  le  fécond  acquéreur  fe 
fit  approprier. 

Le  premier  acquéreur  interjetta  appel,  tant 
de  la  (entence  qui  le  déboutoit  de  fa  demande, 
que  de  l'appropriement  II  fit  voir  que  l'appro- 
priement étoit  nul,  fuivant  l'artlcL  275  de  la 
coutume , lorfque  le  contrat  ou  les  bannies  étoient 
frappés  de  fraude.  Or  ,  difoit-il,  toutes  les  cir- 
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confiances  concourent  à  prouver  ici  le  dol  ;  &  le 
retrayant  n'étoit  pas  faifi  par  an  &  jour,  il  n'avoit 
pas  même  de  faifine  définitive  lorfqu'il  a  re- 
vendu. Les  coutumes  d'Anjou  &  de  Tours, 
dont  dArgentré  &la  jurifprudence  du  parlement 
de  Bretagne  ont  adopté  la  difpofition,  établifTerft 
la  nullité  du  retrait  parla  revente  faite  devant  l'an 
&  jour,  d'où  il  s'enfuit  que  le  retrayant  pof- 
fédoit  conditionnellement,  &  que  le  retrait ,  feUl 
titre  de  cette  poffefïion  s  a  été  annullé  au  mo- 
ment de  la  revente  faite  dans  les  quatre  mois. 
L'arrêt  infirma  la  fentence  des  premiers  juges , 
&  admit  la  répétition  de  retrait,  en  condamnant 
les  intimés  aux  dépens.  (  Journal  de  Bretagne , 
tome  I  ,   chapitre  III.} 

Peut-on  s'approprier  de  l'héritage  qu'on  a 
acquis  d'un  débiteur  après  la  faille  réelle  qui  en 
avoit  été  faite  fur  lui  ?  Il  faut  diftinguer  s'il  n'y 
a  eu  qu'une  faifie  avec  les  formalités  ordinaire?, 
fans  que  le  débiteur  ait  été  dépouillé  de  la  jouif- 
fance  ,  ou  s'il  a  été  fait  des  baux  judiciaires. 

Au  premier  cas,  la  faifie  n'a  apporté  aucun 
changement  dans  la  détention  corporelle  de  l'hé- 
ritage par  le  débiteur  :  les  chofes  demeurent 
donc  dans  les  termes  ce  la  règle,  qui  permet  de 
s'approprier  des  qu'on  a  acquis  d'une  perfonne 
Jaijie  en  jon  nom  par  an  &  jour.  Les  créanciers 
ne  peuvent  s'imputer  qu'à  eux-mêmes,  ou  au  com- 
miffaire  aux  failles  réelles ,  d'avoir  négligé  de 
faire  les  baux  ordonnés  par  la  loi. 

Mais  fi  le  débiteur  a  été  dépouillé  par  des 
baux  judiciaires,  quand  même  il  en  feroit  ad- 
judicataire fous  un  nom  interpofé,  il  eft  réelle- 
ment dépouillé  de  la  jouifiiince,  &  quoiqu'il  foit 
toujours  regardé  comme  le  pofiefTeur  &  le  pro- 
priétaire 
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priétaire  du  bien ,  on  ne  peut  pas  admettre  dans 
fa  perfonne  la  qualité  de  faifie  en  fon  nom ,  qui 
eft  fi  nécefiaire  pour  fonder  l'appropriement  de 
l'acquéreur.  On  fent  d'ailleurs  que  les  créanciers.;, 
après  avoir  obfervé  toutes  les  formalités  pref- 
crites  pour  les  failles  réelles,  ne  peuvent  pas  être 
obligés  de  fe  pourvoir  en  un  autre  tribunal-,  ni 
d'intervenir  dans  une  autre  inftance  que  celle  de 
la  faille,  même  pour  conferver  leurs  droits  fur. 
l'héritage  faifi. 

Comme  l'appropriement  a  deux  effets ,  l'un 
d'acquérir  la  propriété,  &  l'autre  d'acquérir  la 
libération  des  charges  qui  font  impofées  fur 
l'héritage  :  on  parlera  de  ce  dernier  objet  au 
§.    o  ,  n°,  1. 

§.  II.  Des  titres  fufceptibles  d^appropriement. 

L'article  2opde  la  coutume  de  Bretagne  admet 
l'appropriement  par  trois  bannies ,  de  tous  con- 
trats &  titres  reçus  de  droit  &  de  coutume ,  habiles 
à  transférer feigneurie ;  mais  il  ajoute,  qu'il  faut 
que  l'acquifition  ait  été  faite  de  celui  qui  efljaijl 
&  a3uel  poffeffeur ,  en  fon  nomi  par  lui  &  Jes 
auteurs  par  an  &  jour.  Cette  difpofition  paroît 
plus  équitable  que  la  néceffité  d'un  hmple  titre 
exigé  par  le  droit  romain  pour  les  prefcriptions» 

Il  paroît  que ,  dans  l'origine  ,  l'on  ne  pouvoit 
s'approprier  par  bannies  qu'en  cas  de  vente  & 
achat  :  les  autres  titres  n'opéroient  l'approprie- 
ment qu'après  une  pofleilion  d'an  &  jour  ,  comme 
l'indique  d'Argentré  fur  l'article  265"  de  l'an- 
cienne coutume.  (  Glofe  C ,  nos.  3  &  4.  ) 

Le  chapitre  40  de  la  très-ancienne  coutume 
de   Bretagne  fpécirioit   néanmoins  cinq  titres 
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d'Appropriances ,  l'achat ,  le  prifage ,  la  permu- 
tation ou  échange ,  la  donation  &  le  féage.  Ces 
titres  font  en  effet  ceux  qu'on  emploie  le  plus 
communément  pour  transférer  la  propriété  à  un 
tiers.  D'ailleurs  ,  fuivant  l'obfervation  de  M.  de 
la  Bigotière-Perchambaut ,  n°.  3  ,  ce  les  fuccef- 
33  fions ,  les  démifîîons  &  les  partages  ne  font 
r>  qu'une  continuation  de  poffeffion.  Les  tran- 
33  factions  &  fentences  déclarent  feulement  les 
ai  droits  anciens ,  &  n'en  donnent  pas  de  nou- 
»  veaux ,  à  moins  que  ce  ne  foit  une  adjudication 
33  par  décret  ou  une  tranfaétion  par  laquelle  on 
«  donneroit  un  héritage  non  contefté ,  ou  qu'on 
33  ne  conftituât  un  titre  facerdotal ,  parce  que 
33  tout  cela  donne  de  nouveaux  droits  33.  Il  n'eft 
pas  douteux ,  dans  ces  derniers  cas ,  qu'il  ne 
fallût  s'approprier  pour  purger  les  hypothèques 
des  créanciers ,  ou  les  autres  droits  des  ayans 
caufe  de  celui  avec  qui  l'on  traite. 

D'Argentré  paroît  croire  néanmoins  que  dans 
tous  les  cas  on  peut  fe  fervir  d'une  fentence , 
comme  d'un  titre  capable  d'opérer  l'approprie- 
ment ,  quoiqu'il  convienne  qu'il  n'a  vu  perlonne 
ufer  de  cette  précaution. 

Poulain  du  JParcq  ,  fur  l'article  26c ,  regarde 
cette  diftinétion  comme  plus  fubtile  que  folide. 
«  L'appropriement ,  dit-il,  n'a  fon  effet  qu'au- 
33  tant  que  le  titre  eft  valable  ;  &  ceux  qui  ont 
3»  qualité  pour  attaquer  le  titre  peuvent,  en 
3»  le  faifant  annuller,  rendre  l'appropriement 
33  fanseffet.il  femble  qu'on  doit  conclure  de  ce 
33  principe  ,  que  l'appropriement  ne  pourroit 
33  être  un  obftacle  contre  ceux  qui  auroient 
33  qualité  pour  attaquer  le  jugement ,  &  qui  au- 
to roient  de  juftes  griefs.  C'eft  peut-être  par  c© 
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&  motif  que,  dès  le  tems  de  l'auteur,  il  n'étoit 
33  pas  d'ufage  de  s'approprier  en  cette  matière. 
±3  Cependant  il  y  a  une  efpèce  où  la  diftincHon 
33  de  l'auteur  pourrait  fe  foutenir.  Par  exemple , 
33  l'ufurpateur  d'un  héritage  l'a  pofTédé  par  an 
33  &  jour;  il  promet  de  le  vendre,  &  onl'afligne 
s»  pour  exécuter  fa  promefTe  :  intervient  fen- 
33  tence  ,  par  laquelle  il  eft  ordonné  que ,  faute 
«  à  lui  d'avoir  parle  contrat,  le  jugement  en 
33  tiendra  lieu,  &  il  eft  permis  au  demandeur  de 
33  prendre  pofTefïîon  &  de  s'approprier.  Ne 
>3  peut-on  pas  dire,  dans  cette  efpèce,  que 
3»  l'ufurpateur  ne  réclamant  pas ,  celui  fur  lequel 
33  il  avoit  ufurpé  feroit  exclu  par  l'approprie- 
33  ment  33. 

On  peut  ajouter  à  ces  obfervations  ,  qu'un 
jugement  ordinaire,  à  la  différence  d'un  contrat, 
indique  à  l'acquéreur  que  le  titre  de  fon  ven- 
deur n'eft  pas  fur  tant  qu'on  n'a  pas  acquiefcé  au 
jugement ,  &  par  conféquent  qu'il  conftitue  cet 
acquéreur  dans  une  efpèce  de  mauvaife  foi. 
Autre  chofe  feroit  fi  la  fentence  avoit  été  fuivie- 
d'acquiefcement  &  de  pofTefïîon  annale;  cet  ac- 
quiescement formeroit  alors  un  véritable  contrat 
habile  à  transférer  feigneurie. 

Peut-on  s'approprier,  en  vertu  d'une  donation 
à  caufe  de  mort,  du  vivant  du  donateur  ?  D'Ar- 
gentré  penfe  que  «  fi  la  donation  a  été  fui  vie 
3j  de  tradition  &  de  prile  de  pofTeffion ,  l'ap- 
33  propriement  eft  valable  contre  tous  étran- 
gers  (I)  33.  ^ 

Mais ,  fuivant  Poulain  du  Parcq  (2)  ,  ce  cette 


fô 


i)  Traduction  déjà  citée,  art.  269,  n°.  78. 
z)  hoc.  cit.  note  g. 
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ij  opinion  eft  contraire  à  tous  les  principes  que 
33  d'Argentré  lui-même  a  établis  furie  titre  des 
3î  appropriemens.  On  ne  peut  s'approprier  qu'en 
"  conformité  du  titre,  &  il  faut,  pour  cela,  que 
33  la  propriété  foit  transférée  par  le  tiers.  Or  , 
33  dans  l'efpèce  d'une  donation  à  caufede  mort, 
33  la  propriété  n'eft  point  transférée  du  vivant 
3j  du  donateur  ,  dont  la  mort  feule  peut  établir 
33  le  droit  du  donataire.  Si  la  poffeffion  lui  eft 
3>  cédée  par  le  donateur,  ce  ne  peut-être  en 
33  vertu  du  don  à  caufe  de  mort,  qui  réclame 
33  même  contre  cette  tranflation  de  poffeffion. 
33  Ainfi  la  jouiflance  du  donataire  ne  peut  être 
33  que  l'effet  d'un  confentement  particulier  du 
33  donateur ,  abfolument  différent  du  titre  par 
33  lequel  la  propriété  appartiendra  au  donataire, 
33  en  cas  que  le  donateur  meure  fans  avoir  ré- 
33  voquéla  donation.  Peut-on  dire  que  ,  fur  une 
33  pareille  cefïïon  de  la  pofTefîîon ,  le  donataire 
33  puiflTe  s'approprier  d'un  bien  dont  la  propriété 
33  ne  lui  eft  point  encore  acquife  ?  On  compa- 
33  reroit  mal  à  propos  cette  efpèce  aux  contrats 
33  conditionnels.  La  différence  eft  entière.  Par 
33  ces  contrats,  la  propriété  eft  transférée  fous  la 
33  condition  ftipulée  ,  &  l'acquéreur  ne  s'appro- 
33  prie  qu'à  la  charge  de  la  condition  ;  mais  la 
33  donation  à  caufe  de  mort  ne  donne  point  au 
33  donataire  une    propriété   conditionnelle    du 
33  vivant  du  donateur,   puifque  la   nature  de 
33  cette  libéralité  eft  que  le  donataire  ne  puifïe 
33  être  propriétaire  qu'au  moment  delà  mort  du 
33  donateur  33. 

Cette  critique  de  Poulain  eft  fpécieufe  :  mais 
s'accorde-t-elle  avec  les  principes  qui  fixent  le 
caractère  de  la  donation  à  caufe  de  mort  ?  Les 
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lois  romaines  nous  difent  que  quand  il  a  été  fait 
une  donation  de  cette  efpèce ,  avec  tradition 
effective ,  elle  transfère  au  donataire ,  du  vivant 
même  du  donateur,  une  propriété  réfoluble,il 
eft  vrai  ,  mais  qui  n'en  exifte  pas  moins  fur  fa 
tête  tant  qu'elle  n'eft  pas  révoquée  par  celui-ci. 
De  là  le  droit  de  revendiquer  que  lui  attribue 
la  loi  29  ,  fF.  de  mords  caufâ  donaàmibus  ,  en 
attendant  que  la  condition  ou  le  changement  de 
volonté ,  qui  peuvent  faire  faillir  la  donation  s 
foient  opérés  (1). 

On  fait  enfin  que  le  donataire  à  caufe  de  mort 
de  la  chofe  d'autrui  peut  prefcrire  contre  des 
tiers  pendant  la  vie  du  donateur,  comme  le 
prouve  la  loi  1 3  du  titre  cité  (2)  ,  &  l'on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  ne  pourroit  pas  ,  dans  le  même 
tems ,  faire  un  appropriement  qui  opère,  con- 
formément à  l'avis  de  d'Argentré ,  contre  tous 
étrangers.  Cette  queftion  eft  au  furplus  bien 
moins  importante  depuis  que  les  donations  à 
caufe  de  mort  font  à  peu  près  profcrites  par 
l'article  3  de  l'ordonnance  des  donations,  enre- 
giftrée  au  parlement  de  Bretagne  le  16  avril 
1731. 


(i)  Si  mortis  causa  res  donata  eft,  &  convaluit  qui  do- 
navit,  vidcndum  an  habeat  in  rem  aclionem  ;  &  fi  quidem 
qui  s  fie  donavit....  ut  jam  nunc  hrberet,  redderet  fi  con- 
valuijfet,  vel  de  pretio  ,  vel  peregrè  redit  ffet  :  potefl  defendit 
in  rem  competere  donatori ,  fi  quid  horum  contigijfet,  intérim 
autem  ei  cui  donatum  eft. 

(2)  Si  alienam  rem  mortis  causa  donavero ,  eaque  ufu' 
capta  fuerit ,  verus  dominus  eam  condicere  non  poteft ,  fied 
tgo ,  fi  convaluero.  Voyez  Voec  fur  le  digefte,  titre  pro 
aénato. 
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§.  III.   De  Vinjinuction  du  contrat. 

La  célérité  avec  laquelle  on  accomplirent  les 
formalités  de  l'appropriement  par  les  trois  ban- 
nies qu'exige  la  coutume  de  Bretagne ,  &  les 
infidélités  commifes  par  les  fergens,  relativement 
aux  bannies ,  donnèrent  lieu  d'établir  une  nou- 
velle formalité  par  un  édit  donné  à  Nantes  au 
mois  d'août  1626. 

Cet  édit,  qui  efl  rapporté  au  chapitre  159  du 
tome  2  du  journal  des  audiences  de  Bretagne  , 
porte,  i°.  qu'il  fera  érigé  en  titre  d'office  héré- 
ditaire ,  en  chaque  juridiction  royale  de  la  pro- 
vince de  Bretagne ,  un  greffier  des  infinuations 
des  contrats  de  ventes  ,  échanges  ,  &  autres  alié- 
nations d'héritages  &  chofes  cenfées  immeubles, 
où  tous  acquéreurs  feront  tenus  de  faire  infinuer 
leurs  contrats  fix  mois  avant  fe  pouvoir  vala- 
blement approprier  d'iceux ,  foit  par  le  laps  de 
tems  de  dix  ou  quinze  ans ,  ou  par  bannies , 
fuivant  la  coutume ,  à  peine  de  nullité  defdits 
appropriemens,  &  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts  contre  les  juges  qui  auront  fait  l'acte 
d'appropriement  fans  avoir  l'ade  d'infinuation 
fait  flx  mois  auparavant. 

2°.  Que  l'infinuation  fe  fera  avant  de  pouvoir 
prendre  porfelfion ,  à  peine  de  nullité  des  appro- 
priemens faits  autrement ,  &  fans  qu'ils  puiffent 
être  confirmés  par  quelque  laps  de  tems  que  ce 
puifTe  être ,  nonobilant  tous  les  articles  de  la 
coutume  de  Bretagne  à  ce  contraires,  auxquels 
il  eft  dérogé  à  cet  égard. 

30.  Que  lors  des  bannies ,  &  après  la  lecture 
du  contrat  3  l'a^e  d'infmuation  fera  banni  par  le. 
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fergent  avant  l'acte  de  prife  de  pofTefîion  ,  fous 
les  mêmes  peines. 

4.0.  Que  le  greffier  prendra  pour  fon  droit; 
favoir,  pour  les  contrats  au-defïbus  de  yo  li- 
vres,  20  fous;  de  yo  livres  jufqu'à  100,  32 
fous  ;  de  100  livres  jufqu'à  300  livres  ,  4,8  fous  ; 
de  300  livres  jufqu'à  600  livres,  64.  fous;  de 
600  livres  jufqu'à  1000  livres  ,  4,  livres  16  fous; 
de  ceux  de  1000  livres  jufqu'à  2000  livres,  6 
livres  8  fous;  de  2000  livres  jufqu'à  3000  liv., 
8  livres;  de  tous  autres  généralement  au-deffus 
de  3000  livres,  12  livres  16  fous. 

y°.  Que  le  greffier  fera  tenu  d'avoir  des  re- 
giftres  reliés,  tous  les  feuillets  defquels  feront 
cotés  &  chiffrés  parles  juges  royaux  des  lieux, 
&  d'inférer  fur  la  groffe  des  contrats  qui  lui  font 
préfentés  ,  le  jour  auquel  ladite  infinuation  aura 
été  faite,  en  quel  volume  elle  aura  été  enre- 
giftrée,  &  le  nom  du  greffier  ou  fon  commis  qui 
l'aura  inférée  fur  ledit  regiftre  ;  qu'il  fera  pareil- 
lement tenu  de  faire  une  table ,  chaque  jour  , 
du  nom  &  furnom  des  acquéreurs  qui  auront 
infinué  leurs  contrats ,  &  des  vendeurs  &  dé- 
nommés en  iceux,  laquelle  table  &  regiftre  il 
fera  tenu  d'exiber  à  tous  ceux  qui  l'en  requer- 
ront ,  ayant  feulement  y  fous  pour  falaire;  enfin  , 
qu'il  fera  tenu  de  faire  arrêter  par  les  officiers 
<\qs  lieux ,  de  fix  en  fîx  mois ,  ladite  table  & 
regiftre  des  noms  defdits  acquéreurs  &  vendeurs , 

2u'il  fera  par  ordre  du  jour  &  date  defdites  in- 
nuations  ,  pour  éviter  à  confufion  ,  &  de  dé- 
livrer copie  defdites  tables  auxdits  acquéreurs  , 
vendeurs  &  créditeurs  qui  les  requerront,  & 
même  des  contrats  qui  feront  infinués  ,  étant 
payé  de  la  grofTe  d'içeux,  à  raifon  de  fix  fous 
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pour  feuille  de  papier  ;  &  s'ils  le  veulent  en  par- 
chemin, fuivant  le  prix  qui  fe  paye  aux  autres 
gii  ffiers  royaux, 

6°.  Pour  prévenir  les  frais  multipliés  qu'occa*- 
fionnoient  les  oppofitions  &  les  conteftations 
qui  en  étoient  la  fuite ,  l'édit  ordonne  que  les 
acquéreurs,  infinuant  leurfdits  contrats,  feront 
tenus  élire  leurs  domiciles  en  la  ville  où  ledit 
greffe  des  infinuations  fera  établi,  pour  y  rece- 
voir tous  exploits  d'oppofition  ou  plégement 
qui  feront  faits  aux  appropriemens  defdits  con- 
trats ,  lefquels  vaudront  tout  ainfi  que  fi  faits 
étoient  à  leurs  propres  perfonnes  ou  domiciles 
ordinaires  ,  &  qu'il  ne  fera  pris  par  les  juges  ni 
taxé  pour  ledit  exploit  &  plégement  fait  audit 
domicile  élu  &  choifî  par  ledit  acte  d'infïnuation  , 
que  y  fous  feulement, 

Le  fommaire  de  cet  édit,  qu'on  a  joint  à 
quelques  éditions  de  Sauvageau,&  particuliè- 
rement à  celle  qui  a  été  imprimée  à  Rennes 
çn  1771,  en  préfente  un  extrait  affez  inexact.  On 
y  fait  dire ,  par  exemple  ,  à  l'édit  que  Vacqué- 
7'eur  infinuant  fera  tenu  de  nommer  un  procureur 
auquel  on  pût  dénoncer  les  oppofitions  &  plége- 
mens ,  tandis  que  cette  loi  exige  feulement , 
comme  on  vient  de  le  voir,  qu'on  élife  un  do- 
micile dans  la  ville  où.  le  greffe  des  infinuations 
eft  établi. 

C'eft  fans  doute  fur  ce  fondement-là  qu'on 
attaqua  de  nullité  un  appropriement ,  fous  pré- 
texte que ,  lors  de  finfinuation  ,  l'acquéreur 
n'avait  point  inftitué  de  procureur ,  quoique 
ledit  de  1626  exigeât  cette  formalité.  L'acqué- 
reur qu'on  attaquoit  fous  ce  prétexte ,  ne  con- 
tefta  pas  même  le  principe;  mais  ii  foutint  «  que 
H  la  formalité  d'inPtituer  un  procureur  lors  dç 
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y»  l'infinuation,  n'étoit  plus  en  ufage  depuis  plus 
s»  de  trente  ans;  que  l'édit  ne  la  prefcrivoit  pas 
a»  à  peine  de  nullité,  &  que ,  par  une  déclaration 
33  du  roi,  du  19  juillet  1704,  les  acquéreurs  en 
s»  étoient  difpenfés  33. 

On  ignore  quel  eft  l'objet  de  cette  déclaration 
de  1704,  fur  laquelle  on  n'a  pu  trouver  d'autres 
éclaircifîemens  ;  mais  l'arrêt  du  19  novembre 
1721 ,  rendu  fur  cette  queftion  ,  confirma  l'ap- 
propriement.  (  Journal  de.  Bretagne ,  tome  I  cha- 
pitre 31.  ) 

Quoi  qu'il  en  foit ,  l'arrêt  d'enregiflrement  de 
l'édit  de  1726  a  aulïi  fait  naître  des  difficultés 
fur  lefquelles  on  doit  entrer  dans  de  certains 
détails ,  parce  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur 
cet  objet  ne  font  pas  d'accord  à  cet  égard.  Cet 
arrêt,  qui  eft  du  27  août  1626  ,  contient  trois 
modifications  qui  font  ainfi  conçues  :  «Sans  néan- 
33  moins  déroger  à  laprefcription  de  quinze  ans, 
33  portée  par  l'article  272  de  la  coutume,  au- 
33  quel  cas  il  ne  fera  befoin  d'infinuation ,  & 
33  fans  préjudice  des  droits  des  abfens  de  la 
33  province ,  mentionnés  en  l'article  274  de  la 
33  coutume,  &  pourront  les  acquéreurs  com- 
33  mencer  leur  appropriement  trois  mois  après 
33  Vinfinuation  de  leurs  contrats  33. 

Plufieurs  auteurs  ,  &  Sauvageau  en  particu- 
lier, ont  enfeigné  que  la  dernière  de  ces  mo- 
difications ne  fubfifte  plus.  Elle  fut,  dit-il, 
révoquée  par  des  arrêts  du  confeil,  &  l'ufage 
de  la  province  eft  à  préfent  de  ne  commencer 
les  bannies    que  fix  mois  après  l'infinuation. 

M.  delà  Bigotière-Perchambautnc  s'éloigne 
pas  beaucoup  de  cette  opinion  dans  fon  com- 
mentaire fur    l'article    269  ,    n°.    o.  «  ^ous 
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»  avions  toujours  obfervé,  dit-il ,  la  modifica- 
»  tion  de  l'arrêt  d'enregiftrement.  Me  Hévirt 
»  rapporte  même  un  arrêt  du  confeil  qui  Ta 
a>  confirmée,  contre  les  plaintes  qu'on  en  fai- 
33  foit,  &  cela ,  parce  que  cette  modification 
»>  étoit  raifonnable  &  permife.  Cependant, 
3>  depuis  quelques  tems ,  on  voit  des  arrêts 
y>  qui  ont  cafle  des  appropriemens  fur  le  dé- 
33  faut  d'infinuation ,  hx  mois  avant  les  bannies  ; 
33  &  cela  nous  paroît  bien  raifonnable:  c'eft 
33  pourquoi   les    plus    fages   attendent  les  fix 

33    mois     33. 

Il  paroît  néanmoins  que  la  modification  portée 
par  l'arrêt  d'enregiftrement  s'obferve  aujour- 
d'hui 3  quoique  le  contraire  eût  été  jugé  par 
trois  arrêts  du  parlement  même  de  Bretagne  ; 
le  premier  rendu  à  l'audience ,  &  les  deux  der- 
niers au  rapport  de  MM.  de  Coniac  &  de 
Dreneuc.  (  Journal  de  Bretagne  ,  tom.  i  , 
chap.   31.  ) 

Les  arrêts  du  confeil  dont  parle  Sauvage  au 
font  rapportés  dans  le  recueil  qu'on  vient  de 
citer.  On  y  voit  qu'ils  ont  pour  objet  unique 
d'afTujettir  les  contrats  à  l'infinuation  ,  dont 
plufieurs  acquéreurs  avoient  cru  pouvoir  fe 
difpenfer.  Bien  loin  que  ces  arrêts  aient  donné 
aucune  atteinte  à  la  modification  de  l'arrêt  d'en- 
regiftrement, qui  permettoit  de  commencer 
l'appropriement  trois  mois  après  l'infinuation  , 
cette  modification  eft  exprefïement  confirmée 
par  le  premier  arrêt  du  confeil  du  10  juin 
1627,  qui  ordonne  que  les  acquéreurs  Jeront 
tenus  faire  infinuer  leurs  contrats  trois  mois 
avant  fe  pouvoir  valablement  approprier  y  conjor- 
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mcment  à  redit ,  vérification  dticelui,  &  arrêt  du 
conjeil,  du  19  mai  1627. 

La  requête  fur  laquelle  cet  arrêt  fut  rendu, 
porte  même  que  l'édit  du  mois  d'août  1626 
«c  avoit  expreffément  ordonné  que  les  acqué- 
33  reurs  des  héritages  &  chofes  cenfées  immeu- 
a>  blés  feroient  tenus  de  faire  infinuer  leurs 
»  contrats  trois  mois  avant  Je  pouvoir  valable- 
33  ment  approprier  ». 

L'arrêt  du  confeil,du  30  feptembre  1624,, 
ne  fe  trouve  point  dans  le  journal  de  Bretagne  ; 
mais  il  avoit  aurÏÏ  pour  unique  objet  d'obliger 
les  acquéreurs  d'infinuer  leurs  contrats  avant 
la  prife  de  poneifion.  Il  fe  contente  d'ordonner 
que  cette  formalité  fera  péalablement  remplie, 
conformément  auxdits  édit  &  arrêt  de  vérifica- 
tion a"icelui ,  à  peine  de  nullité  dej  dites  prifes  de 
poffeffion ,  &  de  tout  ce  qui  senfuivra. 

C'eft  ce  qu'on  voit  dans  l'arrêt  du  parlement  , 
du  8  juin  1629,  qui,  après  avoir  relaté  celui 
du  confeil ,  ordonne  qu'il  fera  fait  des  remon- 
trances au  roi  à  ce  fujet ,  &  cependant  que  les 
acquéreurs  fe  pourront  faire  mettre  en  poffeffion 
par  le  premier  notaire ,  ou  autre  quil  appar- 
tiendra ,  ce  à  la  charge  qu'ils  nefe  pourront  ap- 
33  proprier  par  bannie  ,  que  trois  mois  après  Paâe 
33  d'infinuation  &  enregifl rement  au  greffe  ;  que 
33  lors  dudit  appropriement ,  après  la  lecture 
33  dudit  contrat,  ledit  a&e  d'infinuation  fera 
33  banni  &  lu  avant  l'acte  de  prife  de  poffeflion  , 
33  à  peine  de  nullité  defdits  appropriemens  ,  & 
33  fans  que,  pour  la  prefeription de  quinze  ans, 
33  il  foit  befoin  d'infinuer  au  greffe  ledit  contrat 
33  &  prife  de  poffeffion  33. 

L'arrêt  du.  confeil,  du   6  mars  1630,  fans 
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avoir  égard  à  celui  du  parlement ,  du  8  juin 
précédent,  ordonna  fimplement  que  celui  du 
confeil, du  30  feptembre  1628,  feroit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur. 

Le  parlement ,  par  l'arrêt  du  27  feptembre 
1630,  ayant  encore  ordonné  des  remontrances, 
&  répété  la  difpofition  de  celui  du  8  juin 
1629,  l'arrêt  du  confeil,du  10  octobre  1636, 
cafTa  le  dernier  arrêt  du  parlement  ,  &  ordonna 
de  nouveau  l'exécution  de  ceux  du  confeil  des 
30  feptembre  1628  &  7  mars  1630  :  les  cho- 
{es  en  font   reftées  dans  cet  état. 

Ainfi,  les  deux  derniers  arrêts  du  confeil  ne 
contiennent  point  de  difpofition  particulière 
fur  la  formalité  de  l'infinuation  ;  ils  ^ne  font 
que  confirmer  ce  qui  avoit  été  ordonné  par 
l'arrêt  de  1628  ,  qui  avoit  confirmé  la  modi-r 
fkation  de  l'arrêt  d'enregiftrement. 

Aulîi  Hévin  ,  qui  connoifibit  fi  bien  la  jurif- 
prudence  du  parlement  de  Bretagne  ,  dit  à 
la  fin  de  fa  petite  coutume ,  &  dans  fa  con- 
fultation  yo  ,  que  cette  modification  ri  a  point 
reçu  £  atteinte  par  les  arrCis  du  confeil ,  de  1630  & 
1636,  quoiqu'il  y  ait  eu  quelque  variété  d'arrêts 
à  ce  fujet.  L'arrêt  du  i<?  novembre  1721  ,  dont 
on  a  déjà  parlé ,  l'a  ainfi  jugé  pour  des  ban- 
nies faites  quatre  mois  après  l'infinuation ,  & 
l'arrétifte  dit  que  la  maxime  qui  permet  de 
commencer  la  première  bannie  après  les  trois 
mois,  avoit  été  confirmée  par  un  premier  arret 
de  grand'chambre  ,  du  23  juin  1716 ,  rendu  au 
rapport  de  M.  de  la  Guibourgère,  après  avoir 
confultt  toutes  les  chambres. 

Duparc-Pouliain  conclut  de  là,  «que  ,  mal- 
»  gré  quelques  arrêts  du  parlement ,  qui  ont 
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as  été  furpris ,  &  qu'on  ne  fuit  plus  ,  tout 
33  concourt  à  prouver  que  la  modification  de 
3j  l'arrêt  d'enregiftrement  ,  qui  permet  de 
33  commencer  les  formalités  de  l'appropriement 
33  trois  mois  après  l'infinuation  ,  eft  dans  toute 
33  fa  force ,  &  doit  être  regardée  comme  une 
33  loi  inviolable  dans  la  province  33.  Il  ajoute 
que  la  décilion  de  l'arrêt  de  172 1  «  eft  re- 
33  gardée  aujourd'hui  comme  une  maxime 
33  confiante ,  &  que  perfonne  ne  donne  plus 
33  dans  l'erreur  de  ceux  qui  croyoient  qu'il  de- 
33  voit  y  avoir  un  intervalle  de  fix  mois  entre 
33  l'infinuation  &  la  première  bannie  (  1  )  33. 
(Journal  de  Bretagne  3  tom.  2,  chap.  j"o,  pages 
626  &  606. 

L'infinuation  à  fin  d'appropriement  doit  être 
nécefTairement  faite  au  greffe  particulier  qui 
a  été  établi  pour  cet  objet ,  quelle  que  foit 
la  nature  de  la  chofe  dont  on  veut  s'approprier. 
Un  arrêt  du  mois  d'août  1644,  rapporté  par 
Duparc-Poullain  ,  l'a  ainfi  jugé  :  il  s'agiffoit  du 
titre  d'un  prêtre  qu'un  particulier  avoit  alfigné 
fur  (es  héritages  ;  celui-ci  infinua  fon  titre  au 
greffe  des  infinuations  eccléfiaftiques;  &  fans 
faire  d'infinuations  au  greffe  des  appropriemens, 
il  s'en  appropria  :  depuis,  les  créanciers  du  conf- 
tituant  ,  antérieurs  à  la  constitution  du  titre  , 
firent  faifir  fes  héritages  ,  &  entre  autres  ceux 
fur  lefquels  étoit  conftitué  le  titre  :  le  prêtre 
s'oppofa ,  &    allégua  fon   appropriement ,    qui 

(1)  C'eft  apparemment  par  une  faute  d'impreffion , 
qu'on  lit  dans  le  même  endroit  que  cet  arrêt  eft  dans 
l'eipèce  d't:n  appropria  nu-nt  fait  fept  mois  après  l'infinua- 
tion ;  il  faut  lire,  quatre  mois  après. 
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avoit  dû  purger  les  hypothèques  :  les  créancier* 
fbutinrent  qu'il  étoit  nul ,  par  défaut  d'infinua- 
tion  au  greffe  des  appropriemens  :  l'arrêt  adopta 
leur  prétention. 

Depuis  ,  la  queftion  s'étant  préfentée  entre 
le  greffier  des  infînuations  à  fin  d'approprie- 
ment,  &  le  greffier  des  infinuations  eccléfiaf- 
tiques  ,  il  fut  établi  pour  maxime  indubitable  , 
que  lorfque  l'églife,  pour  purger  les  hypothè- 
ques3  prétendoit  s'approprier  ex  quocumque  titulo, 
{oit  pro  emptore  ,  ex  causa  permutationis  pro 
donato  j  ou  à  d'autres  titres  ,  même  en  confti- 
tution  de  cette  rente  foncière  pour  fondation, 
&  généralement  en  toutes  chofes  fufceptibles 
d'appropriement  par  l'article  269  ,  que  l'ap- 
propriement  ne  pouvoit  être  préparé  que  par 
î'infinuation  au  greffe  civil  érigé  à  cette  fin  , 
&  non  au  greffe  eccléfiaftique ,  à  peine  de 
nullité  de  Fappropriement.  L'arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement,  fur  les  conclurions  de  M. 
l'avocat  général  de Kerverien,  le  limai  i^yy, 
le  jugea  de  cette  manière. 

Il  eft  en  effet  contraire  aux  lois  fondamen- 
tales de  France ,  que  la  juridiction  eccléfiaf- 
tique puiffe  préparer  un  act,e  de  la  juridiction 
féculière  ;  &  on  fent  que  les  créanciers  fe  trou- 
veraient fraudés  par  cette  voie ,  puifque  ,  no- 
nobstant les  précautions  par  eux  rapportées  pour 
découvrir  les  aliénations  de  leurs  débiteurs  au 
greffe  érigé  à  cet  fin  ,  on  auroit ,  contre  toute 
raifon ,  préparé  ailleurs  l'appropriement.  (  Ad- 
ditions à  Sauvageau ,  article  69  ,  arrêt  7.  ) 

§.  IV.  Delà  prife  de pojjejjîon  de  V acquéreur. 
L'article  269  de  la  coutume  de  Bretagne 
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icxïge  que  l'acquéreur  d'un  domaine,  à  quelque 
titre  que  ce  foit ,  prenne  pofjejjion  actuelle  en 
venu  de/dits  contrats  &  titre ,  &  Jajfe  ,  après  la 
prife  de  pojjejjîon,  trois  bannies  ,  tant  dudit  con- 
trat que  de  la  prife  de  pojfejfwn ,  pour  s'en  ap- 
proprier. 

Il  réfulte  diverfes  conféquences  de  ce  texte; 
i°.  la  prife  de  pofTefTion  doit  précéder  les  ban- 
nies,  quoique  la  queftion  fût  autrefois  indécife, 
&  que  les  plus  anciens  praticiens  tinfTent  même 
le  contraire ,  d'après  l'efprit  de  plufïeurs  dif- 
pofîtions  de  la  très-ancienne  coutume,  comme 
on  le  voit  dans  les  notes  de  l'anonyme  fur  le 
chapitre  40. 

20.  Il  eft  nécelTaire  que  la  prife  de  pofTefïîon 
foit  aâuelle  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  foit  prife  réel- 
lement. La  tradition  civile ,  qui  fe  fait  par  la 
remife  des  clés  ,  ne  fuffiroit  pas  ,  &  moins  encore 
celle  qui  fe  fait  par  les  claufes  de  conftitut  & 
de  précaire.  Il  faut ,  dit  M.  de  la  Bigotière, 
qu'elle  foit  extérieure  &  fenfible.  D'Argentré 
avoitcru  qu'il  falloit  prendre  pofTefïîon  de  toutes 
l'es  parties  de  la  terre,  en  allant  dans  l'églife 
pour  jouir  des  prééminences  ,  montant  au  fîègé 
pour  jouir  de  la  juridiction  ,  &c.  ;  mais  Tufage 
eft  qu'en  prenant  pofTefïîon  de  la  maifon ,  on 
îa  prend  de  tout  ce  qui  en  dépend. 

30.  La  prife  de  pofTefTion  efl  indifpen fable, 
lors  même  que  celui  qui  a  acquis  le  domaine 
d'ont  il  veut  s'approprier  le  tenoit  auparavant 
à  titre  de  ferme.  On  peut  même  dire  qu'elle 
eft  plus  nécefTaire  dans  ce  dernier  cas,  parce 
que  la  détention ,  antérieure  à  Tacquifîtion , 
peut  introduire  en  erreur  fur  la  pofTefïîon  qui 
la  fuit  ;  il   en  eft  de  même  daos  tous  les  cas 
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où  Ton  pofledoit  au  nom  d'autrui ,  comme  à 
titre  d'antichrèfe  ou  d'engagement  :  le  même 
titre  eft  cenfé  continuer  jufqu'à  ce  qu'on  prenne 
.pofTeflion   en  vertu  d'un  nouveau  titre. 

Ce  font  là  les  principes  du  droit  commun, 
&  deux  arrêts  du  parlement  de  Bretagne,  qui 
font  les,  70  &  74.  du  recueil  de  Frain  ,  l'ont 
ainfl  décidé  pour  la  prife  de  pofTeflion  qui 
doit  précéder  la  prefcription  de  quinze  ans  * 
admife  par  l'article  275". 

40.  Les  mêmes  arrêts  ont  jugé  qu'il  falîoit 
rapporter  un  aâ:e  par  écrit  de  la  prife  de  pof- 
feflion  ,  &  tous  les  commentateurs  enfeignent 
la  même  chofe  pour  le  cas  de  l'appropriement 
par  bannies. 

5*°.  On  a  demandé  fi ,'  pour  une  prife  de 
pofTeflion ,  il  faut  deux  notaires  ,  ou  fi  un  feul 
lufHt.  Cette  queftion ,  dit  Hévin  fur  l'article 
cité  ,  n°.  2 ,  s'eft  préfentée  au  parlement  le  2"J 
juin  1602,  &  la  décision  renvoyée  à  demain  pour  y 
penjtr.  En  attendant ,  continue-t-il  ,  je  crois 
qu'un  fuffit. 

6°.  Une  autre  queftion  eft  de  favoir  fi  des 
notaires  qui  ont  rapporté ,  c'eft-à-dire  ,  reçu  dans 
leur  reffort  un  contrat  de  vente  d'héritages  fitués 
au  dehors  ,  font  compétens  pour  fe  tranfportet1 
dans  le  lieu  de  la  fituation ,  &  mettre  l'acquéreur 
en  pofTeflion.  Devolant,  lettre  N,  chapitre  17, 
rapporte  un  arrêt  du  14  février  1639,  qui  juge 
qu'ils  le  font  :  mais  dit  fort  bien  Duparc-Poullain, 
en  la  note  q ,  fur  l'article  260  de  la  coutume ,  n°. 
137,  «on  peut  objecter  contre  cet  arrêt,  que  les 
33  notaires  n'avoientpu  avoir  de  caractère  pour 
33  rapnorter  le  contrat  de  vente,  que  parce  qu'ils 
*>  l'avoient  rapporté  dans  leur  refïbrt  ;  qu'ainfi , 

3>  au 
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»>  au  moment  qu'ils  en  fortoient ,  ils  n'avoient 
*>  aucun  caractère  pour  rapporter  la  prife  de 
»>  poilelîîon  o, 

§.  V.  Des  trois  bannies* 

La  formalité  qui  fuit  immédiatement  la  prife 
de  pofiTedlon ,  eft  celle  des  trois  bannies. 

L'article  269  entend  évidemment  par  bannies , 
des  publications  ou  proclamations  ,  puifqu'il 
ajoute  qu'elles  fe  doivent  faire  à  haute  &  intel- 
ligible voix  :  cette  formalité  étoit  autrefois  très- 
propre  à  faire  connoitre  les  mutations  b  dans  ua 
tems  où  prefque  tout  le  monde  réfidoit  dans 
fes  domaines.  Mais  M.  de  la  Eigotière  nous  ap- 
prend qu'elle  ne  fe  pratique  plus  :  cC  Nous  n'en 
33  avons  jamais,  dit-il,  entendu  publier,  ôcc'efë 
Dj  une  pure  illuiion  que  cette  formalité  ". 

Les  bannies  le  réduifent  donc  à  peu  près 
aujourd'hui  à  de  (impies  affiches  que  fait  un 
fergent,  &  dans  lefquelles  il  a  foin  d'énoncer 
qu'il  a  publié  ,  tant  le  contrat  d'acquiCtion  ,  que 
l'afte  d'infinuation  &  la  prife  de  poffeiîon  ;  it 
faut  que  ce  foit  le  contrat ,  &  non  pas  un  fimple 
extrait  dont  on  déclare  avoir  fait  la  lecture*. 
(  Poullain   de  Betair,  article  26.0,72°.  113.) 

Un  arrêt  du  premier  feptembre  16 1  y  a  cafïé 
un  appropriement,  à  caufe  qu'il  n'étoit  pas  rap- 
jporté  dans  la  certification  des  bannies  que  là 
lecture  de  la  prife  de  poffeffion  avoit  été  faite» 
(  Héi'in  fur  V article  269  ,  n°.   137.  ) 

Autrefois  les  bannies  ne  pouvoient  être  faites 

que  par  cette  efpèce  de  fergens  qu'on  nommoit 

ameneurs ,  fans  doute  parce  qu'ils  étoient  chargés 

d'amener  aux  plaids  les  jufùçiables  de  chaque 

Supplém,  Tome  II,  S 
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diitrict  de  la  juridiction  ,  &  de  faire  tous  Us 
exploits  relatifs  à  cediftricu-là. 

C'eft  du  moins  ce  que  dit  Jrîévin;  mais  il 
femble  que  cette  nécefiité  ne  pouvoit  avoir  lieu 
que  pour  les  juridictions  fupérieures ,  qu'on  di- 
vifoit  dans  ces  fortes  de  diitricts.  Voye-^  les  ar- 
ticles Amenée  &  Menée. 

Hévin  convient  du  moins  que  la  nécefiité 
d'employer  ces  fergens  eft  abolie  aujourd'hui , 
«  &  qu'on  peut  fe  fervir  de  tout  fergent  ou 
si  huilîier, pourvu  qu'il  foit  compétent  (i)  ».  Il 
paroît  feulement  ,  par  ce  que  dit  Poullain  de 
Belair ,  qu'il  faut  obtenir  une  commifîion  du 
juge  lorfque  les  fergens  ordinaires  ,  par  qui 
les  bannies  devroient  être  faites,  font  abfens, 
ou  lorfque ,  s'agifTant  de  bannies  en  plufieurs 
paroifTes ,  il  faut  néceffairement  que  plufieurs 
foient  commis  (2). 

Devolant,  lettre  À,  chapitre  93,  rapporte  un 
arrêt  du  29  octobre  iô'yy,  qui  a  jugé  que  fi  le 
même  officier  qui  a  reçu  comme  notaire  l'acte 
de  prife  de  pofTeffion  fait  les  bannies  comme 
fergent ,  l'appropriement  eft  nul. 

La  coutume  ordonne,  comme  on  l'a  vu,  que 
les  bannies  foient  faites  en  chacune  des  paroifTes 
où  font  fitués  les  biens  dont  on  veut  s'approprier. 
Avant  la  réformation  de  1580  ,  c'étoit  une 
grande  queftion  ,  fi  l'omillion  de  ces  formalités 
dans  une  feule  paroifle  emportoit  la  nullité  de 
l'appropriement  à  l'égard  des  biens  fitués  dans 
les  paroifTes  où  elles  avoient  été  remplies  :  d'Ar- 
gentré  foutenoit  la  négative ,  &  il  avoit  pour 
principe   taniùm  appropriatutn ,  quantum  banni- 

(1)  Arr.  2(9  ,  n°.   133. 
(^)  Atc.  269,  nQ.  116. 
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him  :  cette  opinion  n'a  été  adoptée  par  la  nou- 
velle coutume  qu'avec  modification;  Les  réfor- 
mateurs ont  déclaré,  dans  l'article  277 ,  que  (î 
l'on  a  omis  de  faire  les  bannies  en  quelques-unes 
des  paroi/Tes,  Tappropriement  n'en  fera  pas 
moins  valable  à  l'égard  des  héritages  où  elles 
auront  été  dûment  faites ,  pourvu  qu'on  ait  banni 
dans  la  paroiffe  où  le  chef  &  principal  manoir 
de  la  terre  font  fitués. 

Lorfque  les  limites  des  paroifTes  font  douteufes 
ou  incertaines,  où  doit-on  faire  les  bannies  ? 
D'Argentré  répond  que  cela  dépend  du  fait  & 
des  circonfhnces  ;  il  y  a  au  furpius,  ajoute-t-ii, 
quelque  chofe  qui  peut  déterminer  :  le  payement 
des  dîmes  fait  une  préfomption  que  le  champ 
fur  lequel  on  les  paye  eft  {ïtué  dans  la  paroiile 
du  curé  qui  les  reçoit  ;  à  l'égard  des  habitations  * 
il  faut  coiifidérerTadminiftration  des  facremens; 
lorfqu'il  refte  un  double  abfolu^  il  faut  bannit 
dans  les  deux  paroifTes  (1). 

D'Argentré  propofe  une  autre  difficulté ,  par 
rapport  aux  fervitudes.  Le  fonds  dominant,  c'eft- 
à-dire ,  celui  auquel  la  fervitude  eft  due ,  eft  dans 
une  paroifTe  ,  &  le  fonds  fervant  eft  dans  une 
autre.  Ce  qui  forme  le  doute  ,  eft  ce  que  difent 
Bartole  &  Imola,  que  la  fervitude  eft  dans  le 
fonds  dominant  comme  un  droit  pofîtif  ,  &: 
dans  l'autre  comme  privatif;  que  c'eft  d'ailleurs 
un  droit  actif  dans  les  premiers  ,  &  un  fimpte 
droit  pofîtif  par  rapport  à  l'autre.  Mais  d'Ar- 
gentré  décide  avec  railon,  que  les  bannies  coi- 
vent  fe  faire  dans  la  paroifTe  du  fonds  fervant  \ 
car  lés  bannies  ne  fe  font  pas  pour  acquérir  un 

(1)  Lqc.  cit.  nCji  12a. 
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droit,  mais  pour  exclure  celui  d'autrui  :  airrfî 
les  bannies  doivent  fe  faire  dans  la  paroiiTe  de 
l'héritage  qui  eft  grevé  par  la  fervitude.  La 
bannie  qui  fe  feroit  dans  la  paroifTe  du  fonds 
dominant  ne  fuppoferoit  que  la  connoifïknce 
de  celui  qui  acquiert ,  &  elle  eft  abfolument 
indifférente  :  c'eft  celle  de  laperfonne  intéreffée 
à  s'oppofer  que  la  coutume  exige. 

La  formalité  des  bannies  eft  de  rigueur,  & 
d'Àrgentré  a  raifbn  de  dire  qu'on  y  fuppléeroit 
point  par  un  exploit  particulier,  même  par  rap- 
port à  la  perfonne  à  qui  cet  exploit  auroit  été 
lignifié.  «  Outre  que  cela  ne  regarde  point  la 
as  forme  des  appropriemens ,  celui  auquel  on 
33  feroit  une  dénonciation  perfonnelle  feroit  en 
33  droit  d'attendre  un  appointement  qui  ne  fe 
33  peut  faire  qu'en  conséquence  de  bannies  33. 
Ce  font  les  termes  de  l'auteur  cité. 

La  coutume  ajoute  que  les  trois  bannies  doi- 
vent fe  fuccéder  par  trois  dimanches  confécutifs, 
fans  intervalle,  incontinent  après  l'ifTue  de  la 
grand'mefTe ,  en  la  congrégation  du  peuple,  aux 
lieux  accoutumés  pour  les  publications.  Autre- 
fois on  faifoit  les  bannies  quand  on  vouloit ,  & 
fans  intervalles  fixes  ;  mais  un  arrêt  de  1420 
ordonna  qu'elles  fe  feroient  fans  interruption, 
&  cela  s'eft  toujours  pratiqué  depuis. 

L'article  265?  ajoute  qu'il  fera  fait  expreffe 
déclaration  par  quelle  cour,  Joie  prochaine  ouju- 
périeure  ,  V  acquéreur  entend  s *  approprier.  D'Ar- 
gentré dit  néanmoins  que  cette  énonciatîon  n'eft 
pas  nécefTaire  lorfque  l'appropriement  fe  fait 
dans  la  juridiction  prochaine.  Frain  rapporte 
même  un  arrêt  du  12  juin  1612,  qui  l'a  ainfi 
jugé,  en  confirmant  un  jugement  du  préiiûial 
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de  Rennes ,  qui  avoit  débouté  un  lignager  de 
la  promejje,  c'eft-à-dire ,  de  la  demande  en  re  > 
trait ,  formée  après  l'appropriement.  La  raifon 
qu'on  allègue  pour  motiver  cet  arrêt  ,..efl  qu'on 
doit  préfumer  dans  l'acquéreur  l'intention  de 
s'approprier  par  la  cour  prochaine  ,  lorfque  les 
bannies  ne  s'expriment  pas  fur  cet  objet  :  mais 
des  préfomptions  de  cette  forte  doivent-elles 
l'emporter  fur  le  texte  de  la  coutume  ?  M.  de 
Perchambaut  perfifte  à  croire  que  non ,  &  tel 
parcît  être  au(ïi  l'avis  de  Poullain-Duparc. 

Enfin  l'article  276  porte  que  la  forme  ci-defTus 
ordonnée  pour  faire  bannies  d'héritages  ferauni- 
verfellement  gardée  par-tout  le  pays,  quelque 
ufement  local  que  les  feigneurs  &  gentilshommes 
aient  par  ci-devant  prétendu  en  leurs  terres ,  fans 
préjudice  de  leurs  droits  en  autre  chofe. 

On  voit  à  la  fin  de  la  petite  coutume  d'Hévin, 
que  cet  article,  qui  avoit  pour  objet  d'abroger 
les  ufances particulières  de  Fougères,  Ploermel, 
&c. ,  parla,  malgré  l'oppofition  de  quelques  fei- 
gneurs ,  &  le  procès-verbal  de  la  coutume  an- 
nonce la  même  chofe.  Cependant  le  feigneur  du 
Boisfévrier,  inféodé  envers  le  roi  &  les  anciens 
barons  de  Fougères ,  du  droit  de  nommer  un 
fergent  bannier  &  de  police,  avec  droit  d'ex- 
ploiter &  de  faire  toutes  bannies  dans  l'étendue 
de  la  baronnie  de  Fougères,  avoit  continué  de 
faire  faire  les  bannies  à  find'appropriement,  le  (a- 
medi  jour  du  marché  ,  à  une  boutique  de  la  ville 
de  Fougères  ,  appelée  pour  cela  la  boutique  aux 
bannies  ;  &  cette  forme  fingulière  d'approprie- 
mens  avoit  été  confirmée  par  un  arrêt  de  1697, 
rendu  en  faveur  du  fieur  du  Boisfévrier,  &pac 
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un  autre  arrêt  rendu  en  172^,  entre  les  fieuwr 
Juiliard  &  Bedoges  Minard. 

Cette  queftion  fut  de  nouveau  agitée  dans  un 
procès  que  le  marquis  du  Boisfevrier  &  fon 
fergent  eurent  contre  les  fergens  royaux  de  Fou-* 
gères  à  caufe  de  différens  droits  que  prétendoit 
le  fergent  nommé  par  le  fieur  du  Boisfevrier, 
en  vertu  de  tous  fes  aveux,  qui  lui  donnent  la 
qualité  de  grand  fergent  fuzerain ,  bannier  &  de 
police  dans  tout  le  diltricl:  de  la  juridiction  de 
Fougères. 

Par  arrêt  du  9  avril  173 1  ,  rendu  fur  les  con- 
cluions de  M.  de  la  Chalotais ,  aors  avocat 
général,  la  plupart  de  ces  prétentions  furent  re- 
Jetéei;&faifànt  droit  fur  les  concluions  de  M.  le 
procureur  général ,  il  a  été  reçu  oppofant  à. 
l'arrêt  du  ï6  mars  165)7  :  faifant  droit  en  fon 
oppofition  ,  le  fergent  au  Boisfevrier  a  été  main- 
tenu dans  le  droit  de  faire  les  bannies  à  fin  d'ap- 
propriement  à  Fougères  ,  parce  que  néanmoins 
ces  bannies  ieront  faites  à  l'avenir  dans  les  lieux 
&  fuivant  les  formes  prefcrites  par  la  coutume , 
avec  défenfes  d'y  procéder  autrement,  fous  les 
peines  qui  y  échéent ,  &  il  a  été  ordonné  que 
l'arrêt  feroit  lu ,  publié  &  enregiftré  à  l'audience 
de  Fougères,  &  par  -  tout  où  befoin  feroit, 
(  Journal  du  parlement  de  Bretagne  3  tome  I  a 
chapitre  30,  ) 

%.  VI.  De  la  certification  des  bannies. 

La  certification  des  bannies  eftîa  dernière  des 
formalités  néceCires  pour  l'appropriement. 
Quoiqu'il  çn  foil  parlé  dans  la  très-ançiennç 
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coutume  de  Bretagne,  cette  formalité  n'a  été 
pratiquée  généralement  dans  les  tribunaux  delà 
province  ,  qu'en  conféquence  d'un  édit  du  duc 
Jean,  de  Tan  1424.;  elle  confifte  dans  la  décla- 
ration que  fait  l'huiflier  ou  fergent  devant  le 
juge  à  l'audience,  avec  ferment.  Dans  t'ufage, 
le  juge  en  donne  a&e,  &  en  conféquence  l'ac- 
quéreur eft  déclaré  bien  &  dûment  approprié  ; 
mus  ni  l'un  ni  l'autre  point  n'eft  requis  par  la 
coutume,  fuivant  d'Argentré  ;  &  dès  que  l'huif- 
fier  ou  fergent  a  fait  fa  déclaration  ,  l'approprie- 
ment  a  lieu  de  plein  droit,  ce  La  certification, 
33  dit  cet  auteur,  eft  une  chofe  du  feul  fait  du 
33  fergent  ou  huiflier  :  le  juge  ne  doit  rien  pro- 
33  noncer  par  forme  de  jugement,  il  ne  fait 
33  qu'interroger  fur  la  vérité  ,  &  prendre  le  fer- 
33  ment ,  fans  avoir  d'autre  fonction  ,  n'y  ayant 
33  que  celle  de  l'officier  qui  déclare  &  attefte  ce 
33  qu'il  a  fait ,  &  du  fergent  qui  le  rapporte  33. 
(  Loco  cit.  n°.  12p.  )  Mais  on  verra  bientôt  (1) 
que  cela  n'eft  pas  bien  d'accord  avec  ce  que 
difent  Hévin  &  d'Argentré  lui-même  dans  un 
un  autre  endroit  ;  il  paroît  d'ailleurs  peu  con- 
féquent  d'exclure  l'office  du  juge  dans  une  for- 
malité qui  doit  fe  faire  en  jugement.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire ,  c'eft  que  (i  l'huiflier  ou  fergent 
eft  empêché,  foit  par  maladie,  foit  parabfence, 
de  comparoître  devant  le  juge ,  on  y  fupplée  par 
la  vérification  de  fa  fignature  ,  &  par  le  témoi- 
gnage des  deux  records  qui  ont  été  préfens  aux 
bannies  (2), 

La  forme  dans  laquelle  la  certification  doit 
■  ■ 

(i")  Voyez  le  commencement  des  §.  7  &  8. 
(2)  D'Argentré,  ib.\  duFaii,  liv.  r,  rhap.  432. 
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être   faite,  eft  réglée  par   deux   articles    de   la 
coutume.    L'article  260    porte   ce  que  l'acqué- 
33  reur  doit  faire  rapporter  &  certifier  les  ban- 
33  nies  en  jugement  des  prochains  plaids  gêné- 
33  raux  fubiéquens  efdites  bannies  ,   devant  le 
33  juge  du  lieu  où  font  îefdites  chofes  fituées  , 
53  par  le  fergent  qui  a  fait  Iefdites  bannies ,  & 
33  deax  records,  ou  pardevant  le  juge  jnpérieur, 
33  félon  ia  déclaration  portée  par  Iefdites  bannies , 
33  en  C endroit  de   t  amenée  &  obéïfjance  du    fief 
^   dont  les  chofes  font  tenues  ,    fi   obéiffance    y 
33  a  ,  laquelle  certification  de    bannie    fe   fera 
33  en  jugement,   huitaine  après  la  dernière  ban- 
33  nie    pour   le    moins  ,  &  fera  ladre  huitaine 
33  franche  ,  fans  compter  le  jour  de  dimanche 
33  de    la   dernière  bannie,  fii   le  premier    jour 
33  defdits  plaids  33. 

L'article  277  ajoute  «que  les  bannies  d'hé- 
33  ritages  fitués  en  plufieurs  paroiffes  fe  doi- 
33  vent  faire-  en  chacune  d'icelles ,  &  certifier 
33  en  la  juridiction  dont  les  chofes  font  tenues 
33  prochement,  ou  cour  jupérieure  33. 

Ces  textes  font  naître  deux  queftions  impor- 
tantes qu'il  faut  examiner. 

1°.  Quels  font  les  juges  dont  la  coutume 
entend  parler  par  ces  mots,  juge  jupérieur ,  cour 
Jupérieure.  Suivant  M.  de  Perchambauît,  «  la 
33  vieille  coutume  ,  chap.  46,  ne  parîoit  que  de 
33  la  cour  prochaine,  &  la  nobleffè  demanda, 
m  dans  la  dernière  oblervation,  qu'on  l'obfervât 
33  ainfi  :  mais  on  ne  le  jugea  pas  à  propos, 
33  parce  qu'il  y  a  fouvent  placeurs  pièces  de 
w  terre  qui  relèvent  de  plufieurs  juridictions 
«  prochaines,  &  d'une  feule  fupérieure.  Mais 
n  lorfque    les   juridictions  prochaines  relèvent 
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«  nuementen  la  cour,  comme  les  regaires  &  les 
«  duchés-pairies,  il  faut  que  l'appropriement 
a>  fe  fafle  en  la  cour  prochaine  ;  néanmoins  l'ufage 
33  a  établi qu  on\eipç\it{ci\re aupréfidialp/ochain». 

Ces  derniers  mots  ne  paroifïent  point  aiTez 
exàâis.  Pour  bien  faifir  le  véritable  fens  de  la 
coutume  fur  cet  objet,  qui  tient  aux  plus  an- 
ciens ufagesde  notre  droit,  il  faut  fe  rappeler, 
avec  Poullain  &  d'Argentré  ,  que  les  feigneurs 
avoient  autrefois  le  droit  de  convoquer  leurs 
vaflàux  à  certains  jours  fixes  ;  &  c'eft  de  là  qu'eft 
venu  l'ufage  des  alîifes  ,  dont  il  eft  fait  mention 
dans  les  coutumes  voiiines  de  celle  de  Bretagne, 
&  dans  piufieurs  autres.  Chaque  vaflài  étoit 
tenu  de  comparaître  à  la  femonce  du  feigneur, 
&  d'y  mener  (es  propres  vaflàux,  qui  ne  pou- 
voient  défemparer  pendant  le  tems  fixé  parles 
plaids. 

C'en:  dans  le  tems  de  cette  comparution  , 
qu'on  appeloit  menée  ou  amenée,  qu'on  jugeoit 
leurs  caufes.  C'étoit  un  privilège  que  d'être 
expédié  des  premiers  ;  M.  de  Perchambaut  dit 
qu'il  eft  compris  dans  les  aveux ,  &  qu'il  s'ap- 
pelle droit  de  menée. 

Dans  la  fuite  ,  la  menée  des  perfonnes 
ayant  été  abolie  ,  il  ne  relia  que  la  menée  des 
caufes. 

Cette  fupériorité  de  juridiction  faivoit  l'ordre 
de  la  féodalité  ;  &  c'eft  à  quoi  font  allufion  ces 
mots  de  l'article  26c,  que  les  bannies  feront 
certifiées  devant  le  juge  fupérieur,  en  l'endroit 
de  la  menée  &  obéifjance  du  fief  dont  les  chojes 
font  tenues,  fi  obéiffance y  a. 

Aufii ,  quoique  toutes  les  juridictions  royales 
leiTortifTent  aux  préfidiaux ,  dans   les  matières 
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qui  font  fous  le  premier  chef  de  l'édit ,  cepen* 
àiint  les  juridictions  qui,  dans  l'origine  ,  étoient 
des  fénéchauffées  indépendantes  de  celle  à 
laquelle  le  préfidial  eft  attaché,  ne  font  point 
fujettes  à  la  juridiction  du  préfidial  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  menée,  parce  qu'il  n'y  a 
aucune  fubjection  féodale,  &  que  la  fupériorité 
n'eft  que  de  reffort  &  de  juridiction. 

Au  contraire^  les  duchés-pairies  qui  font 
affranchis  du  reffort  des  préfidiaux  &  des  juri- 
dictions royales,  font  toujours  fujets  aux  féné- 
chauffées royales  en  cas  de  menée ,  parce 
qu'elles  ne  font  pas  affranchies  de  la  féodalité. 

C'eft  par  ces  principes  que  l'appropriement 
d'un  héritage  relevant  de  la  fénéchauffée  royale  , 
indépendante  dans  l'origine ,"  ne  peut  fe  faire 
au  préfidial,  quoique  fupérieur  en  juridiction, 
&  qu'au  contraire  le  poffeffeur  de  l'héritage 
mouvant  d'une  duché-pairie  s'approprie  vala- 
blement dans  la  fénéchauffée  fupérieure,  quoi- 
que la  duché-pairie  foit  affranchie  durefTort  de 
cette  fénéchauffée. 

Il  en  eft  de  même  des  autres  caufes  qui 
s'expédient  aux  menées  ;  ce  n'eft  point  au  pré- 
fidial, c'eft  à  la  fénéchauffée  qu'elles  doivent 
être  portées,  Ainfi  le  fénéchal  ,  qui  eft  le  vé- 
ritable juge  de  la  fénéchauffée  ,  doit  avoir  l'ex- 
pédition de  ces  caufes. 

Par  une  conféquence  néceffaire  dans  l'expé- 
dition des  caufes  des  menées ,  attribut  effentiel 
de  la  fénéchauffée  ,  on  ne  peut  prononcer  en 
dernier  reffort  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  à  l'audience 
des  viennent  de  grand'chambre ,  le  6  juillet 
173  j,  qui  caffe  &  annulle  une  fententence  du 
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préfidial  de  Nantes;  faifant  droit  fur  les  con- 
clurions du  procureur  général,  fait  défenfes 
aux:  préfidiaux  de  la  province  de  juger  ,  par 
j  ugement  préfidial,  les  caufes  des  menées  ;  ordonne 
que  l'arrêt  fera  lu  ,  publié  &  enregiftré  aux 
ficges  préfidiaux  &  royaux  de  la  province. 
(  Journal  du  parlement  de  Bretagne ,  to,n  I , 
ckap.  4.6.  ) 

Il  paroît  au  furplus  que  ces  menées  n'ont 
plus  guère  d'autre  objet  que  les  appropriemens. 
Un  arrêt  du  2  o&obre  165*3  a  jugé,  en  infir- 
mant une  fentence  des  préfidiaux  de  Rennes, 
qu'on  ne  pouvoit  point  appeler  les  vailaux  pour 
toutes  caufes  à  l'endroit  de  la  menée;  en  forte 
qu'ils  n'étoient  point  obligés  de  plaider ,  no- 
nobstant leur  demande  en  renvoi,  quoique  le 
procureur  d'office  de  la  juridiction  où  leurs 
caufes  alloient  naturellement  ne  demandât  pas 
retrait  de  barre  pour  eux.  (  Additions  à  Sauva- 
geau,    art,    2.69  ,    arrêt   $.  ) 

11°.  Comment  doit-on  entendre  ces  derniers 
mots  de  l'article  269 ,  «  laquelle  certification 
*  de  bannies  fe  fera  en  jugement  huitaine  après 
«  bannie  pour  le  moins  ,  &  fera  ladite  huitaine, 
aj  franche  3  fans  compter  le  jour  de  dimanche 
»  de  la  dernière  bannie,  ni  le  premier  jour 
33  defdits  plaids  m  ?  D'Argent  ré  dit  que  ces  mots , 
le  premier  jour  defdits  plaids  ,  doivent  s'entendre 
du  jour  où  commence  la  menée  particulière  du 
fief,  de  qui  relève  l'héritage  dont  on  pourfuit 
l'appropriement,  &  non  pas  du  jour  où  com- 
mencent les  plaids  généraux,  c'eft-à-dire,  les 
afilfes  où  chaque  menée  doit  affifter  à  fon  tour. 
Pour  rendre  la   chofe  plus  claire ,  il   propofe 
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cet  exemple  (i).  ce  Vitré  &  Fougères  obéiflent 
35  au  fénéchal  de  Rennes,  le  premier  jour  des 
yy  plaids ,  Chateaubriand  le  feptième  ,  la  Guer- 
«  che  le  huitième  ,  Hedé  le  neuvième  ,  Mont- 
as fort  le  dixième.  On  demande  comment  fe 
33  doit  régler  la  huitaine  d'intervalle  entre  la  der- 
3>  nière  bannie  &  les  plaids  ,  qui  font  le  terme  ?  si 
Cet  auteur  eftime  ce  qu'il  ne  faut  pas  confidérer 
33  la  chofe  par  rapport  au  premier  jour  des 
35  plaids  en  général ,  mais  par  rapport  au  jour 
»  de  l'obeiflance  particulière  qui  regarde  chaque 
33  juridiction  inférieure  :  par  exemple  ,  le 
33  premier  jour  ces  plaids  de  Rennes  regarde 
33  Vitré  ;  &  quelques-uns  ont  cru  que  (i  l'ap- 
33  propriement  eft  pour  un  bien  relevant  de  Cha- 
35  teaubriand ,  il  faut  également  que  la  huitaine 
33  foit  franche  entre  la  dernière  bannie  &  le 
^""premier  jour  des  plaids  où  il  s'agit  feulement 
»  des  héritages  relevans  de  Vitré  33.  Mais  cette 
interprétation  eft  faufTe ,  ce  parce  que  ce  font 
33  autant  de  plaids  qui  ne  commencent  pour 
33  chaque  juridiction  inférieure  que  par  la 
33  tenue  de  l'obéiffance  parliculière  qui  la  con- 
33  cerne  35. 

Sauvageau  paroît  avoir  embraffé  la  même 
opinion  dans  fes  notes  fur  l'article  269.  II 
obferve,  ce  qu'il  feroit  à  propos  d'ajouter  à  la 
33  fin  de  cet  article ,  que  la  huitaine  franche 
33  d'entre  la  dernière  bannie  &  Couverture  des 
33  plaids  Je  doit  entendre  de  P  ouverture  des 
33  plaids  de  la  menée  dans  laquelle  on  Je  veut 
33  approprier ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  échue  lors 

(1)  Loc.  cit.  np.  131. 
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'*>  de  la  première  ouverture  des  plaids  généraux  y 
33  fuivant  l'arrêt  du  31  feptembre  165*7  ,  donné 
53  à  l'audience ,  plaidant  Me  François  Légal  & 
33  Me  Pierre  Hévin  ,  fondé  fur  ce  qu'autant  de 
33  menées  font  autant  de  plaids ^  comme  l'ob- 
»3  ferve  le  fïeur  d'Argentré  fur  l'article  268  de 
33  l'ancienne  coutume  in  verbis ,  à  l'endroit  de 
33  TobéifTance  de  fief,  conformément  à  l'avis 
33  du  (ieur  d'Argentré ,  fon  père  ,  dans  fon  traité 
33  des  menées ,  lequel  fe  trouve  à  la  fin  de  la 
33  très-ancienne   coutume  33. 

Cet  arrêt  eft  encore  rapporté  dans  les  ob- 
fervations  du  même  auteur  fur  du  F  ail,  liv. 
1,  chap.  2jp  &  4.10,  &  dans  le  commentaire 
d'Hévin  fur  la  coutume.  Dans  l'efpèce  de  cet 
arrêt ,  un  héritage  fitué  dans  la  ville  de  Rennes 
avoit  été  banni  pour  la  troifième  fois  le  28 
avril  1652  :  les  plaids  généraux  de  la  fénéchauffée 
avoient  commencé  neuf  jours  auparavant  , 
c'eft-à-dire  ,  le  17  du  même  mois;  mais  les 
caufes  de  la  ville  n'y  avoient  été  appelées  & 
introduites  que  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  juin  fuivant ,  &  c'étoit  le  10  de  ce  mois-là 
même  que  la  certification  s'étoit  faite.  On  pré- 
tendit que  l'appropriement  étoit  nul,  que  la 
huitaine  franche  ,  requife  par  la  coutume  , 
devoit  précéder,  même  pour  Rennes ,  l'ouver- 
ture des  plaids  ,  qui  fe  fait  par  les  menées  de 
Vitré  ;  qu'ainfi  la  certification  n'avoit  pu  fe  faire 
à  ces  plaids  ;  qu'on  eut  dû  attendre,  aux  termes 
delà  coutume  ,  l'ouverture  des  plaids  généraux 
Jubféquens  ;  qu'en  voulant  trop  accélérer ,  on 
avoit  contrevenu  à  la  loi  &  vicié  l'approprie- 
ment. —-On  répondoit,  d'après  d'Argentré, 
que  les  menées  particulières  de  chaque  diftrict 
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font  autant  de  plaids  ;  qu'il  fuffit  que  la  dernière 
bannie  précède  l'ouverture  de  la  menée  en  la- 
quelle la  certification  doit  être  faite;  que,  dans 
l'efpèce  ,  il  y  avoit  non-  feulement  huitaine ,  mais 
plus  d'un  mois  entre  la  dernière  bannie  &  l'af- 
îïgnation ,  pour  l'expédition  des  caufes  de  la 
■ville  de  Rennes  ;  que  par  conféquent  la  certificat 
tiort  étoit  valable.  —  La  communauté  des  habi- 
tans  de  Rennes  intervenoit  dans  la  caufe  pour 
dire  que  fon  ufagc  avoit  été  jufqu'alors  conforme 
à  l'avis  de  d'Argentré  ,  &  que  fi  la  cour  trou-* 
voit  qu'il  fût  contraire  à  l'cfprit  de  la  coutume  , 
au  moins  il  étoit  à  propos  de  ne  le  réformer  que 
pour  l'avenir.  —  Par  l'arrêt  cité  ,  la  fentence 
cmi  avoit  déclaré  l'appropriement  nul  a  été 
infirmée ,  &  toutes  les  parties  mifes  hors  de 
cour  fur  la  demande  à  laquelle  l'allégation  de 
cet  nullité  fervoit  de  bafe. 

Le  contraire  avoit  été  jugé  dans  l'ancienne 
coutume  par  un  arrêt  du  12  mars  ISJ6 ,  rap^ 
porté  dans  le  recueil  de  duFail,  liv.  1  ,  chap. 
4.10;  &  cette  jurifprudence  paroît  avoir  pour 
elle  l'opinion  de  deux  célèbres  commentateurs , 
Poullain  de  Belair  &  Poullain-Duparc  :  le  pre- 
mier, après  avoir  donné  une  traduction  abrégée 
du  fyftême  de  d'Argentré  (1) ,  dit  :  ce  La  cou- 
33  tume  porte  abfolument  que  la  huitaine  doit 
os  être  franche  entre  la  dernière  bannie  &  le 
33  premier  jour  des  plaids  ;  de  forte  qu'il  n'y 
33  a  plus  de  diftinciion  à  faire  33  :  le  fécond  (2) 
commence  par  dire  ,  d'après  Sauvageau,  que 
le   motif  du  premier  des  arrêts  cités  fut  que 


(1)  Art.  269,   n°.   131. 

(%)  Même  article,  nQ.  141,  note  /. 
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les  menées  particulières  de  chaque  fief  font 
autant  de  plaids  ;  après  quoi  il  obferve  «  que 
33  cette  interprétation  paroît  forcée  :  fi  les  ré- 
os  formateurs ,  continue-t-il ,  avoient  eu  Tin- 
33  tention  que  leur  donne  cet  arrêt  ,  il  eût  été 
03  facile  de  mettre  à  la  fin  de  l'article  260, 
"  le  premier  jour  de  la  menée  %  au  lieu  du 
33  premier  jour  des  plaids.  La  coutume  dit  que 
33  fappropriement  fe  fera  aux  prochains  plaids 
"33  généraux ,  en  V endroit  de  la  menée  &  obélf- 
33  fance  du  fief ' :  ces  premiers  mots  annoncent 
33  que  les  plaids  généraux  renferment  toutes 
33  les  menées.  Après  cela,  la  coutume  porte, 
33  que  la  huitaine  précédera  les  premiers  jours 
33  des  plaids  :  peut-on  dire  que  ces  derniers  mots 
33  ne  le  rapportent  pas  aux  plaids  généraux  , 
33  dont  il  eft  parlé  quelques  lignes  auparant,  & 
33  qui,  comme  on  vient  de  l'obferver ,  renier- 
33  ment  toutes  les  menées  33  ? 

En  confultant  la  coutume,  il  femble  qu'elle 
préfente  un  fens  bien  plus  fimple  que  les  deux 
opinions  de  ces  commentateurs.  On  voit  d'abord 
que  l'article  265)  diftingue  deux  juridictions  où 
la  certification  peut  fe  faire,  la  juridiction  pro- 
chaine ou  immédiate ,  &  la  juridiction  fupérieure, 
ou  juftice  d'appel.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce 
font  les  audiences  ordinaires  de  la  juridiction 
prochaine ,  &  non  pas  celles  de  la  juridiction 
ïupérieure  que  cet  article  entend,  lorfqu'il  dit 
que  les  bannies  doivent  être  certifiées  «  en 
33  jugement  des  prochains  plaids  généraux  fub- 
33  féquens  ,  lefdites  bannies  devant  le  juge  du 
33  lieu  où  font  lefdites  chofes  fituées  35. 

Il   eft  bien  vrai   que   d' Argentré ,   du  Fail , 
Suuvageau,  Hévin,  M.  de  Perchambaut  &  les 
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deux  Poullain,  paroiffent  entendre  par  plaiJi 
généraux  les  grandes  aflifes  de  la  juridiction 
fupérieure  ;  mais  outre  que  cette  interprétation 
ne^paroit  pas  facile  à  concilier  avec ;  le  texte  de 
l'article  269,  on  peut  voir  dans  plufieurs  cou-' 
tûmes,  &  particulièrement  dans  les  coutumes 
voifines  d'Anjou,  art.  64,  &  de  Poitou,  art.  19, 
qu'on  appelle  ajjljes  ou  grandes  afiifes  la  tenue 
des  juridictions  d'appel  &  plaids,  ou  petites 
afiifes  ceux  des  juridictions  immédiates. 

Ces  mêmes  coutumes  diftinguent  encore  les 
jours  ordinaires ,  où  l'on  expédie  toutes  fortes 
de  caufes,  &  les  audiences  extraordinaires,  où 
l'on  juge  les  caufes  provifoires  ou  privilégiées, 
ou  même  d'autres  caufes  en  vertu  de  lettres 
d'abréviation.  Ne  feroit-ce  point  ces  jours  ordi- 
naires d'audience  que  l'article  260  entend  par 
plaids  généraux  ?  Il  ne  veut  pas  qu'on  certifie 
les  bannies  aux  jours  extraordinaires ,  parce 
qu'ils  n'avoient  pas  la  même  publicité  que  les 
jours  ordinaires,  &  que  la  tenue  n'en  étant  point 
£xée  à  tel  ou  tel  tems  déterminé  d'avance,  le 
public  ne  pouvoit  pas  s'y  rendre  pour  veiller 
à  fes  intérêts. 

Quant  à  la  cour  fupérieure,  l'article 269  exige 
feulement  que  la  certification  s'y  fafTe  en  ren- 
drait de  la  menée  &  obéiffance  du  fief,  c'eft-à-dire, 
au  tems  qui  eft  deftiné  à  l'appel  des  caufes  par- 
ticulières de  ce  fief. 

Quoi  qu'il  en  foit,  ce  que  la  coutume  ajoute 
enfuite  de  la  huitaine  franche,  paroît  étranger 
à  la  diftinction  qu'elle  vient  de  faire  entre  les 
plaids  généraux  &  extraordinaires,  &  entre  la 
juridiction  immédiate  &  la  juridiction  d'appel; 
elle  veut  feulement  qu'il  y  ait  huit  jours  francs 

entre. 
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feutre  la  dernière  bannie  &  le  jour  de  la  cer- 
tification. Ces  derniers  mots,  &  fera  ladite  .hui- 
taine franche ,  fans  compter  le  jour  de  dimanche. 
de  la  dernière  bannie ,  ni  le  premier  jour  defdits 
plaids,  ne  font  que  l'explication  -de  ces  autres 
mots  qui  précédent ,  laquelle  certification  de. 
bannies  fe  fera  en  jugement ,  huitaine  après  la. 
dernière  bannie  pour  le  moins.  Ils  indiquent  qu'on 
ne  pourra  pas  certifier  le  premier  jour  des 
prochains  plaids ,  s'il  n'y  avoit  pas  une  huitaine 
franche  entre  la  dernière  bannie  &  ce  premier, 
jour, 

Ainfi  donc ,  en  obfervarit  cette  huitaine 
franche,  on  pourra  faire  la  certification  quand 
on  voudra  ,  pourvu  que  ce  foit  un  jour  de 
plaids  généraux  (  c'eft-à-dire ,  un  jour  de  plaids 
ordinaires  ) ,  fi  l'on  certifie  en  la  juridiction. 
immédiate  des  lieux  ,  ou  que  ce  foit  un  des. 
jours  de  la  menée  du  fief,  fi  l'on  certifie  en, 
la  juridiction  fupérieure.  Quand  bien  même  il 
n'y  auroit  pas  eu  huit  jours  francs  entre  là 
dernière  bannie  &  le  premier  jour  de  la  menée 
du  fief,  il  furfit  qu'il  y  ait  cet  intervalle  entre 
la  dernière  bannie  &  le  jour  où  fe  fera  la  cer- 
tification :  c'eft-là  tout  ce  que  femble  exiger 
la  coutume ,  &  l'opinion  de  Pôullain-Duparc 
y  paroît  fur-tout  bien  oppoféc* 

Ç,  VII.  Des  oppojitiûns  &  de  leur  péremption* 

Tous  ceux  qui  prétendent  des  droits  fur  lat 
chofe  qu'on  met  en  bannies ,  font  obligés  de 
s'oppofer  à  l'appropriement ,  fous  peine  de 
perdre  leurs  droits,  lorfqu'ils  ne  font  pas  du 
nombre  de  ceux  que  l'appropriement  ne  purgd 

Supplém,  Tome  IL  X. 
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pas.  Ces  oppofitions  font  reçues  jufqu'à  ce  qufi 
le  juge  ait  donné  acte  de  la  certification  des 
bannies,  &  déclaré  l'acquéreur  approprié,  à  la 
charge  des  oppofitions,  fi  aucunes  font. 

C'eft  ce  que  dit  Hévin,  au  chapitre  52  de 
fes  obfervations  &  confultations.  D'Argentré, 
fur  l'ancienne  coutume,  article  266 ,  &  Hévin, 
fur  la  nouvelle  ,  article  270 ,  afïurent  même 
que  fi  l'audience  en  laquelle  fe  fait  la  certifica- 
tion n'étoit  pas  levée ,  l'oppofition  feroit  tou- 
jours reçue.  On  voit  que  cela  ne  s'accorde  pas 
trop  avec  ce  que  dit  d'Argentré  fur  l'inutilité 
de  l'office  du  juge  dans  la  certification  (1), 

Il  eft  même  permis  de  s'oppofer  fur  le  prix 
après  l'appropriement,  lorfque  des  oppofitions 
antérieures  ont  donné  lieu  à  le  configner  :  cette 
oppofition  eft  une  efpèce  de  faifie-arrêt  entre 
les  mains  du  débiteur.  Mais,  dans  ce  cas,  le 
créancier  poftérieur  en  hypothèque,  qui  s'eft 
oppofé  à  l'appropriement,  eft  préférable  au 
créancier  antérieur,  qui  ne  s'eft  oppofé  que 
fur  le  prix,  quoique,  fuivant  la  jurisprudence 
de  Bretagne,  l'oppofition  fur  le  prix  dans  les 
décrets  forcés  conlerve  ;au  créancier  fon  hypo- 
thèque comme  l'oppofition  même  au  décret. 

Cette  préférence  du  créancier  poftérieur, 
dans  le  cas  de  l'appropriement ,  a  fouffert  long- 
tems  des  difficultés.  Enfin  elle  a  été  admife  par 
un  arrêt  rendu  en  très-grande  connohTance  de 
caufe,  en  la  première  chambre  des  enquêtes, 
le  2  août  1735"  :  il  eft  plus  facile  d'établir  le 
bien  jugé  de  cet  arrêt,  que  les  fondemens  de 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Bretagne  fur 

(1)  Voyez  le  commencement  du  $.  précédent. 
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les  décrets  forcés.  On  trouve  néanmoins  beau- 
coup de  détails  à  ce  fujet  dans  le  journal  def 
ce  parlement,  tom.  1.    chap.  4. 

On  diftingue  deux  fortes  d'oppoiitions  à 
fappropriement,  les  judicielles  ou  judiciaires , 
qui  fe  font  lors  de  la  certification  des  bannies 
aux  plaids  généraux,  ou  les  extrajudicidles ,  qui 
fe  font  auparavant  par  un  exploit  d'oppofition 
fignirié  à  l'acquéreur.  Les  oppofans  peuvent 
faire  juger  leur  oppofition ,  foit  avant ,  foit 
après  le  jugement  de  certification,  &  cela  a  le 
même  effet  ;  mais  les  oppofitions  qui  ne  font 
pas  jugées  avant  l'appropriement  fe  périment 
après  l'approprierhent  ;  favoir,  par  un  an  lorf- 
qu'il  n'y  a  qu'une  demande  fans  conteftation, 
&  par  trois  ans  lorfque  l'inftance  a  été  conteftée. 

C'efl  ainfi  qu'on  interprète  les  articles  278 
&  279  de  la  coutume  de  Bretagne  (1),  dans 
une  confultation  en  forme  d'ade  de  notoriété, 
du  20  janvier  1675),  qu'on  trouve  dans  le  recueil 
d'Hévin,  n°.  y2.  On  y  ajoute,  i°.  que  lorfque 
fur  l'oppoiition  il  y  a  jugement  définitif  qui 
adjuge  à  l'oppofant  (es  conclufions ,  ou  qui  dé- 
clare les  héritages  affectés  &  hypothéqués  à  fon 
profit,  ce  jugement  dure  trente  ans,  foit  qu'il 


(1)  L'art.  218  porte,  que  les  deux  efpèces  d'oppoii- 
tions ne  durent  qu'un  an,  «  s'il  n'y  avoit  fur  lefdites 
y  oppofitions  conteftatiou  ou  appointement  de  juge  à 
y  écrire  ,  dans    l'an   qu'elles  auroient   été    fournies   en 

y  jugement,    ou  fignifiées  extrajudiciellement ». 

L'art.  279  ajoute  ,  <  qu'au  cas  où  il  y  auroit  contestation  , 
»  appointement  à  écrire ,  ou  autres  pourfuites  de  l'op- 
y  pofition,  fi  l'inftance  eft  difcontinuée  par  trois  ans, 
y  ladite  inftance  demeurera  périe,  &  aura  l'approurie- 
»  ment  fon  cours  ». 

T  2 
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ait  été  prononcé  devant  ou  après  l'approprie- 
ment  ;  2°.  que  lorfqvie  les  oppofitions  ne  tendent 
pas  à  l'éviction  ou  vendication  du  fonds,  mais 
feulement  à  la  confervation  des  créances ,  la 
formule  de  prononciation,  ufitée  dans  ce  cas 
par  les  juges  de  la  province  ,  eft  de  déclarer 
les  héritages  affectés  &  hypothéqués  aux  pré- 
tentions de  l'oppofant  ;  ce  qui  eft  un  jugement 
définitif  qui  dure  trente  ans  :  mais  que  s'il  eft 
yendu  avant  l'appropriement,  il  n'eft  point  be- 
soin de  répéter  foppofition  lors  de  l'approprie- 
ment ou  certification ,  &  que  fi  on  le  fait  , 
c'eft  un  acte  furabondant  &  inutile,  parce  que 
l'appropriement  ne  fe  fait  qu'à  la  charge  des 
oppofitions  jugées  ou  à  juger. 

La  difpofition  des  articles  2*78  &  279,  dont 
on  vient  de  parler ,  a  fait  douter  fi  une  ordon- 
nance de  fournir  fes  moyens  d'oppofition  à 
l'appropriement,  non  exécutée  dans  l'an,  pou- 
voit  opérer  l'effet  d'une  conteftation,  comme 
l'appointement ,  &  durer  trois  ans.  Les  arrêts 
ont  jugé  que  non ,  &  que ,  pour  avoir  cette 
durée ,  il  étoit  nécefïïnre  que  les  moyens  d'op- 
pofition eufTent  été  fournis  dans  l'an ,  parce 
qu'ils  commencent  la  conteftation.  Ces  arrêts 
font  rapportés  fur  cet  article  278 ,  par  Belor- 
deau  ,  par  Frain  &  par  Hévin  ;  le  dernier  a 
été  donné,  chambres  &  femeftres  affemblés,  la 
10  juillet  itfyy,  &  il  a  été  jugé  que  la  fimple 
ordonnance  de  fournir  moyens  ne  vaut  contefta- 
tion ,  quoique  l'oppofant  fut  décédé  dans  les 
trois  ans,  mais  avant  la  conteftation,  ayant  vécu 
plus  d'un  an  depuis  fon  oppofition.  Le  com- 
mentaire de  M.  de  Perchambaut  annonce  que 
ces  maxirnes ,  qui  font  très-différentes  de  celles 
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du  parlement  de  Paris  fur  la  péremption,  s'otn 
fervent  toujours  en  Bretagne. 

Deux  autres  arrêts  des  25  &  28  feptembre 
1612,  ont  jugé  que  la  (impie  affignation  donnée 
dans  l'an  après  Toppolition ,  interrompoit  la 
péremption,  &  prorogeoit  l'action  jufqu'à  une 
nouvelle  année ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  eu  de 
conteftation  dans  le  même  intervalle.  Ce  der- 
nier arrêt  eft  le  trentième  du  recueil  de  Frain  : 
mais  il  y  avoit  cela  de  remarquable  dans  le  fait, 
que  le  délai  de  Taffignation  tomboit  dans  Tan. 
L'exploit  avoit  été  fignifié  le  dernier  jour,  à 
trois  heures  après-midi  ,  avec  afîignation  à 
quatre  heures  de  la  même  après-dînée. 

Lors ,  au  contraire ,  que  le  délai  de  l'afligna- 
tion  ne  tombe  pas  dans  le  tems  fatal  ,  d'Ar- 
gentré  décide  qu'elle  eft  inutile  pour  proroger 
J'oppofition.  C'eft  fur  l'article  266,  dans  fa 
glofe  fur  le  mot  interruptio.  Tiraqueau  &  plu- 
sieurs auteurs  décident  le  contraire  ,  fur-tout 
lorfque  i'oppofant  a  été  forcé  de  faire  tomber 
Taffignation  hors  de  Tan ,  par  la  néceflité  des 
délais  requis  pour  l'aiîignation  ,  &  par  Téloigne- 
ment  du  défendeur  :  la  queftion  s'étant  pré- 
fentée ,  fit  de  la  difficulté  ;  elle  fut  appointée 
le  25"  juin  1610,  &  il  y  a  même  un  arrêt  du 
<?  mars  1600  qui  jugea  que  la  lignification  faite 
dans  le  tems  fatal,  mais  avec  afîignation  après 
les  trente  ans,  ne  confervoit  pas  l'action.  (Arrêts 
ajoutés  au  commentaire  de  Sauvageauyart.  278, 
arrêt  4.) 

Il  faut  remarquer  enfin  qu*un  arrêt  du  18 
août  1775",  rendu  les  chambres  affembiées,  a 
jugé  que  l'oppofition  générale  à  un  approprie- 
ment  ne  pouvcit  pas  être  déterminée  au  retrait 
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lignager.  Les  principaux  moyens  de  l'approprié 
étoient ,  qu'une  oppofition  conçue  en  termes 
vagues  &  généraux,  fans  exprefïion  d'aucunes 
caufes ,  ne  peut  être  réputée  avoir  eu  en  vue  que 
les  deniers ,  qui  demeurent  feuls  faififTables , 
après  que  l'acquéreur  eft  déclaré  approprié, 
quelle  ne  peut  fe  diriger  fur  le  fonds ,  foit  pour 
retrait  ou  pour  vendication,  parce  que  ce  feroit 
une  demande  en  éviéHon  formée  contre  l'ac- 
quéreur ,  qui  auroit  dû  être  libellée,  à  peine 
de  nullité,  aux  termes  de  l'ordonnance. 

Mais  Duparc  -  Poullain  obferve  que  l'arrêt 
n'adopta  point  la  généralité  de  cette  propofition, 
&  qu'il  ne  jugea  que  la  queftion  du  retrait;  cet 
auteur  penfe  que  les  vrais  motifs  du  jugement 
furent  le  peu  de  faveur  des  retraits  ,  &  la  ju- 
rifprudence  confiante  du  parlement  de  Bretagne, 
qui  avoit  toujours  rejeté  les  demandes  en  retrait, 
formées  après  l'appropriement  depuis  la  réfor- 
mation de  la  coutume,  quoiqu'on  obfervât  le 
contraire  auparavant ,  comme  d'Argentré  le  re- 
connoît  dans  fon  aitiologie,  fur  l'article  307. 
On  a  cru,  depuis  la  réformation,  que  l'efprit 
de  la  coutume ,  en  faifant  ceffer  le  droit  de 
retait  par  l'appropriement,  étoit  d'obliger  les 
lignagers  à  exercer  ce  droit  le  plus  promprement 
poflible ,  afin  de  ne  paslaiffer  les  acquéreurs  trop 
long-tems  dans  l'incertitude.  On  trouve  en 
faveur  des  acquéreurs  trois  arrêts  qui  l'ont  ainfi 
jugé  ;  le  premier,  du  2  mars  1600 ,  dans  Belor- 
deau,  lettre  P  ,  controverfe  14  ;  le  deuxième  ,  du 
24.  mai  163c)  ,  dans  Devolant,  lettre  O ,  chapitre 
21 ,  &  le  troisième,  du  8  octobre  i<58r,  dans  le 
commentaire  imprimé  à  Nantes ,  article  5)2. 

On  verra  du  moins,  au  §.  fuivant,  que  les 
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fur-enchères  font  à  cet  égard  dans,  le  même  cas 
que  le  retrait* 

§.  VIII.  Des  fur-enchères  des  oppofans. 

Comme  les  bannies  du  domaine  dont  un  veut 
s'approprier  équivalent  aux  criées  du  décret  , 
elles  IaifTent  aux  créanciers  du  vendeur  le  droit 
de  fur-enchérir  le  domaine,  &  de  fe  le  faire 
adjuger  ,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  couvre 
auili  les  fur- enchères.  Ce  point  de  droit  n'eu: 
fondé  fur  aucune  difpofition  de  la  coutume , 
mais  fur  un  ufage  conftamment  obfervé  en  Bre- 
tagne. 

Les  fur-enchères  doivent  fe  faire  avant  que  le 
juge  ait  mis  la  fanction  légale  à  l'appropriement, 
en  donnant  a<5te  de  la  certification  des  criées ,  ou 
du  moins  il  eft  néceffaire  que  l'oppofition  faite 
auparavant  porte  que  l'oppofant  entend  fur- 
enchérir.  Un  arrêt  du  11  mai  1733  l'a  ainfi  jugé, 
■en  infirmant  la  fentence  qui  avoit  reçu  la  fur- 
enchère.  L'arrêt  déboute  l'intimé  de  fes  deman- 
des, fauf  à  lui  à  fuivre  fon  oppofition  fur  le. 
prix  du  contrat,  qu'on  avoit  configné.  L'appelant 
convenoit  bien  que  le  créancier  a  la  faculté  de 
fur-enchérir  le  prix  de  l'héritage  qui  lui  eft^hy- 
pothéqué,  mais  il  foutenoit  que  cette  faculté 
expiroit  au  moment  que  l'acquéreur  faifôit  cer- 
tifier les  bannies ,  &  qu'il  étoit  déclaré  approprié, 
parce  que  l'appropriement  a  le  même  effet  que 
l'adjudication  par  décret,  après  laquelle  on  ne 
peut  recevoir  aucunes  enchères. 

Belordeau  remarque  ,  fur  l'article  269 ,  que 
le  fubrogé  en  une  adjudication  faite  judiciaire- 
ment ,  doit  aufii  faire  bannir  fa  fubrogation  avec 
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l'adjudication ,  à  peine  de  nullité  de  l'approprie- 
ment  :  il  aflure  qu'on  l'a  fouvent  jugé  de  cette 
manière. 

Celaeftnéceffaire,  lors  même  que  l'acquéreur 
qui  avoit  fait  bannir  fon  contrat  refte  en  pof- 
iefîion  du  domaine,  en  couvrant  les  fur-enchères 
des  oppofans  :  on  l'a  ainfi  jugé  dans  l'efpèce 
fuivante,  L'abbé  de  Menorey,  acquéreur  con- 
ventionnel par  contrat  de  réméré  de  trois  ans , 
du  17  novembre  173 1,  s'appropria  aux  plaids 
généraux  de  Hennebond ,  du  3  juillet  1732  ; 
le  contrat  fut  fur-ençhéri  ,  l'adjudication  fut 
faite,  à  l'audience  du  14  août  fuivant,  à  l'abbé 
de  Menoray  ,  comme  plus  offrant  &  dernier  en- 
chériffeur  :  il  ne  s'appropria  poi-nt,  croyant  fans 
doute  que  la  certification  de  bannie,  faite  le  3 
juillet  1732,  étoit  fulfifante.  Après  fa  mort,  1* 
demoifelle  Trouedec  forma  fa  demande  de  retrait 
îignager  contre  (es  héritiers  au  mois  de  février 
174,7  ;  &  dans  le  même  tems  ils  vendirent  ces 
biens  à  Guillas  &  femme, 

La  demoifelle  Trouedec  fut  déboutée  du  lu- 
irait par  la  fentence  du  17  août  1747,  qui  fut 
réformée  par  l'arrêt  du  8  juin  1763,  furie  motif 
que  l'appropriement  du  contrat  conventionnel  de 
173 1  étoit  devenu  fans  effet,  ce  contrat  ayant 
été  anéanti  par  l'enchère  &  l'adjudication  judi- 
ciaire ,  qui  étoit  déformais  le  feul  titre  de  l'abbé 
de  Menoray,  &  fur  laquelle  la  demande  de  re- 
trait Iignager  avoit  été  formée.  (  Journal  du 
-parlement  de  Bretagne  y  tome  3  ,  aux  additions , 
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$.   IX,  Des  effets  de   Vappropriement  par  trois 
hannies* 

On  peut  confidérer  les  effets  de  l'approprie- 
ment  par  trois  bannies ,  foit  relativement  aux 
droits  dont  il  purge  les  chofes  appropriées  ,  foit 
relativement  aux  perfonnes  auxquelles  il  peut  ou 
ne  peut  pas  préjudicier. 

1°.  Quant  aux  droits,  le  principal  effet  de  l'ap- 
propriement  eft  d'affurer  à  l'acquéreur  qui  en  a 
rempli  toutes  les  formalités ,  la  propriété  libre  & 
irrévocable  de  l'héritage  ,  ou  du  droit  réel  dont 
il  s'eft  approprié. 

Ainfi  l'appropriement  purge  non-feulement 
les  charges  dont  le  bien  étoit  tenu,  mais  même 
le  droit  qu'un  tiers  pouvoit  avoir  de  le  reven^ 
diquer  à  titre  de  propriété.  En  cela  ,  il  étend  fon 
efficacité  plus  loin  que  les  décrets  volontaires, 
les  lettres  de  ratification  &  les  lettres  de  purge , 
qui  font  ufitées  dans  les  Pays-Bas  ;  il  imite  le 
décret  forcé. 

Ainfï  un  propriétaire  vend  fon  héritage  à 
faculté  de  rachat  indéfini.  L'acheteur  le  revend 
purement  &  fimplement  à  un  tiers  qui  s'en  ap- 
proprie. Par  arrêt  du  29  novembre  1612  ,  le 
parlement  de  Bretagne  juge  que  l'appropriement 
a  purgé  la  faculté  de  rachat  en  faveur  de  celui- 
ci  ,  &  que  le  premier  vendeur  n'a  qu'une  action 
en  dommages-intérêts  contre  fon  acheteur  im^ 
médiat  (1). 

On  pourroit  citer  une  foule  de  décidons  fem- 

(1)  Kevin,  fur  l'article  587  de  la  ccutume,  n°.  5, 
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blables  ;  mais  ce  point  de  jurifprudence  eft  trop 
conftant  pour  avoir  befoin  d'autres  preuves. 

Il  faut  pourtant  remarquer  que  l'approprie- 
ment,  en  garantifTant  l'acquéreur  des  pourfuites 
du  propriétaire ,  n'anéantit  pas  tous  les  droits 
de  celui-ci.  L'article  273  de  la  coutume  décide 
qu'il  peut  agir  en  récompenfe  contre  le  vendeur , 
&  que  cette  récompenfe  doit  lui  être  fournie 
en  héritages  ou  autrement ,  à  fon  choix. 

L'action  que  la  coutume  accorde  à  cet  effet 
au  propriétaire  dure  trente  ans  ,  parce  qu'elle 
eft  personnelle. 

Mais  de  quel  jour  doit-on  compter  les  trente 
ans  ?  Suivant  d'Argentré  (1),  c'eft  du  jour  que 
le  tiers  pofTefTeur  a  été  approprié,  parce  que, 
dit-il ,  jufqu'à  ce  jour  l'action  en  revendication 
avoit  lieu ,  &  non  l'action  de  récompenfe  ;  mais, 
comme  l'obferve  Poullain-Duparc ,  fi  cette  dé- 
cision étoit  admife  fans  diftinction ,  il  en  réful- 
teroit  que  l'action  en  revendication  pourrait 
furvivre  près  de  foixante-dix  années  au  moment 
où  le  propriétaire  a  cefTé  de  pofféder  fon  héritage. 
Par  exemple  ,  l'ufurpateur  jouit  trente-neuf  ans. 
Pendant  tout  ce  tems  ,  il  n'y  a  d'autre  action 
ouverte  que  celle  en  revendication.  Il  vend,  & 
l'acquéreur  s'approprie  avant  les  quarante  ans. 
'Alors  la  revendication  eft  exclufe  ,  &  il  ne  refte 
plus  que  l'action  de  récompenfe.  Dira-t-on  que 
celle-ci  puiffe  durer  trente  ans  ?  Ce  feroit  rai- 
fonner  contre  la  maxime  établie  par  la  coutume  x 
&  tant  de  fois  réclamée  par  d'Argentré,  que. 
rien  n'échappe  à  la  prefeription  quadragénaire  , 

(1)  Tradudion  de  Poullain  de  Eclair,  arc.  273  ,  n°.  6,. 
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fnhïl  ejî  qubd  quadragenariam  prefcriptiontm  ef- 
fugiat. 

D'Argentré  a-t-il  donc  eu  intention  de  donner 
atteinte  à  cette  maxime  ?  Non.  Il  a  parlé  en 
général,  fans  faire  attention  aux  cas  particuliers, 
&  l'on  peut  expliquer  fon  fentiment,  fans  lui 
imputer  une  erreur.  En  général,  après  quarante 
ans,  le  propriétaire  du  bien  ufurpé  n'a  plus 
d'action  ;  mais  fi,  dans  les  dix  premières  années, 
l'héritage  a  été  vendu  à  un  tiers  qui  s'en  foit 
approprié,  l'a&ion  en  récompenfe  prend  la  place 
de  celle  en  revendication,  &fe  prefcrit  par  trente 
ans,  du  jour  qu'elle  eft  ouverte,  quand  même 
les  trente  ans  feroient  parfaits  avant  l'expiration 
des  quarante  ans  qui  auraient  été  néceffaires  pour 
compléter  la  prefcription ,  fi  la  chofe  n'avoit  pas 
changé  de  main.  Ainfi,  en  fuppofant  la  vente 
faite  par  l'ufurpateur ,  &  l'appropriement  de 
l'acquéreur  dans  la  féconde  année  de  l'ufurpa- 
tion,  l'action  en  récompenfe  eft  prefcrite  trente 
ans  après  l'appropriement ,  quoiqu'il  n'y  ait  que 
trente-deux  ans  expirés  depuis  l'ufurpation. 

Enfin  l'appropriement  purge  aufti  le  droit  de 
retrait  lignager.  Voyez  les  articles  Enramagek 
&  Prémesse  ,  &  le  numéro  1  de  ce  paragraphe. 

Il  y  a  néanmoins  divers  droits  que  l'appro- 
priement ne  purge  pas.  L'article  280  de  la  cou- 
tume porte  a  cet  égard  ,  ce  que  nonobftant 
33  lefdits  appropriemens ,  les  rentes  cenfives ,  Se 
33  autres  foncières  &  devoirs  feigneuriaux  qui 
33  feront  dus  auparavant  lefdits  appropriemens 
53  fur  les  héritages  ,  ne  bifferont  d'être  payés  à 
33  celui  à  qui  ils  étoient  dus  33. 

M.  de  la  Bigotière  obferve  «  que  cet  article 
n'avoit  été  fait,  dans  fon  origine,  qu'au  fujet 
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des  rentes  dues  à  l'églife  ,  &  vouloit  que ,  lors- 
qu'on s'étoitapproprié  des  héritages  qui  y  étoient 
fujets  ,  les  acquéreurs  n'en  fuiTent  plus  tenus  , 
mais  que  les  héritiers  de  celui  qui  les  avoit 
fondées  &;  données  à  l'églife  continuaient  de 
les  payer  ».  C'eft  ainfi  qu'il  interprète  ces  mots 
du  chapitre  4,1  de  la  très-ancienne  coutume , 
&  riejl  pas  entendu  que  les  rentes  ,  cens  6*  autres 
Jervices  ne  doivent  demeurer  à  payer  à  cil  à  qui 
étoient  dus  de  par  avant  à  l'hoir  du  Fondeur  : 
mais  ce  mot  de  fondeur ,  où  ce  magiftrat  a  fans 
doute  puifé  fon  opinion  ,  peut  fignifier  aufii-bien- 
les  bailleurs  de  fonds  que  les  fondateurs,  &on  fait 
même  que  beaucoup  d'auteurs  regardoient  au- 
trefois les  rentes  foncières  comme  imprefcrip- 
tibles ,  foit  parce  qu'elles  étoient  attachées  au 
fonds,  &  qu'elles  paifoient  avec  lui  dans  les  mains 
des  acquéreurs  ,  foit  par  d'autres  raifons  pui- 
fées  dans  les  fubtilités  du  droit  romain,  comme 
on  peut  le  voir  dans  le  plaidoyer  121  de  Frain» 
Un  arrêt  du  7  janvier  1627  l'avoit  ainfi  jugé; 
&  quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  en  faveur  des 
AuguiKns  de  Carhais  ,  il  paroît  qu'on  fe  fondoit 
plutôt  fur  la  nature  du  droit ,  que  fur  la  qualité 
des  perfonnes. 

Quant  aux  fervitudes  qu'on  établit  fur  un  fonds 
par  conflitution ,  un  arrêt  des  enquêtes,  du  24. 
novembre  1633  3  a  jugé  qu'elles  fe  purgeoient 
par  l'appropriement,lorfqu'on  n'y  avoit  pas  formé 
d'oppofition.  (  Additions  à  Sauvageau ,  article 
2.69  ,  arrêt  2.  ) 

La  queftion  pourroit  fouffrir  plus  de  difHcu't é 
fi  la  fervitude  eût  été  retenue  par  le  propriétaire 
lors  de  l'aliénation  ce  la  maifon  dont  on  s'eft 
dçpuis  approprié  en  vertu  d'une  nouvelle  aîi-6 
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nation,  parce  qu'une  telle  fervitude  peut,  à 
certains  égards ,  être  confédérée  comme  une 
charge  foncière. 

Que  doit-on  dire  à  l'égard  des  arrérages  &  des 
droits  échus  ? 

Un  arrêt  du  15"  novembre  1673  a  jugé  que 
l'appropriement  n'avoit  pas  purgé  les  lods  & 
ventes  d'un  précédent  contrat.  Un  autre,  du  26 
mars  1683,  a  condamné  un  acquéreur  à  payer  les 
arrérages  d'une  rente  feigneuriale ,  qui  étoient 
échus  avant  fon  appropriement ,  &  dans  le  tems 
où  le  vendeur  étoit  en  poffeilîon  :  mais  ces  dé- 
cidons particulières  font  contrariées  par  d'autres. 
Hévin  rapporte  trois  arrêts  des  6  avril  ijpj, 
13  juin  1636'  &  21  janvier  1678, qui  déclarent 
de  pareils  arrérages  purgés  par  l'appropriement. 
<c  Et  en  effet,  dit  cet  auteur,  il  eft  néceffaire 
35  de  l'établir  ainfî  ;  car  les  arrérages  de  rentes  & 
3>  devoirs  échus  regardent  feulement  celui  qui 
33  pofîedoit  alors.  Ce  font  de  fimples  crédits  hy~ 
33  pothécaires,  &  un  acquéreur  ne  peut  être  tenu 
33  des  dettes  du  vendeur,  que  fur  le  prix  de  fou 
33  acquêt,  fur  lequel  le  feigneur  de  fief ,  appelé 
33  parles  bannies,  comme  tout  autre  créancier  , 
33  doit ,  fi  bon  lui  femble,  s'oppofer  &  fe  faire 
33  payer  33.  Poullain-Duparc  obferve  que  cette 
doctrine  ce  eft  aujoura'hui  une  maxime  conf- 
33  tante  33.  C'en:  auiîi  ce  qu'attefte  le  commen- 
tateur de  Devolant ,  lettre  y ,  chapitre  7.  Du 
refte,  tel  eft  encore  le  fentiment  de  d'Argentré, 
en  fon  aitiologie ,  article  280;  de  Chapel ,  chap. 
323  ;  de  Sauvageau ,  livre  1er,  chapitre  24,5", 
&  fur  du  Fail,  livre  2  ,  chapitre  391.  Il  a  même 
été  confirmé  par  un  arrêt  du  mois  de  novembre, 
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«  lequel,  dit  Brillon  (i),  déclara  Bougis  , 
»  commis  à  la  pourfuite  de  la  réformation ,  non- 
x>  recevable  à  prétendre  des  ventes  &  des  rachats 
33  échus  avant  le  contrat  d'acquifition  d'une 
3î  terre,  fuivi  d'un  appropriement  auquel  il  n'y 
v  avoit  point  eu  d'oppofition,  ni  à  ladiftribution 
3>  du  prix  de  la  vente,  repréfenté  &  payé  aux 
3.3  créanciers  oppofans  >>. 

Enfin  ,  M.  de  la  Bigotière  dit  auffi  qu'il  a  vu 
rendre  deux  arrêts  femblables. 

Le  douaire  dû  à  la  femme  du  vendeur  fur 
l'héritage  de  celui-ci  ne  fe  purge  point  non 
plus  par  l'appropriement  que  l'acquéreur  fait 
de  fon  contrat.  D'Argentré  avoit  penfé  le 
contraire  ;  mais  l'ufage  a  profcrit  fon  opinion  , 
puifque ,  par  la  coutume ,  dit  Poullain  de 
Belair  (2) ,  la  femme  a  la  failme  du  douaire  du 
jour  qu'elle  a  mis  le  pied  au  lit ,  il  s'enfuit  que 
cette  faifine  effective  ,  établie  par  la  loi ,  em- 
pêche que  l'appropriement  ait  effet,  fi  ce 
n'eft  à  la  charge  du  douaire  ». 
Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  20  avril  iô'j'j  , 
confirmatif  d'une  fentence  du  préfidial  de 
Nantes ,  que  l'appropriement  de  la  vente  d'un 
droit  de  dime,  fait  par  un  feigneur  qui  avoit 
faifi  ce  droit  féodalement ,  n'avoit  pas  ôté  à 
l'eccléfiaftique  à  qui  il  appartenoit  la  faculté 
de  le  revendiquer. 

11°.  Quant  aux  perfonnes  ,  l'article  270  de  la 
coutume  porte  ,  qu'après  la  certification  dûment 
faite ,  il  ne  fera  reçu  aucun  o  ppofant  ;  ains 
fera  l'acquéreur  approprié. 

(1)  Dictionnaire  des  arrêts,  au  mot  Appwpriancc» 

(2)  Traduction  citée,  art.  269,  n*.  8c. 
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priement  quiavoit  pour  objet  des  biens  aliénés 
pour  caufe  de  fubvention  ,  &  conféquemment 
avec  faculté  de  rachat  perpétuel.  Hévin  ,  qui 
rapporte  cet  arrêt  fur  l'article  274,  n°.  <5,  dit 
qu'il  en  a  été  rendu  depuis  une  infinité  de  fem- 
blables. 

Quant  aux  mineurs ,  M.  de  Perchambaut  fait 
des  diftinctions  très-fages  fur  la  décifion  de  l'ar- 
ticle 274 ,  à  leur  égard. 

Il  eft  confiant,  dit-il ,  i°.  que  s'ils  vendent  leur 
bien,  &  qu'on  s'en  approprie,  l'appropriement 
eft  incertain  ,  puifqu'il  ne  fubfiftera  pas  s'ils  font 
reftitués  contre  le  contrat;  20. fi c'eft leur  tuteur 
qui  le  vend  ,  on  ne  peut  s'en  approprier  ,  puif- 
qu'il faut  avoir  acquis  du  faifi ,  &que  le  tuteur 
iîe  le  pofTédoit  qu'au  nom  d'âutrui  ;  30.  que 
quand  les  mineurs  fe  trouvent  en  poiTeflion  du 
bien  d'âutrui,  ils  peuvent  le  vendre,  &  les 
acquéreurs  s'en  approprier;  mais  fi  le  mineur 
fe  fait  reftituer,  à  caufe  des  dommages-inté- 
rêts où  il  feroit  fujet,  le  contrat  &  l'appro- 
priement deviennent  nuls  ;  4.0.  fi  un  étanger  fe 
trouve  en  pofTefîion  du  bien  d'un  mineur ,  &; 
qu'il  le  vende ,  ou  fi  on  achète  une  terre  hy- 
pothéquée à  des  mineurs,  notre  ufage  eft  qu'on 
s'en  peut  valablement  approprier  à  leurs  pré- 
judice ,  &  d'Argentré  dit  que  c'eft  l'efpèce  de 
cet  article. 

On  doit  ajouter  à  tout  cela,  que  l'approprie- 
ment n'a  lieu  contre  les  mineurs  que  lorfqu'ils 
font  pourvus  de  tuteurs.  Un  arrêt  du  27  mars 
1626,  rapporté  par  Frain,  &  plufieurs  autres 
allégués  par  Sauvageau ,  l'ont  airrfî  jugé ,  fur 
le  fondement  que  le  mineur  impourvu  eft  dans 
l'impoilibilité  d'agir  &  de  s'oppofer  à  l'appro- 
priement» Quant 
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Quant  aux  abfens ,  on  ne  pouvoit  s'appro- 
prier contre  eux ,  par  l'ancienne  coutume , 
que  huitaine  après  leur  arrivée  dans  la  pro- 
vince ;  mais  comme  cette  exception  mettoit  les 
acquéreurs  dans  l'impolïibilité  de  s'approprier 
fûrement ,  on  s'eft  contenté  de  proroger  leur 
action  à  un  an  après  la  certification  des  bannies» 
D'Argentré  penfe  qu'on  doit  entendre  par 
abfens  ceux  qui  font  domiciliés  hors  de  la 
province;  &  le  fentiment  de  cet  habile  homme 
femble  avoir  d'autant  plus  de  poids ,  qu'il  eft 
l'auteur  de  l'article  274.  Cependant  M.  de 
Perchambaut  ne  balance  pas  à  décider  qu'on 
doit  entendre  par-là  ceux  qui  ne  font  pas  dans 
la  province  au  tems  de  la  certification  des 
bannies. 

«  L'opinion  de  d'Argentré  eft , dît-il,  contre 
x>  l'efprit  &  les  termes  de  la  coutume  ,  &  notre 
"  ufige  eft  conftant ,  que  quand  on  feroit  pré- 
33  fent  lors  des  bannies ,  on  auroit  un  an  pour 
33  s'oppofer,  Ci  on  étoit  abfent  lors  de  lacer- 
33  tification;  &  rien  n'eft  plus  commun  à  ceux 
33  qui  font  proche  les  frontières  de  la  province, 
30  que  d'en  fortir  lorfque  la  certification  doit 
35  fe  faire.  D'Argentré  convient  aufli  que  l'u- 
33  fage  eft  contre  lui.  A  l'égard  d'un  étranger 
33  qui  fe  trouveroit  par  hafard  dans  un  coin 
33  de  la  province  lors  de  la  certification ,  il  eft 
33  conftant  que  les  appropriemens  fe  feroient 
33  contre  lui ,  parce  que  lés  mots  de  ces  fortes 
33  de  lois  font  tyranniques. 

Belordeau  obferve  à  cet  égard ,   que    s'il  y 

avoit  des   héritages    fitués  dans    les   marches 

communes  d'Anjou,  de  Poitou  &  de  Bretagne, 

l'appropriement   fait  en  Bretagne  ne  pourroit 

SuppUmt   Tome  lï%  V 


Sq6   appropriancë 

pas  faire  préjudice  à  ceux  qui  font  demeurant 
hors  la  province.  On  l'a  ainfi  jugé,  dit-il,  le  22, 
juin  ï 600,  conformément  à  de  précédens  arrêts 
des  années  IJ70&  1^76;  les  lignagers  demeurans 
dans  d'autres  provinces  furent  reçus  à  la  pré- 
meffe  après  l'appropriement  de  l'acquéreur  ,  fait 
en  Bretagne  avec  toutes  les  formalités  nécefTaires» 

L'article  303  décide  qu'au  cas  des  prémeffes 
ou  du  retrait ,  c'eft  à  celui  qui  fe  prétend  abfent 
à  prouver  la  vérité  de  fon  allégation  ;  &  cette 
décifion  doit  également  avoir  lieu  dans  les  autres 
cas,  puifque  c'eft  au  demandeurs  établir  le  fon- 
dement de  fa  demandei 

L'article  311  paroît  au  contraire  tirer  une 
mauvaife  conclufion  d'un  principe  très-jufte.  Il 
y  eft  dit  «  que  la  prémeffè  (-ou  retrait)  n'ap- 
x>  partient  à  aucun,  s'il  ne  l'a  au  tems  de  la 
»  bannie  ou  certification  ;  comme  fi  un  enfant 
53  étoit  encore  à  naître  après  la  certification, 
t>  il  n'aura  prémefTe  ". 

Il  eft  reconnu  qu'un  enfant  n'a  pas  befoin 
d'être  né  pour  jouir  de  fes  droits  ,  lorlque 
L'exercice  peut  lui  en  être  avantageux.  Il  doit  donc 
future  que  l'enfant  foit  conçu  au  tems  de  la  cer-» 
tification  pour  pouvoir  exercer  le  retrait  :  mais 
comme  l'appropriement  purge  ce  droit  contre 
les  mineurs  mêmes  ,  celui  qui  étoit  conçu  avant 
l'appropriement  ne  peut  pas  l'exercer  après  l'ap- 
propriement, à  moins  qu'on  n'eût  fait  oppofi- 
tion  en  fon  nom  pour  cet  objet.  C'eft  appa- 
remment  tout    ce  que    l'article  311   a   voulu 

dire. 

Au  furplus  ,  lorfqu'un  retrait  eft  fait  en  fraude 
de  l'acquéreur,  pour  tranfmettre  la  propriété 
du  domaine  à   un  étranger  à  fon  préjudice, 
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fappropriement  fait  par  ce  fécond  acquéreur 
ne  peut  pas  nuire  au  premier  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  formé  d'oppoiition.  On  a  déjà  parié  d'un, 
arrêt  du  26  août  1718,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Voyez 
le  numéro  2  du  paragraphe  2. 

L'acquéreur  qui  eft  en  méme-tems  créancier: 
n'eft  pas  obligé  de  s'oppofer  à  fon  approprie- 
ment ,  parce  qu'il  n'a  pour  objet  que  d'exclure 
les  créanciers  étrangers.  C'eft  ce  qu'établiffent 
deux  a&es  de  notoriété,  des  12  mars  1712  & 
12  octobre  1719 ,  rapportés  par  Devolant,  nu- 
méros 6  y  &  14.6. 

lien  eft  de  même  du  créancier  défigné  par 
le  contrat  en  vertu  duquel  l'acquéreur  s'ap- 
proprie. 

C'eft  auiîi  ce  qui  a  lieu ,  fuivant  le  fécond 
des  a&es  de  notoriété  cités,  en  faveur  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ,  créancier  de  lafucceiïion  dont 
les  biens  ont  été  vendus. 

Cet  a&e  de  notoriété  étend  la  même  d°cifîoii 
aux  autres  créanciers  de  la  fuceeffion  binéri- 
ciaire  ;  &  fur  le  principe  que  le  prix  de  la  vente 
eft  uniquement  tieftinë  au  payement  des  dettes, 
il  déclare  qui  leur  fuflit  d'agir  dans  les  trente 
ans  depuis  la  diftribûtion.  On  doit  du  moins; 
convenir,  comme  l'obferve  Pou'lain-Duparc  (1), 
que  «  cette  deftination  eft  déciiive  en  faveur: 
33  du  créancier-  qui  ,  fins  s'être  oppofé  dans  la 
3j  faille  $  ni  à  l'appropriement  de  l'adjudication 
33  des  biens  faiiis,  vient  entre  la  bourfe  &  les 
î>  deniers,    fur  le  prix  ce  ces   biens  ». 

Le  vendeur  n'a  pas  non  plus  befoin  de  s'op- 
pofer à  l'appropriement   pour  conferver  ou  les 

~(i)  Loc-cit.  -art.  174. 

y* 
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droits  qui  lui  font  acquis  par  le  contrat ,  ou  les 
actions  qu'il  peut  avoir  pour  l'attaquer,  &  réci- 
proquement il  ne  peut  pas  évincer  l'acquéreur, 
ious  prétexte  qu'il  n'eft  pas  approprié.  C'eft 
ce  qu'atteftent  deux  acles  de  notoriété  des  30 
mai  1701  &  27  avril  1702,  rapportés  par  De- 
volant.  Ainfi  l'approprieraient  ne  peut  nuire 
qu'aux  tierces  perfonnes  ,  &  il  ne  produit  aucun 
effet    entre  les  contraélans. 

Lorfqu'il  y  a  dol  ou  fraude ,  foit  dans  le 
contrat,  foit  dans  les  bannies,  on  doit,  nonobf- 
tant  la  certification  &  l'appropriement  qui  s'en 
eft  fuivi,  recevoir,  pendant  les  dix  années  fubfé- 
quentes ,  l'oppofition  de  tous  ceux  que  l'acqué- 
reur a  voulu  furprendre.  Cela  eft.  ainfi  réglé  par 
l'article  275"  de  la  coutume. 

Enfin  ,  lorfqu'il  y  a  dans  l'appropriement 
quelque  vice  de  forme,  on  couvre,  par  l'appel 
que  l'on  en  interjette,  le  défaut  dans  lequel  on 
a  été  d'y   former  oppofition. 

Mais  ,  fuivant  un  acte  de  notoriété ,  du  6 
avril  1700  ,  inféré  dans  le  recueil  de  Devolant, 
cet  appel  n'eft  plus  recevable  après  trente  ans, 
&  l'on  ne  peut ,  en  ce  cas  ,  obliger  l'acquéreur  de 
repréfenter  les  pièces  fur  lefquelles  le  jugement 
d'appropriement  à  été  rendu. 

§.  X.  De  quelques  autres  ejpèces  d'appropriement. 

Outre  l'appropriement  par  trois  bannies, 
dont  on  vient  de  parler  dans  tous  les  paragraphes 
précédens  ,  la  coutume  de  Bretagne  en  admet 
plufieurs  autres. 

1°.  L'article  47  admet  une  efpèce  d'appro- 
priement pour  les  épaves  j  il  exige  qu'on    les 
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garde  quarante  jours  ,  pendant  lefquels  on  doit 
faire  «  trois  bannies  par  trois  dimanches  con- 
*>  fécutifs,  après  la  grand'meffe  de  la  paroifle 
»  où  la  choie  a  été  trouvée,  &  une  fois  au 
«  prochain  marché  ,  lefquelles  bannies  feront 
«  vérifiées  du  juge  du  feigneur  du  lieu  35;  après 
quoi ,  s'il  ne  fe  préfente  perfonne  pour  récla- 
mer l'épave,  le  feigneur  haut-jufticier  la  peut 
exploiter  &  en  retenir  à  lui  les  deux  tiers, 
en  donnant  l'autre  tiers  à  celui  qui  l'a  trouvée, 
tous  dépens  &  mifes  préalablement  payés  fur 
icelle. 

L'article  ajoute  «  que  fi,  par  avant  qu'elle 
a»  fût  dépendue  (  c'eft-à-dire  dépenfée  ou  déna- 
*>  turée),ou  que  lefdits  quarante  jours  foient 
33  pafTés  ,  aucun  avoue  &  vérifie  la  chofe  fienne, 
»  il  la  doit  avoir  &  recouvrer ,  quelque  part 
33  qu'elle  foit,  ou  l'argent  qui  en  fera  provenu, 
33  en  payant  par  lui  tous  loyaux  frais  ,  mifes 
33  &  dépens ,  &  après  ladite  chofe  dépendue  , 
33  lefdits  quarante  jours  pafles ,  &  bannies  faites , 
33  vérifiées  comme  défais  ,  le  feigneur  ni  autres 
33  ne  feront  tenus  répondre  de  ladite  chofe^ 
33  &  celui  qui  l'exploiteroit  fans  garder  la  formo 
33  ci-deflus  chet  en    crime  35. 

Cet  article ,  comme  on  le  voit ,  n'établit  qu'une 
Appropriance  très-imparfaite  ;  elle  fe  réduit 
prefque  à  ne  pas  obliger  le  feigneur  à  rendre 
la  chofe  égarée  en  efpèce ,  lorfqu'il  en  a  difpofé 
après  avoir  fuivi  les  formalités  prefcrites  par 
la  coutume. 

11°.  L'article  y  37  admet  une  autre  efpèce  d'ap- 
propriement  en  faveur  des  démiflionnaires.  Voyez 
l'article  Démission. 

III0.  L'on  vient  de  voir  ,  au  paragraphe  pré- 

V  3 
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cèdent  ,  que  l'appropriement  n'avoit  lieu  contre 
les  abfens  qu'après  Tan  &  jour  de  la  certifica- 
tion de  trois  bannies  que  la  coutume  exige 
pour  purger  les  croits  des  perfonnes  pré- 
lentes. 

L'article  283  ajoute,  ce  qu'entre  frères  & 
33  feeurs ,  &  autres  cohéritiers  ,  le  détenteur  de 
w  'héritage  partagé  entre  eux  eft  approprié 
35  par  an  &  jour,  fans  bannies  ,  au  regard  de  fes 
:»  cohéritiers  ». 

Sauvageau  obferve  qu'on  doit  ajouter  à  cet 
article  la  limitation  fuivante ,  s'il  riy  a  trouble 
&  éviction  du  tout  &  de  partie  de  fa  lottie ,  con- 
formément aux  arrêts  recueillis  par  Belordeau  , 
&  au  texte  même  de  l'article  142,  qui  aiTujettit 
les  cohéritiers  à  la  garantie  les  uns  envers  les 
autres. 

IV0.  L'article  284  admet  une  efpèce  d'appro- 
priement  ou  de  prefeription  des  meubles  par 
cinq  ans,  s'il  n'y  a  obligation,  lettre  ou  pro- 
mené par  écrit. 

V°,  L'article  271  déclare  approprié  envers 
§t  contre  tous,  après  dix  années  d'une  poiTef- 
îïon  notoire ,  celui  qui  a  acquis  héritages  ou 
«droits  réels ,  par  quelque  titre  ou  contrat  que 
ce  foit,  lorfqu'après  en  avoir  pris  poiTeiTion 
^réellement ,  il  en  a  fait  une  bannie  au  moins  , 
dont  il  a  informé  en  jugement  huitaine  après , 
en  la  forme .  que  deffus.  Il  faut  donc  les  mêmes 
conditions  dans  le  titre,  &  les  mêmes  forma- 
lités à  la  prife  de  poiTeflion ,  à  la  bannie  &  à  la 
certification  ,  pour  cetappropriement,  que  pour 
celui  qui  a  lieu  par  trois  bannies ,  &  les  effets 
en  font  abfolument  les  mêmes. 

Ç'eft  la  décifion  de  M.    de   Perchambaut  x 
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«jui  remarque  aufli  que  l'appropriement  par  dix 
années  n'avoit  été  introduit ,  dans  l'origine  ,  que 
pour  exclure  le  retrait ,  &  qu'il  n'étoit  point 
queftion  des  créanciers. 

L'infinuation  paroït  également  nécefTaire  dans 
cette  efpcced'appropriement. 

L'auteur  du  commentaire  de  la  coutume  de 
Bretagne ,  imprimé  à  Nantes,  eft  d'avis,  que 
pour  donner  lieu  à  cet  appropriemcnt ,  il  n'eft 
pas  nécefTaire  que  le  vendeur  ait  été  en  pof- 
feflion  depuis  an  &  jour  avant  d'aliéner  :  mais 
cette  opinion  a  été  profcrite  par  un  arrêt  du 
mois  de  juillet  1664-,  rapporté  par  Sauvageau, 
livre  Ier,  chapitre  114. 

VI°.  L'article  fuivant  admet  un  approprie- 
ment  femblable  en  faveur  de  tout  acquéreur  ayant 
titre  en  vertu  duquel  il  a  pojjédé  actuellement  & 
notoirement  îy  ans  entiers  &  accomplis ,  par  lui 
&  Jes  auteurs  y  à  compter  du  jour  de  la  poCfef- 
Jion  prife  fans  interruption. 

L'article  275"  ajoute  que  <*  s'il  y  avoit  dol 
"  ou  fraude  au  contrat  ou  bannies  ,  compétera 
33  adion,  nonobstant  lefdites  bannies  &  cer- 
33  tifications  d^icelles,  jufqu'à  dix  ans  après  la- 
33  dite  certification  ;  &  où  il  n'y  auroit  bannies , 
33  ne  fera  aucun  recevable  après  les  quinze  ans, 
33  à  compter  du  jour  du  contrat  &:  pofieiïion 
33  prife,  à  débattre  le  contrat  de  dol,  fraude, 
33  ni  Simulation,  &  demeurera  l'acquéreur,  comme 
;33  dit  eft,  approprié  ^ 

Sauvageau  enfeigne  que  l'appropriement  de 
quinze  ans  doit  auilr  avoir  lieu  lorfque  Tae- 
quéreur  n'a  pas  acquis  dufaifi.  Cette  règle  a, 
dit-il ,  pour  fondement  la  généralité  des  expref- 
iions  de  l'article  272,  &  l'arrêt  donné  pour  h 

V  * 
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terre  de  la  Colombière,  vendue  par  le  mari. 
Cet  arrêt  &  plufieurs  autres  ont  décidé  ce  que 
3>  la  nçceflîté  de  la  pofleffion  annale  de  la  part 
3>  du  vendeur  n'avoit  lieu  qu'aux  approprie- 
35  mens  par  bannies,  &  non  aux  approprie- 
33  mens  par  quinze  ans  33, 

Au  reffce ,  l'appropriement  de  quinze  ans  ne 
diffère  de  ceux  par  trois  bannies ,  ou  par  une 
bannie  ,  ni  quant  à  la  nature  des  chofes  qui 
peuvent  en  être  la  matière,  ni  quant  à  celle 
des  titres  qui  en  font  fufceptibles ,  ni  quant 
aux  effets  qui  en  réfultent. 

Il  n'y  a  donc  entre  ces  trois  fortes  d'appro- 
priemens  d'autre  différence  que  celle  du  tems 
&  de  la  forme.  Ce  dernier  o.bjet  exige  deux 
obfervations. 

La  première,  que  la  poffeffion  doit  être 
prife  par  écrit,  comme  pour  les  appropriemens 
par  des  bannies.  Cela  e'ft  confiant  dans  l'u- 
fage. 

La  féconde  ,  que  le  contrat  doit  être  infinué 
au  greffe  des  appropriemens.  Le  parlement  de 
Bretagne  avoit  arrêté  le  contraire ,  le  27  août 
1626,  en  enregiftrant  l'édit  du  même  mois. 
Mais  on  a  vu  au  §.  3  que  cette  modification 
fut  caflee  par  un  arrêt  du  confeil ,  du  30  fep- 
tembre  1628,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée 
par  deux  autres  ,  des  y  mars  1630  &  ip  octobre 
1636,  avec  défenfes  aux  notaires  de  dreffer 
aucun  acte  de  prife  dç  poffeiîion  avant  que  le 
contrat  ne  foit  infinué  ,  à  peine  de  nullité  & 
4e  2000  livres  d'amende  (1). 

On  prétend,  à  la  vérité,  qu'un  arrêt  du  par- 

~— r 

(1)  Sauvageau,  titre  des  édhs  &  arrêts,  pag.  8a. 
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lement  de  Bretagne,  du  16  janvier  1665  , 
confirmé  au  confeil  le  2  août  1667  ,  a  encore 
jugé  valablement  acquis  un  appropriement  de 
ij  ans  qui  n'avoit  pas  été  précédé  d'infinua- 
tion  (1).  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu ,  dans  l'ef- 
pèce,  des  circonftances  particulières  :  du  moins 
Poullain-Duparc  (2)  nous  afïure  que  <c  depuis 
3j  long-tems  la  maxime  fur  la  néceffité  de  l'in- 
33  fînuation  pour  l'appropriement  de  1$  ans 
33  eft  hors  d'atteinte  «. 

VII°.  Enfin  l'article  282  admet  l'approprie- 
ment  ou  la  prefcription  fans  titre  en  faveur  de 
celui  qui  a  joui  paifiblement  &  notoirement  par 
lui  ou  (es  auteurs  durant  quarante  années, 
&  cette  efpèce  de  prefcription  a  lieu  contre 
mineurs,  abfens ,  communautés,  même  entre 
frères  &  fœurs,  pour  leurs  partages.  Cette  pref- 
cription fuit  d'ailleurs  les  règles  obfervées  dans 
le  droit  commun  pour  la  prefcription  trente- 
tenaire ,  qui  n'efl:  admife  en  Bretagne  que 
pour  les  matières  perfonn elles,  Voye^  l'article 
284.  de  la  coutume  de  Bretagne, 

{Article  de  MM.  Merlijv  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecrttaire  du  roi ,  &  GARRAJf 
De  Coulon  ,   avocat   au  parlement.  ) 

APPROPRIATION.  Ce  mot ,  qui  porte  fa 
fignification  littérale  avec  lui  ,  a  défigné  d'abord 
la  manière  dont  les  prieurs,  les  abbés  &  cer- 
tains chapitres  fe  font  rendus  curés  primitifs  , 
en  s' appropriant  le  revenu  de  la  cure ,  fans  y 

(1)  Hévin  ,  fur  l'art.  2J2  de  la  coutume,  n°.  6. 

(2)  îbld.  note  ç. 
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remplir  les  fondions  curia'es  ,  &  enfuite  1© 
droit  même  de  ces  curés  primitifs.  Voye^  les 
termes  de  la  ley. 

{Article  de  M.  Garran  de  Coulon.) 

APPROVANDEMENT.  L'article  3  du  cha- 
pitre 21  des  chartes  de  Hainaut  donne  ce  nom 
au  dédommagement,  ou  à  la  compofition  qui 
eft  due  aux  blefles.  Voyez  l'article  AFFOLURE. 
(G.D.C) 

APPROVEMENT.  O  i  a  autrefois  défigné 
fous  ce  nom ,  fuivant  Raftal ,  une  efpèce  de 
cantonnement ,  par  laquelle  le  feigneur  d'une 
terre  vaine  &  vague  ,  fujette  à  un  droit  de  com- 
mune (ou  plutôt  d'ufage)  ,  en  renfermoit  une 
partie  ,  en  biffant  ce  qui  étoit  néceffaire  aux 
befoins  des  communiers  (  ou  ufagers  ) ,  &  en- 
leur  y  eonfêrvant  un  paffage.  Voye^  les  termes 
de  la  ley. 

(  Article  de  M.  Garran  DE  COULON.  ) 

APPURER.  C'eft,  dit  Ragueau  ,  liquider  & 
mettre  aunet  une  dette,  ou  taxer  une  amende.. 
Mais  cet  auteur  cite  mal  à  propos  les  articles 
208  &  770  de  la  coutume  de  Bretagne  ;  l'article 
208  ne  parle  de  rien  de  femblable  ,  &  la  cou- 
tume de  Bretagne  n'a  pas  770  articles.  (G.  D.  C.) 

APRAIER,  APPRAIER,  APPRAYER, 
APPRATIR.  Tous  ces  mots  fon  fynonymes  ; 
ils  lignifient  mettre  une  terre  en  pré.  L'article 
61  de  la  coutume  d'Artois  dit  «  que  les  pof- 
53  fefïeurs  d'aucunes  terres  labourables  ne  les 
«  peuvent  amafer  ,  Ap rayer  ne  mettre  en  uf;:ges 
»  de  pâture,   fans  le  gré  &  confentement  dç 
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m  celui  ou  ceux  auxquels  ledit  droit  de  terrage 
"  appartient  ». 

L'article  ajoute  que  fi  on  laifTe  trois  ans  les 
terres  en  friche,  celui  à  qui  le  terrage  eft  dû  peut 
les  cultiver ,  fauf  aux  anciens  poffefleurs  à  les 
réclamer  après  la  moifïbn ,  avant  que  le  proprié- 
taire du  terrage  ait  commencé  de  les  labourer  de 
nouveau. 

La  coutume  de  Montargis  a  une  difpofition 
toute  contraire  fur  la  converfion  de  terres  fu- 
jettes  à  terrage;  &  cette  difpofition  eft  bien  plus 
favorable  à  l'agriculture  Voyez  V article  7 ,  chap» 
3  ,  &  V article  Terrage  (  G.  D.  C.  ) 

APRISON,  APRISOUNER.  Le  mot  Aprifon 
a  fignifié  autrefois  une  chofe  ufurpée,  c'eft-à- 
dire  ,  littéralement  ce  qu'on  a  pris  :  le  mot  apri- 
fonner  a  été  employé  pour  mettre  à  prix  , .  ran- 
çonner, ou  peut-être  prendre.  Voyez  le  gloffarium 
novum  de  don  Carpentier ,  aux  mots  Aprijîo  & 
Aprifonare.  (  G.  D.  C.  ) 

APROCHER,  APROIMIER.  Ces  deux 
mots  font  fynonymes  :  on  les  a  dits  autrefois  , 
&  le  premier  s'emploie  encore  aujourd'hui  dans 
quelques  provinces  ,  pour  appeler  en  juflice, 
(  G.  D.  C.  ) 

AQUAISON.  Voye^  ACHAISON. 

ARAIRES.  On  nomme  ainfi  dans  la  B reflè- 
tes outils  de  labourage.  Voyez  Revel ,  page 
2.96 ,  &  Vartide  Arée.  (  G.   U.C.) 

ARAISNER.  Terme  employé  dans  la  coutume-, 
de  Liège:  il  eft  fynorjymç  ayeç  auraire  ?.  pour;-.. 
Cuivre  >  attaquer*. 
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L'article  8  du  chapitre  i  de  cette  coutume 
porte  «  que  le  père  peut  être  araifné  civilement 
93  par  la  partie  offenfée  pour  délit  commis 
ss  par  fon  enfant  non  émancipé  ,  même  pour  cas 
s>  d'homicide ,  &  eft  tenu  d'ea  payer  l'amende 
«  profitable  ». 

Voye^  fur  la  queftion  décidée  par  ce  texte, 
l'article  Puissance  paternelle. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecré taire  du  roi.  ) 

ARAISONNER.  Suivant  le  gloffaire  que  la 
Thomafïière  a  mis  à  la  fuite  de  Beaumanoir  , 
Araifonner  eft  propofer  Jes  raifons.  Tel  eft  fans 
doute  le  fens  primitif  de  ce  mot  ;  mais  de  Lau- 
rière  dit  qu  Araifonner  eft  fommer,  &  quelque- 
fois ajjigner.  En  lifant  le  titre  du  chapitre  62  de 
Beaumanoir ,  &  en  le  comparant  avec  le  texte 
de  ce  chapitre,  &  fur-tout  avec  la  fin,  on  voit 
qu' Araifonner  y  lignifioit  faire  au  feigneur  une 
efpèce  de  fommation  refpeclueuje  pour  en  obtenir 
jujîice. 

Le  titre  de  ce  chapitre  porte  :  ce  Comment  on 
»  doit  Araifonner  fon  feigneur,  avant  que  on 
»  ait  bon  appel  contre  la  défaute  de  d?oit».  Le 
texte  du  chapitre  n'emploie  point  le  mot  Arai- 
Jonner  ;  mais  on  trouve  que  le  vaffal  qui  veut 
obtenir  juftice  de  fon  feigneur  doit  le  requérir 
de  lui  afngner  un  jour  en  fa  cour  ,  &  que  fi  le 
feigneur  propofe  un  trop  long  délai,  le  vaffal 
peut  en  demander  un  plus  court,  en  expofint  que 
par  le  grand  délai  il  pour  r  oit  être  endommagé.  Ce 
même  chapitre  appelle  cela  fommer,  &  il  finit 
dans  les  termes  lutvans  :  ce  ichi  fine  li  chapitre 
»  des  apiaux,  qui  font  faits  par  faute  de  droit  % 
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<*>  &  que  enfeigne  comment  on  doit  fommer  fort 
a  feigneur,  avant  qu'on  le  puift  appeler  de  dé- 
»  faute  de  droit  ». 

(Article de  M.  Garran  deCoulon») 

ARBITRAGE.   Page  486,  après   la    ligne 

p  (1)  ,   ajoute^  : 

Quant  aux  autres  femmes,  on  ne  doute  pas 
plus  parmi  nous  que  chez  les  romains  de  leur 
incapacité  d'être  arbitres.  Devolant ,  lettre  A  , 
chapitre  9  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  ,  du  6  feptembre  1610,  qui  l'a  ainfi 
jugé. 

Page  487  ,  après  la  ligne  28  (2)  ,  ajoute^  ; 

Remarquez  auffi  que ,  par  l'article  17  des 
lettres-patentes  fur  arrêt,  du  1 3  décembre  1728  , 
il  eft  défendu  aux  officiers  du  confeil  d'Artois 
d'accepter  &  de  juger  les  Arbitrages  en  corps. 

Cette  défenfe  fuppofe  clairement  que  chaque 
officier  en  particulier  peut  être  pris  pour  ar- 
bitre ,  &  elle  a  eu  pour  but  d'empêcher  le  con- 
feil d'Artois ,  en  acceptant  des  Arbitrages  en 
corps ,  de  priver  les  tribunaux  inférieurs  de  la 
province  de  la  connoifTance  des  caufes  qui  ne 
peuvent  pas  être  portées  devant  lui  en  première 
inftance. 

Page  489,  après  la  ligne  17  (3),  ajoute^: 

Les  arbitres  peuvent-ils  accorder  permiflion 
d'obtenir  &  publier  monitoire  ?  Cette  queftion 
s'efr.  préfentée  au  parlement  de  Dijon  en  1694. 
Deux  plaideurs  ayant  pafTé  un  compromis,  l'un 

(1)  Pige  448,  après  la  ligne  15.  Première  édition. 

(2)  Page  449  ,  avant  le  dernier  aliéna.  Première 
édition. 

(})  PaSe  45 1>  aPres  *a  l'Sns  2Ï-  F^mière  édition. 
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d'eux  donna  requête  aux  arbitres  pour  avoir  la 
permiffion  d'obtenir  un  monitoire.  Les  arbitres 
le  permettent ,  &  ils  informent.  Appel  comme 
d'abus  de  l'obtention.  L'intimé  la  reconnoifToit 
abufive,  &  iloffroit  l'amende  &  les  dépens  ;  mais  il 
foutenoit  que  les  preuves  de  l'information  dé- 
voient fubiifter,  fuivant  la  jurifprudence  reçue  en 
cette  matière.  L'appelant  répondoit  que  cette  ju- 
rifprudence étoit  bonne  quand  la  procédure  avoit 
été  faite  par  un  juge  qui  avoit  un  caraclère  légal 
pour  la  faire ,  mais  que  les  arbitres  n'avoient 
pouvoir  ni  d'informer  ni  d'accorder  monitoire; 
Par  arrêt  du  p  août  1694,  la  cour  cafia  toute 
la  procédure ,  &  fit  défenfes  ,  tant  aux  arbitres 
de  donner  permiffion d'obtenirmonitoire,  qu'aux 
officiaux  ou  grands  vicaires  d'en  accorder  fur 
cette  permiffion. 

Le  motif  de  cet  arrêt,  dit  Raviot  fur  Perier, 
queftion  328 ,  eft ,  «  que  les  monitoires  ne  doi- 
3>  vent  être  publiés  que  pour  des  caufes  graves  , 
as  &  le  plus  louvent  en  matière  criminelle,  dont 
*>  les  arbitres  ne  connoiflent  pas.  La  punition 
aï  des  crimes  eft  de  droit  public  ;  il  faut  donc 
53  être  revêtu  d'une  autorité  publique ,  &  qui 
3j  vienne  à  jure,  &  non  de  la  convention  des 
D3  parties  ,  pour  exercer  cette  juridiction  «. 
Pacre  â.çb,  après  la  ligne  II  (1)  ,  ajoutez^  : 
Remarquez  cependant  que  toutes  les  cours 
n'ont  pas  la  même  jurifprudence  relativement  à 
ce  qui  vient  d'être  dit  des  refciiions  &  restitu- 
tions en  entier.  Il  en  eft  plufieu-rs  dans  le  refïbrt 
defqueiles  les  arbitres  peuvent  refeinder  des 
adés  &  reftituer  les  parties  en  entier ,  non-feu- 


(i)  F  ge  452  j  après  la  ligne  11.  Première  édition. 
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Jement  fans  y  être  expreffément  autorifés  par  les 
compromis,  même  fans  qu'il  (oit  befoin  à  cet 
effet  de  lettres  de  chancellerie.  Tel  eft  notamment 
la  maxime  du  parlement  de  Rennes  :  écoutons 
Poullain-Duparc,  en  fa  note  a  fur  l'article  17  de 
la  coutume  de  Bretagne  :  «  Les  arbitres  ont  le 
sj  fceau  fous  la  table ,  c'eft-à-dire ,  qu'ïispéiï^ 
3)  vent  restituer  contre  des  actes ,  recevoir  d&s 
35  appellations  ,  &c.  fans  lettres  de  chancelleries 
33  Ce  principe  a  été  confirmé  par  deux  arrêts  : 
33  le  premier,  du  23  août  1734,  en  la  grand'- 
33  chambre,  au  rapport  de  M.  de  la  Motte  - 
33  Plcquet ,  entre  IVÏ*  Jean  Lufeau  de  la  Babi- 
33  nais ,  &  les  héril  ers  de  René  Robin ,  fieur  de 
33  la  Gourinais  ;  le  fécond  ,  eu  Ier  mai  1738,  à  la 
33  féconde  des  enquêtas  ,  au  rapport  ae  M.  de 
33  Boifrouvray,  entre  dame  Françoîfe  Msllet', 
33  veuve  du  fieur  Dachon  ,  &  fes  enfans,  &  les 
33  fieur  £  '  '   ^oreft  35. 

Page  ^91,   apiL,  '  (1) ,  ajoUte^i 

Et-il  permis  à  des  arbitres  de  faire  c  .:s  ré- 
gîemens  ?  Cette  queftion  s'eft  préfetttée  au  par- 
lement de  Provence  en  1705* ,  à  l'occad  on  d'un 
différent  qui  s'étoit  élevé  entre  le  lieutenant 
général  &  le  lieutenant  particulier  de  l'amirauté, 
&  fur  lequel  ces  officiers  avaient  palfé  com- 
promis. Par  arrêt  du  14  juin  ijo$ ,  la  cour, 
après  avoir  jugé  les  conteftations  des  parties, 
ce  faifant  droit  fur  la  requifition  du  procureur 
'3  général,  a  fait  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
33  arbitres ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
33  puffent  être ,  de  s'ingérer  à  l'avenir  de  faire 
33  des  réglemens  ,  a  peine  d'en  être  informé  3Jé 

.(1)  Page  454,  après  la  ligne  6.  Première  édition. 
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Page  4.94.,  avant  le  dernier  alinéa  (1)0 
ajoute^  : 

C'eft  d'après  cette  difpofition,  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres,  du  iy  novembre  1782  , 
rendu  entre  les  fleurs  Folquin-Cattoir  &  Des- 
jumné ,  négocians  à  Berghes-Saint-Winock  ,  a 
jugé  valable  &  confirmé  une  fentence  arbi- 
trale intervenue  entre  eux  pour  fait  de  fociété, 
quoique  le  premier ,  qui  en  étoit  appelant ,  fe 
plaignît  d'avoir  été  jugé  fans  qu'on  l'eût  entendu, 
&  même  fans  qu'il  eût  été  fommé  de  remettre 
fes  pièces  aux  arbitres* 

La  faculté  que  cet  article  laifTe  aux  arbitres , 
de  juger  fans  aucune  formalité  de  juflice ,  fup- 
pofe-t-elle  en  eux  celle  de  mettre  dans  leurs 
jugemens  toutes  les  formes  de  l'inftruction  ju- 
diciaire ,  même  fans  le  confentement  de  toutes 
les  parties  ?  Il  a  été  un  tems  à  Valenciennes 
où  l'affirmative  étoit  paffée  en  ufage.  On  y  voyoit 
les  arbitres  choifis  par  les  aflbciés  qui  avoient 
entre  eux  des  contestations ,  inftruire  les  procès 
avec  autant  de  formalités  ,  de  longueur  ,  &  par 
conféquent  de  frais  ,  que  des  juges  ordinaires. 
Mais  cet  abus  a  été  réformé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres ,  du  2  y  mars  1782 ,  qui 
a  enjoint  aux  arbitres  nommés  pour  un  différent 
furvenu  entre  les  intéreffés  à  l'exploitation  c\qs 
mines  à  charbon  de  Saint  -  Saulve  ,  de  juger 
fommairement  &  fans  figure  de  procès.  Je  plai- 
dois  dans  la  caufe  fur  laquelle  cet  arrêt  a  été 
rendu. 


(1)  Page  456,  après  la  dix-neuvième  ligne.  Première 
édition. 

Page 
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Page  4.06  ,  après  la  ligne  17  (1) ,  ajoute*  : 
Sans  cette  circonftance  particulière  ,  la  fen- 
tence  auroit  été  infailliblement  déclarée  nulle.  La 
loi  7,  C.  de  feriis ,  comprend  en  termes  exprès 
les  arbitres  dans  la  défenle  qu'elle  fait  à  tous  juges 
de  connoître  d'aucune  affaire  les  jours  de  diman- 
ches &  de  fêtes.  Nec  apud  arbitros ,  vel  à  judi- 
cïbus  fiagitatos  ,  vel f ponté  eleclos ^ulla  fit  ccg,ù- 
tio  jurgiorûm.  AulTi  trouve-t-on  dans  le  recueil 
de  Perier,  queftion  78  ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  même,  du  13  août  1669,  qui  a  an- 
nulle  une  fentence  arbitrale  rendue  un  jour  de 
dimanche; 

Page  y  II ,  après  la  ligne  24  (2)  ,  ajoute^  ; 
Boniface,  tome  2  ,  partie  3 ,  livre  2 ,  titre  8  , 
chapitre  Ier ,  rapporte    un  arrêt  qui  confirme 
nettement  ces  principes. 

Deux  peintres  de  Marfeille  étoient  convenus  , 
par  tranfaclion ,  de  faire  chacun  un  tableau  pour 
la  confrérie  de  notre-dame  des  jacobins,  &  ils 
avoient  ftipulé  que  celui  qui  feroit  jugé  le  meil- 
leur par  Guillermy  ,  peintre  d'Avignon  j  feroit 
reçu,  fans  pouvoir,  par  la  partie  qui  fuccombe- 
roit,fe  plaindre  du  jugement.  Nonobltant  cette 
claufe  ,  le  peintre  dont  Guillermy  jugea  le  tableau 
moins  bon ,  prit  contre  fa  décifion  la  voie  de 
recours.  Son  adverfaire  le  foutint  non-recevable. 
Il  répondit  ce  que  le  recours  tenu""'  la  pb.ee 
55  d'appel,  &  qu'il  ne  pouvoit  pas  être  renoncé 
55  à  l'appel  d'une  fentence  arbitrale,  quoiqu'on 
55  l'eût  ainii  promis  avec  ferment ,  fuivant  le 
55  chapitre  veniens  &  le  chapitre  quint avilies , 
55  aux  décrétales  de  jure  jurando  55,  Par  arrêt  du 

(1)  Page  458  ,   après  la  ligne  8.  Première  édition. 

(2)  Pape  473  ,  après  la  ligne  9,  Première  édition, 
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17  février  1634,  ^e  parlement  de  Provence  reçut 
le  recours. 

Aufurplus,  voye^  ce  que  nous  difonslà-deffus 
à  l'article  Transaction. 

Même  page,  ligne  26,  après  les  mots  fentences 
arbitrales  (l),  ajoute^: 

Cela  eft  ainfi  réglé  pour  le  reiTort  du  parlement 
de  Bretagne,  par  une  déclaration  du  roi,  du  12 
août  1732,  article  13.  La  même  chofe  avoit 
été  preferite  pour  tout  le  royaume  par  l'édit  du 
mois  d'août  ij6o,&  par  l'ordonnance  de  1625?, 
article  152. 

Aucune  de  ces  lois  n'efl:  enregiflrée  au  parle- 
ment de  Flandres;  mais,  fuivant  Deghe\net , 
partie  4. ,  titre  2,  §.  y  ,  on  y  tient  pour  maxime, 
que  ce  lorfque  l'une  ou  l'autre  des  parties  fe  croit 
3>  léféepar  le  jugement  des  arbitres ,  elle  peut  fe 
»  pourvoir  par  appel  au  juge  préfidial  auquel  les 
>î  parties  reiïbrtifîent ,  ou  directement  à  la  cour 
33  fupérieure,  àfon  choix  ».  Cet  auteur  ajoute 
qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en  1 706  , 
entre  le  fieur  Scorion  &  le  fieur  Petit ,  pour  lequel 
il  avoit  écrit. 

Sande  ,  livre  Ier,  titre  14,  définition  2  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Frife  , 
du  iy  novembre  161 1  ,  qui  juge  que  ,chez  les 
Frifons  ,  l'appel  d'une  fentence  arbitrale  ne  peut 
être  porté  que  devant  le  juge  fouverain. 

Les  chartes  générales  de  Hainaut ,  chapitre 
35  ,  article  22,  décident  que  fi  l'on  demandoic 
Vubolhïon  d'une  fentence  arbitrale,  la  connoif- 
33  fance  en  appartiendroit  privativement  à  la 
>j  cour  fouveraine  de  Moos  «. 

On  a  mis  en  queftion  fi,  lorfque  les  arbitres 


(1)  Page  473,  ligne  11.  Première  édicion. 
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demeurent  dans  un  reflbrt  différent  de  celui  où 
la  caufe  auroit  du  être  jugée ,  en  cas  qu'elle  l'eût 
été  dans  les  tribunaux  ordinaires  ,  l'appel  de  leur 
fentence  doit  être  portée  au  parlement  de  leur 
domicile  ,  ou  à  celui  qui  auroit  été  feul  compé- 
tent pour  en  connoître ,  fi  l'affaire  n'avoit  pas  été 
mife  en  Arbitrage. 

Ce  dernier  parti  eft  adopté  par  la  plus  faine 
partie  des  jurifconfultes;  &  nous  trouvons,  dans 
le  recueil  de  M.  Dulauri ,  §.  31,  un  arrêt  du 
grand  confeil  de  Malines,  du  10  juin  1604,,  qui 
y  eft  conforme.  Des  particuliers  qui  avoient  entre 
eux  un  procès  dont  la  connoifFance  apparte- 
tenoit  au  grand  confeil  de  Malines ,  firent  un 
compromis  ,  par  lequel  ils  remirent  leurs  con- 
teftations  au  jugement -de  quelques  perfonnes  de 
Liège.  Celle-ci  ayant  rendu  leur  fentence  ,  la 
partie  qui  crut  avoir  à  s'en  plaindre  en  interjeta 
eppel  au  grand  confeil  de  Malines.  L'intimé  pré- 
tendit que  cet  appel  devoit  être  porté  devant  le 
jugefuperieurdeLiège;  mais  l'arrêt  cité  profcrivit 
cette  prétention ,  &  ordonna  que ,  fur  l'appel 
dont  il  s'agiffoit ,  les  parties  procéderoient  au 
grand  confeil. 

Page  S12  y  après  la  ligne  y  (1)  ,  ajoute^  : 
C'eft  ce  que  preferivent  l'édit  du  mois  d'août 
1  y 60 ,  &  l'ordonnance  de  1620 ,  que  nous  avons 
déjà  cités. 

Remarquez  cependant  que  le  parlement  de 
Paris  ,  en  enregiftrant  la  première  de  ces  lois,  le 
7  feptembre  ij6o,  a  rejeté  cette  difpofition. 
Abfque  approbaùonz  tamen,  a-t-il  dit,  judicium 
prœfidialium  &  prout  inregiftro  hodie  judicïaliter 

(1)  Page  473,  après  la  li^ne  25.  Première  édition. 
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faào  eontïnetur  ;  de  comme  il  n'a  jamais  regardé 
l'ordonnance  de  1629  comme  légalement  véri- 
fiée ,  il  a  toujours  reçu  les  appels  des  fentences 
arbitrales  qui  étoient  rendues  dans  les  termes  de 
la  préfidialité. 

Albert ,  au  mot  fentence  arbitrale  ,  article 
4,  rapporte  trois  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
k>ufe,des  8  avril  1641,  31  janvier  1645*  &  6 
juillet  i6yi,  qui  décident  également  que  «  les 
33  appels  des  fentences  arbitrales ,  quoiqu'il  s'a- 
3»  giffe  d'une  fomme  de  la  compétence  des  pré- 
as  fidiaux  au  premier  chef  de  l'édit,  doivent  être 
33  jugés  en  la  cour  j>.  Le  dernier  de  ces  arrêts 
eft  en  forme  de  règlement. 

Mêfne  page  ,  après  la  ligne  14  (1)  ,  ajoute^  .* 

Il  y  a  même  des  tribunaux  où  l'appel  (impie , 
&  fondé  fur  la  feule  allégation  du  mal  jugé  de 
la  fentence  arbitrale,  fuffit  pour  en  fufpendre 
l'exécution.  Sande,  à  l'endroit  cité,  définition 
4,  dit  que  telle  eft  la  jurifprudence  du  confeil 
louverain  de  Frife.  M.  le  préfident  Favre,  en 
fon  code,  livre  3  ,  titre  38  ,  définition  8  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  fénat  de  Chambery,  du  mois 
ce  décembre  iyo2,qui  adopte  la  même  opinion  3 
&  j'ai  fous  les  yeux  un  recueil  manuferit,  dans 
lequel  il  s'en  trouve  un  femblable  du  confeil  de 
Mons. 

On  ne  pourroït  juger  de  même  en  France ,  au 
moins  dans  les  parlemens  qui  ont  enregiftré,  foit 
l'édit  du  mois  d'août  iy6o,  foit  l'article  1^2  de 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1625);  car  cea 
lois  vont  jufqu'à  défendre  de  recevoir  aucun 
appel  de  fentences  arbitrales  ,  que  préalablement 
elles  ne  j  oient  exécutées  tant  en  principal  que  dépens* 

£i)  Page  473,  après  la  ligne  3^.  Première  édition. 
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Au  parlement  de  Grenoble,  il  faut,  pour  que 
cette  difpofition  ait  lieu ,  que  le  notaire  par  qui 
a  été  reçu  l'ade  de  compromis  en  ait  averti 
fpécialement  les  parties.  Cela  eft  ainfi  réglé  par 
deux  arrêts  des  16 avril  1562  & 9 juin  iySSjquî 
font  rapportés  ci-après. 

Dans  la  Guienne,  on  va  plus  loin.  On  n'y  fuit, 
à  cet  égard,  ni  l'édit  du  mois  d'août  15 60  ,  ni 
l'article  152  de  l'ordonnance  de  1629,  &  les 
fentences  arbitrales  y  font,  comme  celles  des 
juges  ordinaires,  fufpendues  par  l'appel  qu'on  en 
interjette.  C'eft  ce  que  nous  apprend  l'arrêt  par 
lequel  cette  dernière  loi  a  été  enregiftrée  au 
parlement  de  Bordeaux.  On  en  trouvera  ci-après 
les  termes. 

Boniface,  tome,  Ier,  livre  Ier,  titre  29  ,  dit 
qu'au  parlement  de  Provence,  il  eft  d'ufage, 
lorfque  l'intimé  demande  l'exécution  nonobstant 
l'appel ,  &  que  la  fentence  arbitrale  n'eft  point 
arguée  de  nullité,  d'ordonner  que  l'appelant  fera 
vider  fon  appellation  dans  les  trois  mois,  &  ce- 
pendant de  furfeoir  à  l'exécution  pour  la  moitié. 
On  l'a  ainfi  prononcé ,  continue  l'auteur  ,  en  l'au- 
dience de  la  grand'chambre,  du  8  octobre  1643. 

Même  page  ,  ligne  l<?  (i)  ,  fupprime^  les  mots 
par  plufieurs  ordonnances  &  arrêts ,  &  life%  : 

Cela  eft  ainfi  établi ,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
par  l'édit  du  mois  d'avril  i$6o.  Voici  comment 
il  s'explique  là-deffus.  ce  Confirmons  &  autori- 
sa fons  tous  jugemens  donnés  fur  les  compromis 
33  des  parties....  Voulons  qu'ils  aient  telle  force 
33  &  vertu  que  les  fentences  données  par  nos 
J3  juges,  &  que  contre  iceux  nul  ne  foit  reçu 

(ï)  Page  474,  ligne  4.  Première  édition. 
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33  appelant ,  que  préalablement  ils  ne  foient  en- 
33  tiérement  exécutés....,  en  la  peine,  fi  peine 
33  y  auroit  été  appofée,  fans  efpérance  d'icelle 
33  peine  recouvrer,  ores  que  ladite  fentence  fût 
33  infirmée  en  tout  ou  en  partie  33.  L'article  iya 
de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1629, 
répète  la  même  chofe  en  d'autres  termes  ,  &  y 
ajoute  la  -peine  de  nullité  dis  arrêts  donnés  au 
contraire. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft 
conforme  à  ces  difpofitions.  Papon,  livre  6,  titre 
3  ,  nombres  1  &  4,  en  rapporte  deux  arrêts  des 
30  août  1577  &  23  décembre  15*82.  Le  journal 
des  audiences  en  contient  deux  autres  des  13 
décembre  1623  &  5"  janvier  1626'.  Bardet  nous 
en  retrace  un  pareil  du  7  juin  1624.  Henrys, 
livre  2 ,  queftion  47 ,  en  rapporte  un  autre  du 
12  juillet  16J3.  On  verra  ci-après,  fous  le  mot 
compromis  ,  que  la  même  chofe  a  été  jugée  par 
arrêt  du  20  juillet  1620.  Elle  i'a  encore  été  par 
arrêt  du  19  octobre  1764,  ainfi  que  nous  l'ap- 
prend Denifart. 

Nous  trouvons  dans  le  dictionnaire  de  Brillon , 
au  mot  arbitre ,  un  arrêt  femblable  de  la  cour  des 
aides  de  Paris.  Voici  ces  termes  :  «  Un  procès 
eft  pendant  en  la  cour  des  aides.  Compromis , 
fous  peine  de  3000  livres.  Sentence  arbitrale. 
Celui  qui  l'a  obtenue  en  fa  faveur  demande 
l'homologation  ;  l'autre  partie  foutient  qu'elle 
doit  être  homologuée  en  la  cour  des  aides  : 
le  demandeur  confent ,  obtient  arrêt  par  dé- 
faut, qui  l'homologue  :  l'autre  s'y  oppofe  ,  & 
veut  défendre  à  l'homologation  :  celui-ci  de- 
mande la  peine.  Le  défendeur  répond  qu'elle 
n'eft  pas  due  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  fentçnçe  ; 
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?•  que  ce  ne  fera  que  fur  l'appel  après  l'homolo- 
gation qu'on  pourra  demander  la  peine.  Le 
33  demandeur  répond  qu  la  peine  portée  par  Je 
33  compromis  n'eft  pas  ftipulée  en  cas  d'appel , 
33  mais  qu'elle  eft  ftipulée  payable  avant  qu'on 
3j  puifTe  rien  propofer  contre  la  fentence  :  c'eft  v 
33  oppofer  quelque  chofe  que  d'empêcher  l'ho- 
33  mologation  ;  quand  elle  fera  homologuée  par 
33  arrêt  contradictoire ,  l'appel  ne  fera  plus  re- 
33  cevable  :  fi  la  prétention  du  défendeur  eft 
33  bonne,  jamais  la  peine  ne  fera  due,  en  cas  de 
33  demande  en  homologation  en  cour  fouveraine. 
33  Arrêt  du  10  mars  1705* ,  qui  déclare  le  dé- 
33  fendeur  non-recevable  à  contefter  l'homolo- 
33  gation  avant  que  d'avoir  payé  la  peine  ;  or- 
33  donne  qu'il  fera  fon  option  dans  huitaine  ;  &, 
33  fur  la  demande  en  homologation  ,  continue 
33  l'audience  au  premier  jour  après  la  huitaine , 
33   dépens  réfervés  33. 

Ero  eau,  lettre  c,§.  4.,  cite  un  arrêt  du  même 
tribunal,  du  23  avril  1624,  qui  juge  qu'au  cas 
d'appel  d'une  fentence  arbitrale ,  la  peine  fti- 
pulée ,  même  par  des  fyndics  de  paroiffe ,  en 
vertu  de  procuration  valable  &z  en  bonne  forme , 
doit  être  payée  avant  qu'on  ne  puiffe  avoir  au- 
dience. 

Telle  eft  aufïila  jurifprudence  du  parlement  de 
Bordeaux.  Témoin  la  Peyrère,  lettre  c,  nombre 
106,  édition  de  1725*.  ce  La  peine  portée  par  le 
33  compromis  ,  dit-il ,  doit  être  payée  avant  de 
33  plaider  fur  l'appel...  :  c'eft  un  point  d'ufage 
33  attefte33.  Au  nombre  précédent,  le  même  au- 
teur rapporte  trois  arrêts  des  18  janvier  164.6 , 
17  avril  1684.,  &  6  mars  171 3  ,  qui  confirment 
implicitement  fa  décifion,  en  ce  qu'ils  admettent 
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la  compenfation  de  la  peine  due  par  l'appelant 
d'une  fentence  arbitrale ,  avec  les  créances  qu'il 
a  fur  l'intimé. 

Ajoutons  que ,  par  l'arrêt  d'enregiflrement  de 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1 620 ,  dont  l'ar- 
ticle 15*2  renouvelle  la  difpofition  de  l'édit  du 
mois  d'août  i$6o,  le  parlement  de  Bordeaux  a 
arrêté  que  «  cet  article  aura  lieu,  fauf ,  pour  les 
33  fentences  arbitrales  ,  l'appel  defquelles  en  fuf- 
33  pendra  l'exécution  pour  le  principal  ,  non 
33  toutefois  pour  la  peine ,  laquelle  fera  payée,  fî 
33  elle  eft  ftipulée  par  le  compromis,  comme  il 
33  fe  juge  ordinairement  33.  D'après  un  témoi- 
gnage auiÏÏ  précis  &  aufli  formel,  il  n'y  a  plus  à 
douter  que  cette  cour  ne  regarde  les  peines  de 
compromis  comme  valables,  &  ne  leur  donne  un 
entier  effet. 

Il  paroît  qu'on  fuit  la  même  maxime  au  par- 
lement de  Dijon.  Bouvot,tome  premier ,  article 
compromis ,  affure  que ,  par  un  arrêt  de  cette 
cour,  du  24.  février  1610  ,  il  a  été  jugé  que  la 
peine  du  compromis  étoit  due  en  vertu  de  l'ap- 
pel, quoique  la  partie  qui  l'avoit  interjeté  s'en 
fût  dédite  volontairement.  Il  ajoute ,  il  eil  vrai , 
que  le  contraire  a  été  décidé  par  un  autre  arrêt 
du  mois  de  mai  1623  ;  mais  cette  contrariété  de 
décidons  fur  l'efpèce  particulière  qu'elles  ont 
pour  objet ,  fuppofe  toujours  que  du  moins  on 
ne  met  pas  en  queftion  ,  dans  le  duché  de  Bour- 
gogne, il ,  en  tlièfe  générale,  la  peine  du  com- 
promis eft  obligatoire.  Enfin,  on  trouve  dans 
le  même  auteur  ,  tome  Ier ,  partie  3  ,  aux  mots 
Jentencefur  un  compromis ,  un  arrêt  de  l'an  I5"7°  ? 
qui  juge  très-précifément  que  toute  fentence  ar- 
bitrale <c  doit  être  exécutée  nonobftant  l'appel , 
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?>  tant  en  principal,  dépens,  que  pour  la  peint 
?j  fîipulée  ,  fans  efpérance  de  la  pouvoir  reco\i-r 
33  vrer  33. 

Raviot  fur  Perier ,  queftion  328 ,  rapporte 
des  arrêts  plus  récens  qui  confirment  cette 
maxime. 

Le  25*  juin  1668 ,  arrêt  qui  condamne  M.  Seu- 
guenot  ,  avocat  général  en  la  chambre  des 
comptes  de  Dijon ,  à  payer  une  peine  compro- 
mifjoire  de  2000  livres,  qu'il  avoit  encourue 
par  l'appel  de  la  fentence  arbitrale  rendue 
entre  lui  &  le  fieur  Potot.  Il  allégua  inutilement 
que  fon  appel  n'étoit  pas  encore  reçu ,  &  qu'il 
s'en  défiftoit.  Le  parlement  de  Dijon  ne  lui 
fit  pas  d'autre  grâce  que  de  furfeoir  pendant 
un  mois  aux  contraintes  à  faire  en  exécution  de 
l'arrêt. 

Par  trois  autres  arrêts  du  mois  d'avril  1661, 
du  4  avril  1664.,  &  du  23  décembre  1666 ,  il 
fut  également  jugé  que  la  peine  compromijoire 
eft  due  en  cas  d'appel ,  &  qu'elle  doit  être  payée 
avant  qu'on  ne  puifTe  avoir  audience  :  feulement, 
dans  |'efpèce  du  dernier  ,  on  laiffa  aux  appelans 
l'alternative  de  payer  ou  d'acquiefcer  à  la  fen- 
tence dans  huitaine,  ce  Cette  opinion,  dit  Raviot, 
35  leur  fut  donnée  ,  parce  qu'ils  étoient  mineurs , 
33  quoiqu'héritiers  de  majeurs  qui  avoientpaflé 
33  le  compromis  «, 

Un  arrêt  du  8  février  1669  ?  déclara  pareille- 
ment la  veuve  la  Goutte ,  Adrien  Danguy  & 
Philippe  Joleau  non  recevables  dans  leur  appel, 
jufqu'à  ce  qu'ils  einTent  payé  la  fomme  de 
200  liv.  pour  la  peine  compromijjoire ,  fuivant 
qu'elle  avoit  été  réglée. 

Cet  arrêt  oçcafionna  une   difficulté,  Comme 
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il  avoit  été  ftipulé  dans  le  compromis  que  la 
peine  feroit  payée  par  chacun  des  appelans,& 
qu'ils  étoient  au  nombre  de  trois ,  il  fut  ques- 
tion de  favoir  s'ils  ne  dévoient  enfembleque  200 
livres,  ou  s'ils  étoient  tenus  de  payer  chacun 
cette  fomme;  au  moyen  de  quoi  la  peine  auroit 
été  de  600  liv.  La  caufe  plaidée  aux  enquêtes, 
le  25?  mars  1669,  arrêt  qui  donne  acte  à  l'intimé 
des  offres  faites  parles  trois  appelans  (qui  avoient 
le  même  intérêt  )  de  payer  200  livres,  le  déboute 
jdu  furplus  de  fa  demande ,  &  le  condamne  aux 
dépens. 

Autre  arrêt  du  18  décembre  1671  ,  qui 
adjuge  une  peine  çompromiffbire  de  2000  livres, 
avec  la  claufe  ,  fi  mieux  naime  C appelant  ac~ 
quiefeer  a  la  femence.  «  Ce  fut,  dit  Raviot ,  un 
93  adouciiîement  que  la  cour,  par  équité,  mit 
33  dans  fon  arrêt,  pour  tempérer,  dans  le 
33  cas  particulier,  la  févérité  des  règles  ^. 

Le  même  auteur  nous  apprend  encore  que, 
par  arrêt  du  mois  de  novembre  1712  ,  «  le 
33  fieur  Lucotte  fut  condamné  à  payer  au  fieur 
33  Drouot  une  peine  compromififoire  de  iyoQ 
33  livres,  fans  avoir  égard  à  la  demande  formée 
33  à  ce  que  l'incident  concernant  cette  peine 
33  fût  joint  au  principal  33. 

Le  parlement  de  Bretagne  ne  paroît  pas: 
avoir  îà-deffus  de  jurifprudcnce  bien  fixe.  D'un 
côté,  nous  trouvons,  dans  le  recueil  de  Devolant, 
§.  123 , un  acte  de  notoriété,  du  4.  mai  1710,  qui 
attefteque,  dans  le  relfort  de  cette  cour,  c,  la 
33  peine  de  dédit,  en  matière  d'Arbitrage,  n'eîl 
33  point  comminatoire  ,  mais  de  rigueur,  contre 
3>  l'appelant,  auquel  toute  audience  doit  être 
33  déniée  33.  Mais,  d'un  autre  côté,  Sauvageai» 
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fur  du  Fail ,  livre  2,  chapitre  y  17,  rapporte 
un  arrêt  du  18  janvier  1610,  qui  juge  que 
pc  la  peine  du  compromis  ne  doit  pas  être  tiré» 
m  à  conféquence  contre  celui  qui  a  fujetd'in- 
*>  terjeter  app.il  du  jugement  des  arbitres^.  Et 
Poullain-Duparc  ,  en  fa  note  a  ,  fur  l'article 
17  de  la  coutume  de  Bretagne ,  dit  qu'il  y  a 
des  arrêts  qui  ont  joint  au  fond  les  requêtes 
à  fin  de  payement  préalable  des  peines  de  dédit. 

Au  parlement  de  Normandie,  il  eft  égale- 
ment de  maxime,  que  l'appelant  d'une  fentence 
arbitrale  doit,  pour  pouvoir  obtenir  audience, 
payer  la  peine  ftïpuléé  par  le  compromis  :  c'eft 
ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  de  cette  cour,  des  15 
mars  1725*  &  29  avril  1757,  rapportés  par  M. 
Houard,en  fon  dictionnaire  de  droit  normand, 
article  Compromis. 

Au  parlement  de  Metz,  on  juge,  non-feu- 
lement que  la  peins  du  compromis  eft  obliga- 
toire ,  mais  même  qu'elle  eft  tellement  encourue 
par  l'émilîîon  de  Y  appel,  que  le  défiftement  de 
l'appelant  ne  fait  point  cefier  l'obligation  qu'il 
a  contractée  de  la  payer.  Brillon  en  rapporte 
un  arrêt  du  y  janvier  1685.  Cet  auteur  ajoute 
cependant  qu'il  a  appris  d'un  des  premiers  ma- 
giftrats  de  ce  parlement,  qu'il  y  étoit  d'ufage 
«  de  joindre  à  l'appel  les  requêtes  à  fin  de  con» 
"  damnation  au  payement  préalable  de  la  peine 
33  ftipulée  ,  quand  la  conteftation  étoit  entre  un 
33  père  &  fon  fils  ,  ou  quand  la  peine  étoit 
33  plus  forte   que  le  principal  33. 

Cette  dernière  r  eft  rien  on  eft  contraire  à  la 
loi  32,  D.  de  recepàs  qui  arburium  ;  mais  elle 
paroît  généralement  adoptée  dans  nos  mœurs. 
Le  principe   qui  la  fonde  eft?  qu'il  n'eft  jamais 
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permis  aux  parties  de  fe  faire  des  juges  fouve- 
xains,  &  qu'il  eft  contre  l'ordre  public  de  s'ôter 
à  foi-même  la  liberté  de  réclamer  contre  l'in- 
juftice  que  peuvent  commettre  ceux  qui  n'ont 
d'autre  pouvoir  que  celui  qu'on  leur  a  donné. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Grenoble  nous  ont  confervé 
cinq  arrêts  qui  prouvent  que  la  jurifprudence 
de  cette  cour  eft  afTez  d'accord  fur  cette  matière 
avec  les  difpofitions  du  droit  commun.  Lepre- 
mier  ,  du  2  mars  1617,  rapporté  par  Chorier  , 
en  fa  jurilprudence  de  Guy-Pape,  pageia5f 
décide  qu'en  cas  d'appel  d'une  fentence  arbitrale  , 
«  celui  qui  l'a  obtenue  eft  obligé  "de  donner 
33  caution  pour  l'exécuter ,  mais  qu'il  ne  eau- 
33  tionne  point  pour  la  peine  33.  Pourquoi  cela  ? 
Ce  ne  peut  être  que  parce  que  la  peine  feroit 
due  ,  quand  même  la  fentence  viendroit  à  être 
infirmée. 

Le  fécond,  du  25*  juin  1630,  inféré  dans 
le  recueil  de  BalTet ,  tome  Ier,  livre  2,  titre 
22,  chapitre  2,  a  jugé  «  qu'une  femme  doit 
3>  payer  la  peine  du  compromis  par  elle  ftipulé 
33  pour  terminer  quelques  différens  concernant 
33  fes  droits    adventifs  33. 

Le  troifième  ,  du  27  juin  1634,  rapporté 
au  même  endroit ,  chanitre  4  ,  juge  ,  ce  multts 
33  contradicenùbus ,  que  l'appelant  doit  payer  la 
33  peine  du  compromis  avant  qu'il  foit  ouï  en 
33  fon  appel,  bien  qu'il  foutînt  qu'il  fe  réduifoit 
33  à  une  erreur  de  calcul  33. 

Par  le  quatrième,  rendu  le  23  juillet  1636 , 
&  rapporté  à  la  fuite  du  précédent,  «  il  fut 
33  dit  que  ,  pour  bonnes  confidérations ,  &  at- 
33  tendu   que  l'appelant  de   fentence  arbitrale. 
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j*>  y  avoit  acquiefcé,  il  étoit  déchargé  de  la 
»  peine  du  compromis  ;  &  néanmoins  il  fut 
>j  condamné  aux  dépens  ». 

Le  cinquième  arrêt  eft  du  23  mai  1644, 
Des  parties  qui  avoierit  plufieurs  chefs  de 
contestation  compromirent  fur  tous,  &  ftipu-1- 
lèrent  un  dédit  de  3000  livres.  La  fentence 
rendue  ,  l'une  des  parties  en  appela  d'un  feul 
chef.  Aufli-tôt ,  demande  en  payement  de  la 
peine.  «La  cour,  dit  BafTet  à  l'endroit  cité, 
»  chapitre  Ier,  par  arrêt  du  13  mai  1644,  la 
*>  réduifit  à  la  lomme  de  218  livres,  &  par 
»  ce  moyen  la  partagea  à  proportion  des  ar- 
as ticles  ». 

Du  refte ,  il  eft  à  remarquer  que  le  parle- 
ment de  Grenoble  n'a  pas  vérifié  l'édit  du 
mois  d'août  iy<5o  ;  mais  il  y  a  été  fuppléé  par 
un  autre  donné  à  Saint-Germain  en  1561;  & 
par  l'arrêt  de  vérification,  qui  eft  du  16  avril 
1562. ,  il  a  été  dit  ce  que  cette  loi ,  en  ce 
»  quelle  ordonnoit  que  nul  ne  feroit  appelant  des 
*i  jugemens  des  arbitres  ,  que  préalablement 
■>*  il  ne  fuflent  entièrement  exécutés,  tant  en 
»  principal  que  dépens,  &  en  la  peine,  fans 
»  efpoir  de  recouver  ladite  peine  ,  quoique  la 
»  fentence  foit  infirmée  en  tout  ou  en  partie . . ., 
»  n'auroit  lieu ,  fi  les  notaires  n'avoient  averti 
»  les  parties  compromettantes  du  contenu  audit 
»  édit ,  même  pour  le  regard  de  la  peine  ». 
Cet  arrêt  a  été  renouvelé  par  un  autre  du  9 
juin  iy88  (1). 

Au  parlement  de  Provence ,  on  approuvoit 
autrefois ,  comme  dans  les  autres  cours  dont 
»■  ■  1 

(1)  Bretonaier,  fur  Henrys,  liy.  2,  queft.  47. 
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on  vient  de  parler ,  les  ftipulations  pénales  qui 
s'inféroient  dans  les  compromis.  Cela  eft  attefté 
par  la  Touloubre  ,  en  fes  notes  fur  les  actes  de 
notoriété  du  parquet  d'Aix ,  §.  23  ;  mais  il  y  a 
îrès-long-tems  que  J'ufage  eft  changé  à  cet 
égard.  Voye,^  l'article  Compromis. 

A  Touloufe,  on  a  rejeté,  comme  à  Aix, 
les  peines  dont  il  s'agit.  C'eft  ce  qu'attefte 
l'auteur  que  nous  venons  de  citer  ;  &  fon  té- 
moignage eft  bien  clairement  juftifié  par  l'arrêt 
du  parlement  deLanguedoc,  du  5  juillet  1629, 
qui ,  en  vérifiant  tous  les  articles  de  l'édit  du 
mois  de  janvier  précédent,  déclare  que  «  fa 
33  majefté  fera  très-humblement  fuppliée  d'avoir 
.33  agréable  que  le..  .  15*2  n'ait  lieu  au  refïort 
33  de  fondit  parlement  33. 

C'eft  aufti  la  maxime  du  parlement  de  Be- 
fançon.  M.    Grivel ,  décilion   Ier",  nombres    8 

6  o,  dit  que,  par  un  arrêt  de  cette  cour,   du 

7  juin  1595?  ,  il  a  été  jugé  que  l'appelant  d'une 
fentence  arbitrale  n'eft  pas  tenu  de  payer  la 
peine  pour  faire   recevoir  fon  appel. 

Le  parlement  de  Flandres  fuit  la  même  jurif- 
prudence.  Degheviet ,  partie  4,  titre  2,  §. 
à ,  article  7 ,  afture  l'avoir  fait  ainfi  juger  par 
arrêt  provifionrjeï  &  fur  requête,  du  17  mai 
1685?.  Ilavoit,  dit-il,  rapporté  dans  fa  requête 
les  autorités  citées  parLibert-François  Chriftyn , 
dans  fes  notes  fur  Bugnyon  ,  livre  2,  fection 
zio.  Il  ajoute  ce  qu'on  le  tient  -aind  commu- 
33  nément  33. 

On  a  tenté  depuis  peu  d'ébranler  cette  ju- 
rifprudence  ,  mais  fans  fuccès.  Voici  les  cir- 
conftances  dans  lefquelles  la  queftion  fe  pré* 
fentoit. 
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1?ar  aéte  paffé  à  Lille  le  26  juin  1777,  le 
fieur  Romain  Grandel,  d'une  part,  &  les  fieurs 
Dufrefnoy  &  conforts  ,  de  l'autre ,  ont  remis 
à  la  décinon  de  trois  arbitres  un  procès  qui 
les  divifoit  depuis  environ  dix  ans.  Cet  a&e 
contenoit  une  claufe  remarquable  :  «  Promettant , 
33  lefdits  comparans,  de  s'en  référer  à  leur  juge- 
33  ment,  fans  pouvoir  en  appeler  ,  ni  fe  pourvoie 
33  pardevant  d'autres  juges  ;  les  contrevenans 
33  au  préfent  compromis  s'engageant  de  payer, 
33  à  titre  de  dédit,  à  ceux  qui  l'entretiendront, 
33  douze  cens  livres ,  fans  que  cette  claufe 
33  puiffe  pafTer  pour  comminatoire  ,  mais  d'en- 
33  tretien  &  de  rigueur  ,  fans  quoi  ledit  com- 
3j  promis  n'auroit  point  eu  lieu  33.  Deux  jours 
après,  les  arbitres  ont  rendu  une  fentence  , 
dont  les  fîeurs  Dufrefnoy  &  conforts  fe  font 
portés  appelans.  Le  fieur  Grandel  lésa  foutenus 
non-recevables  ,  &  a  conclu  à  ce  qu'ils  fufTent 
déclarés  tels ,  ou  qu'au  moins  il  leur  fût  or- 
donné de  configner  la  peine  du  dédit. 

Par  arrêt  du  3  août  1780,  rendu  en  la  féconde 
chambre,  au  rapport  de  M.  Rémi  des  Jardins  , 
il  a  été  ordonné  aux  parties  de  rapporter  6s 
de  joindre  au  procès  les  pièces  fur  lefquelles 
avoit  été  rendue  la  fentence  arbitrale,  &  de 
contefter  plus  amplement ,  dépens  réfervés. 

Cet  interlocutoire  annonçoit  affez  au  fieur 
Grandel  qu'il  ne  devoit  pas  compter  fur  la  fin 
de  non  procéder  ;  cependant  il  y  a  encore  infifté  , 
&  il  l'a  appuyée  de  toutes  les  raifons  &  de 
toutes  les  autorités  poiîibles  :  il  a  cité  ,  entre 
autres  ,  les  lois  romaines ,  qui  forment  le  droit 
commun  des  Pays-Bas,  l'article  ^  du  titre  4.  de 
la  coutume  de  Luxembourg,  un  jugement  de 
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1686  ,  rapporté  par  Deghewiet  à  l'endroit  indi- 
qué ci-deiïus ,  article  8 ,  &  la  plupart  des  arrêts 
du  parlement  de  Paris  ,  que  nous  avons  retracés 
plus  haut.  Mais  tous  fes  efforts  ont  été  inutiles. 
Par  arrêt  rendu  en  la  première  chambre  le  13 
avril  1782,  il  a  été  prononcé  en  ces  termes: 
«  La  cour ,  en  tant  que  touche  l'appel ,  fans 
33  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  propofées 
3j  par  l'intimé  ,  a  mis  &  met  l'appellation  & 
3>  ce  dont  eft  appel  au  néant ,  émendant ,  &c.  «. 

Dans  les  parlemens  qui  approuvent  &  font 
exécuter  les  peines  ftipulées  dans  les  com- 
promis ,  il  faut ,  pour  faire  acquitter  ces  peines  , 
que  les  intimés ,  avant  de  défendre  au  fond , 
préfentent  leur  requête,  &  concluent  à  ce  que 
toute  audience  foit  déniée  aux  appelans  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  fatisfait  au  payement  des  fommes 
ftipulées  pour  le  dédit. 

Obfervez  que,  dans  les  mêmes  parlemens, 

Page  513  (I),  après  le  mot  lui  de  ta  ligne 
j  ,  mettez^  une  virgule ,  £r  ajoute^  : 

Si  la  convention  étoit  folidaire,&  la  moitié 
feulement,  fi  elle  ne  l'étoit  pas.  C'eft  ce  qu'a 
rugé  un  arrêt  du  17  mars  161J,  rapporté  par 
Brodeau  ,  lettre  c,  §.  4.. 

Voici  une  efpèce  qui  eft  rapportée  par  la 
Peyrère  ,  page  304  de  l'édition  de  1717.  Une 
femme  pâlie  un  compromis  fur  un  fonds  dotal, 
avec  ftipulation  de  peine.  La  fentence  eft  ren- 
due en  fa  faveur.  Son  adverfaire  en  interjette 
appel.  On  le  foutient  non-recevable  tant  qu'il 
n'aura  pas  payé  la  peine.  Il  répond  que  la  fti- 
pulation du  dédit  ne  peut  pas  lui  être  oppofée , 

'   (1)  Page  474,  ligne  zj.   Première  édition. 

parce 
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parce  qu'elle  n'étoit  pas  réciproque  &  fynallag-» 
'matique  ,  en  ce  que  la  femme  n'y  auroit  paS 
été  atténue,  d'après  le  principe  établi  par  M. 
Louet,  lettre  c,  §.4,,  que  le  compromis  avec 
peine  excède  le  pouvoir  de  quiconque  ne  peut 
pas  aliéner.  De  fon  côté,  la  femme  réplique 
qu'elle  auroit  été  atténue  à  la  peine,  puifqu'clle 
a  des  paraphernaux  far  lefquels  elle  auroit  pu 
être  prife.  L'appelant  nie  le  fait;  &  par  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux,  du  1  y  février  17 17, 
avant  faire  droit  ,  on  ordonne  à  la  femme  de 
juftifier  qu'elle  a  des  paraphernaux. 

Il  réfulte  de  cet  arrêt,  que  le  compromis 
pafTé  avec  une  perfonne  incapable  de  com- 
promettre n'oblige  pas  à  la  peine. 

Il  en  eft  de  même  du  compromis  fait  fur  une 
matière  qui  n'en  eft  oa  s  fufceptible  ,  telle  qu'une 
caufe  de  mariage.  C'eft  ce  qu'a  décidé  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  ,  du  2  avril  IJ07  ,  rap- 
porté par  Bouvot ,  tome  2,  au  mot  Arbitres , 
queftion  13. 

Même  page  ,  après  la  ligne  10  (i)  ,  ajoutst^  .* 

Il  en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  du  8  janvier  1579,  rapporté  par 
Bouvot,  tome  2,  verbe  Arb.trd  ,  queftion  15*, 
8c  par  un  autre,  de  la  même  cour  ,  du  13  août 
1665?,  inféré  dans  le  recueil  de  Perier  &  Raviot, 
queftion  78.  Brillon  ,  fous  le  mot  Arbitre , 
nombre  14 ,  nous  préfente  deux  arrêts  fem- 
blables  ,  rendus  au  parlement  de  Paris  les  19 
juillet   1600  &  18  juin  1712. 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  la  Peyrère,  lettré 
c  ,  nombre  106  ,  un  arrêt  de  règlement  du  par* 

(O  P'6"    47'     après  la  ligne  5.  Première  édition» 
Supplém.  Tome  IL  Y 
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lement  de  Bordeaux,  du  23  mars  1713,  qui 
te  ordonne  qu'à  l'avenir  on  fera  obligé  de  coter 
33  par  requête  les  nullités  qu'on  voudra  propo- 
sa fer  contre  les  fentences  arbitrales ,  pour  fe 
33  défendre  de  la  fin  de  non  procéder  (  réful- 
33  tant  du  non  payement  de  la  peine  )  ,&  qu'on 
33  n'en  pourra  pas  alléguer  dans  la  fuite  de 
33  nouvelle  33, 

Les  arbitres  peuvent- ils,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  conteftation  qu'ils  ont  à  juger  , 
ordonner  que  la  peine  du  compromis  fera  con- 
lîgnée  ?  Il  a  été  jugé  pour  la  négative  par  arrêt 
du  parlement  de  Bretagne ,  du  3  juin  161 1  , 
inféré  dans  le  recueil  de  Belordeau,  lettre  a^ 
controverfe  87.  ' 

Page.  5*15  ,  ligne  iy  (1)  ,  après  le  mot  affaires  , 
indique^  une  note  ,  &  life^  en  nate  ce  qui  juit  : 

Formule  d'un  jugement  qui  renvoie  devant  un  arbitre. 

Nous,  après  que  la  partie  d'A„...  a  perfifté  dans  fa 
demande,  &  qu'il  a  été  allégué  par  celle  de  B  .  . ..  que 
depuis  ledit  billet  en  queltion  ,  elle  a  fait  pour  celle 
d'A.  .  . .  difrérens  ouvrages  &  fournitures  d?  ion  état, 
&.  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder  fur  la  quotité  & 
le  prix  d'îceux  ;  pour  leur  être  tait  droit  ,  les  avons 
renvoyées  devant  C  .  . .  .  lequel  les  entendra,  &,  furies 
pièces  &  initruclions  qui  lui  feront  remifes ,  les  conci- 
liera ,  fi  faire  fe  peut,  finôn  nous  en  fera  fait  rapport 
clos  &.cachsté,  qu'il  dépofera  en  notre  greffe  ,  pour 
enfuite  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra, 
dépens  réfervés. 

La  partie  la  plus  diligente  remet  ce  jugement  &  Ces 
■pièces  entre  les  mains  de  V arbitre  ;  6'  fi  [on  adverfzire  nen 
ufe  pas  de  même ,  on  peut  le  Jommer  de  Jatisfaire  au 
jugement,  &  de  fe  trouver  au  jour  &  à  l'heure  indiques 
par  l'arbitre,  pour  propo fer  jes  raifons. 
»  _— — — — — _____ ^__ 

(1)  T'age  476 ,  ligne  pénultième.  Première  édition* 
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Â  t  échéance  du  jour  &  de  C heure  indiqués ,  la  parue 
)pourfuivante  fe  rend  che^  l'arbitre  ,  qui  drejfe  un  procès^ 
verbal  en  cette  forme. 

L'au  1784  ,  le  7  avril  ,  neuf  heures  du  matin  ,  parde- 
vant  moi  (  noms  &  qualités  de  l'arbitre  )  eit  comparu  le 
fieur  Claude  Smi'on,  bourgeois  et  Pans,  y  demeurant 
rue  . . .  ,  lequel  a  dit ,  i*.  que  le  S*  Antoine  Bechet, 
maître  ferrurier  demeurant  au  rauxbourg  S.  Antoine,  lui 
ayant  fait  un  billet  de  la  fomme  de  1200  livres  ,  payable 
le  ... .  il  a  été  oblige ,  faute  de  payement  a  cette 
époque,  rie  le  pouruiivte  en  condamnation  de  ladite 
fomme,  le..  .  ;  %  ,  ;;ue  fur  cette  demande,  ledit  fieur 
Bechet  a  oppofe  qu'O  avoit  fait  des  ouvrages  de  fort 
métier  de  ferrurier  depuis  ledit  billet,  lefquels  il  a  taie 
monter  à  la  fomme  de  500  livres,  fuivant  le  mémoire 
dont  il  a  donné  copie,  de  laquelle  fomme  il  a  demande 
compenfaiion  fur  celle  fufdite  de  1200  livres  ,  offrant 
de  paver  !e  iurplus;  j°.  que  fur  cette  allégation,  lui, 
fieur  banfon ,  comparant  ,  <  toit  convenu  qu'il  avoit  été 
fait  ,  à  la  vérité  ,  difFerens  ouvrages  ,  mais  à  foutenu 
que  quelques-uns  de  ceux  d»  lignes  audit  mémoire  ne 
l'avoient  pas  été;  favoir  .  une  garniture  de  commode, 
faifant  le  cinquième  articV  du  mémoire,  &  y  ponde, 
pour  la  fomme  de  60  l.rsj  une  ferrure,  &.c,  faifant 
le  huitième  article,  &.c.  a  tendu  que  ces  ouvrages 
exiftoient  avant  que  ledit  fiei.r  Btchet  travaillai  pour 
ledit  fieur  Sanfon;  40.  qu'il  y  ayoit  a  diminuer  fur  l'ar- 
ticle neuf  du  mémoire  dudit  B  cher  ,  attendu  qje  la 
Kiece  y  mentionnée  y  étoli  p  rtéepour  une  fomme  de  36 
vres  ,  tandis  qu'elle  ne  \a'  i'  que  i-j.  livi  ;  ,  que 
d'après  ces  déductions  ,  faifant  !a  fomme  de  300  livres, 
le  montant  des  ouvrages  fixes  par  le  fvur  Bechet  à  la- 
dite fomme  de  560  livres  .  fe  trouverait  réduit  a  celle 
de  2000  livres,  laquelle  déduite  fur  celle  fufdite  de  1200 
livres,  fur  laquelle  i1  en  conf^ntoit  la  co  npenfation  , 
ladite  fomme  de  1200  livres  fe  trouvoit  réduite  à  celle 
de  1000  livres  ,  a  la  condamnation  de  laquelle  il  conclut  3 
50.  que,  fur  cette  réponfe ,  ledit  hVur  Bechet  avoit 
foutenu  que  les  ouvrages  avoient  été  faits  en  entier  ,  & 
qu'à  l'égard  du  prix  auquel  ils  avoent  été  portés  ,  il 
n'étoit  pas  pollibie  de  les  diminuer  ,  ayant  été  fixés 
verbalement  à  cette  valeur  entre  les  pir-ies  ;   qu/ainfî 
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il  perfiftoit  dans  fa  demande  en  compenfation  par  lui 
ci-  devant  formée  ,  &.  dans  les  offres  de  payer  le  furplus  ; 
60.  que  fur  ces  difficultés  ,  portées  à  .  .  .  telle  juridic- 
tion ....le....  il  étoit  intervenu  fentence  qui,  pour 
les  régler,  avoit  renvoyé  les  parties  pardevant  moi  pour 
les  entendre  ,  &  fur  les  pièces  &  inftructions  qui  me 
feroient  remifes  ,  les  concilier  ,  fi  taire  fe  pouvoit ,  finon 
en  faire  mon  rapport  clos  &  cacheté,  &  le  dépoferau 
greffe  ;  jo.  que  le .  . . .  il  a  fait  fignifier  ladite  fentence 
audit  fieur  Bechet,  par  exploit  de  . . . .  huiflier  à.... 
dûment  contrôlé  ,  qu'il  m'a  repréfenté  ,  avec  fommatioil 
de  fe  trouver  cejourd'hui  en  ma  demeure ,  heure  fudite  , 
à  l'effet  de  me  propofer  fes  raifons  ,  &.  remettre  de  fa 
part  les  pièces  y  relatives  ,  me  requérant  que  j'aie  en 
conféquence  de  tout  ce  que  deffus  ,  &  fur  la  remife  qu'il 
m'a  préfentemeat  faite  ,  tant  de  ladite  fentence  ,  que 
des  pièces  de  l'inftruclion  qui  y  a  donné  lieu ,  à  procéder 
à  l'examen  de  ladite  conteftation,  déclarant  qu  il  emploie 
pour  inftruclion  de  fa  part  ce  qui  vient  d'être  dit,  & 
perfifte  dans  les  concluions  par  lui  ci-devant  prifes  ,  Se 
a    figné....    Signé  Sanson. 

Eft  auffi  comparu  ledit  fieur  Bechet,  maître  ferrurier.  .. 
&.C  ,  lequel  m'a  déclaré  qu'il  perfifte  dans  ce  qu'il  a 
dit  en  l'inflance  renvoyée  pardevant  moi  ,  &  y  ajoutant, 
a  obfervé ,  10.  que  depuis  la  fentence  rendue  entre  les 
parties,  il  a  recouvre  une  pièce  justificative  ,  &c. ; 
20  que  cette  pièce,  en  prouvant  que  la  garniture  conteftée 
avoit  été  réellement  faite  à  cette  époque  ,  &.c.  ,  me 
requérant  ainfi  que  j'aie  en  conféquence  de  ce  qu'il 
vient  de  dire  ,  &.  fur  là  remife  qu'il  m'a  faite  des  pièces 
énoncées  ci-devant,  à  procéder  à  l'examen  de  ladite 
conteftation  ,  perfiftant  dans  les  conclufions  qu'il  a  ci- 
devant  prifes  ,  &  a  figflé. 

Auxquels  dires  &  obfervations  ledit  fieur  Sanfon 
répondant  a  dit ,  après  avoir  examiné  la  pièce  en  quef- 
tion   ,  &c 

Defquels  dires,  comparution,  réquifition  &  obfer- 
vation  ,  je,  arbitre  fufdit ,  ai  donné  acte  aux  parties,  & 
fur  la  remife  qui  m'a  été  faite  des  pièces  ci-deffus  men- 
tionnées ,  ai  procédé  à  l'examen  de  la  conteflarion  ;  & 
après  avoir  propofé  aux  parties  tous  les  moyens  de  con- 
ciliations que  les  circonftances  de  l'affaire  m'ont  fuggérés, 
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&  que  lefdites  parties  n'ont  voulu  les  adopter,  ai  réd  (.é 
mon  rapport  audit  examen  ,  &.  mon  avis  ,  ainii  qu'il 
fuit. 

11  réfulte  dudit  examen  ,  que  les  difficultés  des  parties 
fe  réduifent  a  favoir  fi ,  «Sec 

Mon  avis  fur  le   premier  objet  eft  que  ,  &c. 

En  foi  de  quoi  j'ait  fait  &.  donné  ce  préfent  rapport 
le  ...  .  pour  être  dépofé  au  greffe  de  ...  .  aux  termes 
de  la  fentence  fufmentionnée,  &.  ai  remis  lespièces  aux 
parties.  Signé.  . .  . 

Si  l'une  des  parties  litigantes  propofe  devant  l'arbitre 
une  objection  à  laquelle  la  partie  adverfe  neft  pas  en  état 
de  répondre  fur-le-champ  ,  elle  a  le  droit  de  demander  un 
délai ,  que  l'arbitre  ne  peut   refufer. 

Page  y  1(5  ,  après  la  ligne  7  (l),  ajouter  : 
Le  but  de  ces  ftatuts  eft  d'abréger  &  de  iim- 
plifier  tous  les  procès  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  perfonnes  obligées  d'avoir  enfemble 
des  relations  fréquentes ,  &  parmi  lefquelîes  par 
conféquent  on  doit  retrancher  avec  le  plus 
de  foin  toutes  les  occafions  de  rixes  &  d'al- 
tercations. 

Lorfque  ce  but  ne  peut  pas  être  rempli  par  le 
compromis  ,  &  qu'on  s'apperçoit  qu'en  deman- 
dant le  renvoi  de  la  caufe  à  des  arbitres  ,  une 
partie  n'a  d'autre  motif  que  de  reculer  le  juge- 
ment ,  on  ne  doit  pas  obliger  l'autre  partie  à 
compromettre.  «  Ainfi ,  dit  Boniface  (2) ,  par 
33  arrêt  du  parlement  de  Provence ,  prononcé 
33  par  M.  le  premier  préiident  ,en  l'audience  de 
33  la  grancTch ambre,  du  10  novembre  1661, 
33  confirmatif  de  la  fentence  du  lieutenant  gé  - 
33  néral  d'Aix,  la  cour,  fans  avoir  égard   au 


(1)  Page  477,  ligne  26,  avant  le  met  Voycç.  Première 
édition. 

(2)  Tom.  1,  liv.  I ,  tir.  ^5. 
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e>  compromis  demandé p  trie  baron  de  Ceîrefte  ^ 
=3  des  différcns  qu'il  avoitavec  (qs  deux  frères  ( 
35  ordonna  que  les  parties  procéderoient  par- 
as devant  ledit  lieutenant ,  par  la  raifon  qu'il 
33  y  avoit  quatre  ans  que  les  parties  étoient  en 
y  procès  ,  &  qu'il  s'jgiffoit  c'un  jugement  uni- 
33  verfel   &  c'un  bénénce  d'inventaire  «. 

Le  même  auteur,  tome  3,  livre  3,  titre 
Î4,  chapitre  I  ,  dit  qu'on  a  agité  la  queftion 
fie  favoir  fi  un  légitim?.ire  peut,  pour  la  li- 
quidation de  fa  légitime ,  demander  le  compromis 
contre  un  frère  ,  héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  qui  en  pourfuit  l'inftance  contre  les 
créanciers.  On  fondoit  la  négative ,  continue- 
t-il ,  fur  ce  que  l'inftance  en  bénéfice  d'inven- 
taire eft  générale  ,  &  qu'il  s'y  trouve  des  in- 
térelîés  qui  ne  font  pas  parens.  Mais  on  répon- 
çoit ,  que  les  droits  de  légitime  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  prétentions  des  créanciers  j 
qu'ils  ne  peuvent  s'exercer  que  fur  ce  qui  refte 
après  la  diftraction  âes  dettes ,  &  qu'ainfî  il 
n'y  avoit  réellement  aucun  tiers  qui  fût  partie 
dans  la  caufe  intentée  par  le  légitimaire.  Par. 
arrêt  du  2  décembre  1675,  infirmatif  de  la 
fentence  du  lieutenant  de  Marfeille,  le  parlement 
de  Provence  ordonna  «  que  les  parties  fe  reti- 
53  reroient  à  arbitres,  fauf  de  pcurfuivre  l'inftance 
33  de  bénéfice  d'inventaire  ". 

Les  feigneurs  eccléfi-iitiques  font-ils  compris 
dans  les  ftatuts  cités  ?  Boniface ,  tom  1 ,  livre 
l  ,  titre  29  ,  rapporte  un  arrêt  du  ï3  janvier 
1661 ,  qui  juge  que  non,  fur  le  fondement 
ce  que  le  compromis  eft  une  efpèce  d'aliénation 
«  défendue  à  1  eglife  ,  fans  les  formalités  de 
»  droit  33.  Mais  ne  peut-on    pas  dire  que  les 
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ftatuts  ont  levé  cette  défenfe  ?  Ils  font  géné- 
raux ,  ils  n'exceptent  aucun  feigneur ,  &  nous 
ne  devons  pas  distinguer  quand  la  loi  ne  le 
fait  pas.  Auiîl  trouvons-nous  dans  le  recueil 
cité ,  tome  3  ,  livre  3  ,  titre  14,  chapitre  1  , 
un  arrêt  du  16  décembre  1675",  qui  a  jugé 
qu'on  ne  doit  mettre  fur  ce  point  aucune  dif- 
férence entre  les  feigne urs  eccléiiaftiques  &  les 
laïques. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  compromis  foit 
démandé  in  limine  luis  :  ainfi  l'a  décidé  un. 
arrêt  du  17  mars  1678,  rapporté  à  la  fuite  du, 
précédent. 

ARBRE.  F  âge  5-24,  après  la  ligne  10  (1)  , 
ajoute^  : 

Cet  arrêt  eft  contraire  à  plusieurs  textes  du 
droit  romain,  ce  Si  un  Arbre,  dit  la  loi  (5,  f3> 
=3  dern.  D.  Arborum  fur  dm  cœfarum ,  fi  un  Arbre 
3j  étend  fes  racines  dans  un  héritage  voiiin  , 
*>  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne  pourra 
=î  pas  les  couper  de  fon  autorité  privée  ;  il 
33  pourra  feulement  fe  pourvoir  devant  le  juge, 
33  pour  faire  dire  que  fon  yoifîn  n'a  point  le 
*>  droit  d'avoir  un  Arbre  qui  fe  nourrhTe  aux 
=3  dépens  de  fa  terre  ^.  Les  racines  font  ce- 
pendant incorporées  au  fonds  dans  lequel  elles 
s'étendent,  &  en  quelque  forte  elles  en  font 
partie.  Dès-lors  ,  à  combien  plus  forte  raifort 
ne  doit-il  pas  m'être  défendu  de  couper  les 
rejets  de  l'Arbre  de  mon  voifin  ,  qui  ne  tien- 
nent pas  à  mon  héritage ,  &  qui  ne  font  quo- 
i/ombrager ? 

»■  .  t 

(?)  Page  485,  acres  la  ligne  29,  Prenvère  édition, 
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Auflî  la  loi  2  du  titre  de  Arborïbus  cœdendit 
prononce  implicitement  cette  défenfe.  Si  un 
Arbre,  dit-elle,  courbé  par  le  vent,  penche 
dans  votre  fonds  ,  vous  avez  le  droit  d'agir 
contre  celui  qui  en  eft  propriétaire ,  pour  le 
forcer  à  l'ôter.  Si  Arbor  ex  viciai  fundo  ,  vento 
inclina:a,  in  tuum  fundum  fit  ,  ex  lege  duodecim 
tabularum  de  adimenda  ea  reciè  agere  potes  , 
jus  ei  non  effe  ita  Arborent  habere.  Si  vous  êtes 
obligé  de  vous  pourvoir  en  juftice,  vous  ne 
pouvez  donc  pas  couper  cet  Arbre  de  vous- 
même, 

La  loi  première ,  §.  6  du  même  titre ,  eft; 
encore  plus  pofitive.  Si  votre  Arbre ,  dit  le 
préteur ,  pend  fur  !a  maifon  de  vôtre  voifin  , 
&  que  vous  foyez  en  demeure  de  le  couper, 
je  lui  permettrai  de  te  couper  lui-même  &  de 
s'en  approprier  le  bois.  Mais  avant  cela  ,  vous 
aurez  vous-même  la  faculté  de  le  couper ,  & 
ce  ne  fera  que  fur  votre  refus  de  le  faire,  que 
je  le  permettrai  à  votre  voifin.  Ait  prœtor  : 
Quœ  Arbor  ex  œdtbus  mis  in  ades  illius  impen- 
det  ,fi  per  te  fiât  quominhs  eam  adirnas ,  tune 
quominus  illï  eam  adimere  fibique  eam  habere 
liceat ,  vim  fieri  veto  . . .  prias  itaaue  tibi  datur 
adimendi  facultas  ;  fi  tu  non  facias  ,  tune  vicino 
prohibet  prœtor  vim  fieri  adimere  volenti.  Puifque 
le  retard  du  propriétaire  de  l'Arbre  eft  nécef- 
faire  pour  que  le  voifin  qui  en  eft  incommodé 
puifte  le  couper,  il  faut  donc  que  celui-ci  le 
mette  en  demeure  par  une  fommation  juridique  \ 
&  encore  faut-il  après  cela  qu'il  obtienne  du 
juçe  la  permiflion  de  couper  cet  Arbre,  fui- 
yant  îa  Géçifîon  de   plufleurs  autres  lois,  5c  lv; 
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fentiment  de  Voët  furie  digefte  ,  Hv.  47,  titre 
7,   nombre  3. 

Cette  jurifprudence  ,  confidérée  dans  fa 
pureté  &  félon  Tefprît  du  droit  romain ,  ne 
s'applique  pas  moins  aux  branches  qu'aux  corps 
d'Arbres.  Mais  il  paroît  qu'il  en  eft  autrement 
dans  nos  mœurs.  L'arrêt  du  parlement  de  Dijon  , 
qu'on  vient  de  citer ,  en  eft  une  preuve  ,  & 
nous  en  trouvons  une  autre  dans  un  arrêt  du 
parlement   de  Flandres  ,  du  10  mai  1776'. 

Jean-Baptifte  Richer  poffédoit  à  Neuf-Mef- 
nil  ,  près  de  Maubeuge  ,  un  pré  tenant  à  un 
autre,  dont  Michel  Blairon  étoit  propriétaire. 
Une  haie  plantée  fur  le  terrein  de  Richer  le 
féparoit  de  fon  voifin.  Celui-ci  fe  trouvant 
incommodé  des  ronces  ,  des  brouflfailles  &  des 
rejets  de  cette  haie,  les  coupa  de  fon  autorité 
privée  ,  &  fe  les  appropria.  Richer  fe  pourvut 
en  la  prévôté  de  Maubeuge.  Après  quelques 
procédures ,  le  juge  ordonna  une  defcente  de 
lieux  ;  &  par  le  procès-verbal  qui  en  fut  dreffé  , 
il  demeura  confiant  que  Blairon  avoit  effecti- 
vement coupé  les  rejets  de  la  haie ,  mais  qu'ils 
n'avoient  alors  qu'un  an.  Le  fait  ainfî  éclairci , 
&  les  parties  n'étant  pas  d'accord  fur  le  point 
de  droit,  une  autre  fentence  ordonna  qu'il 
feroit  informé  de  l'ufage.  Blairon  prouva  dans 
fon  enquête  ,  qu'il  n'avoit  point  touché  au 
tronc  de  la  haie,  &  que  l'ufage  du  pays- l'au- 
to rifoit  à  en  élaguer,  de  fon  autorité  privée, 
les  rejets  ,  les  ronces  &  les  brouflailles  qui  s'é- 
tendoient  fur  fon  terrein. 

Par  fentence  du  13  feptembre  1775,  le 
prévôt  de  Maubeuge  débouta  Richer  a  avec 
dépens, 
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Appel  de  la  part  de  celui-ci  ;  &  le  procès 
diftribué  à  M.  Wacrenier ,  arrêt  qui  confirma 
îa  fentence. 

Même  page  ,  après    la  ligne  iy  (i)  ,   ajoute^  : 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Boniface  s  tome 
2,  livre  8,  titre  2,  chapitre  11. 

Le  même  auteur,  tome  4,  livre  o,  titre  1  , 
chapitre  14,  en  rapporte  un  femblable,  rendu 
par  la  même  cour  le  22  décembre  1674. 

Page  733  ,  après  lejecond alinéa  (2), ajoute^  .- 

Un  jugement  émané  du  même  tribunal,  le  27 
mars  1781,  a  condamné  les  nommées  Marie- 
Jeanne  Laguette  ,  femme  Martin  ;  Catherine 
Martin ,  femme  Poulain  ;  Marie -Louife  Hubert , 
femme  de  Cochois  ,  folidairement'  en  trente 
livres  de  dommages  &  intérêts  envers  le  roi , 
pour  délits  par  elles  commis  en  enlevant  des 
branches  d'Arbres  de  la  grande  route  de  Paris 
à  Saint-Germain,  proche  Nanterre,  &  leur  a 
fait  défenfes  de  récidiver  ,  fous  plus  grandes 
peines. 

Enfin  le  procureur  du  roi  ayant  remontré  que, 
quoiqu'il  eût  été  pourvu  par  nlufieurs  réglemens 
du  confeil  &  ordonnances  du  bureau  à  ce  qui 
pouvoit  tendre  à  la  confervation  des  Arbres  bor- 
dant les  chauffées  &  chemins  royaux ,  il  y  avoit 
une  efpècc  de  délit  qui  n'avoit  point  été  prévu , 
&  auquel  il  étoit  urgent  de  remédier  ;  que  ce 
délit  confiftoit  en  ce  que  pîufieurs  particuliers  fe. 
psrmettoient  d'écorcer  nuitamment  les  ormes 
plantés  fur  les  chemins  ,  pour  en  tirer  l'ecorce 


(0    Pa»e   ^cj  ,    avant:    la    dernière    ligne.    Premi'^e 
çclt.  on. 

(3)  Page  497,  après  la  ligne  6.  Première  tdi/.ion, 
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intrinsèque ,  à  caufe  des  propriétés  médicinales 
qu'on  lui  attribuoit  ;  en  conféquence,  les  préfl- 
dens  tréforiers  de  France,  généraux  des  finances, 
grands  voyers  en  la  ville  &  généralité  de  Paris  , 
commiffaires  du  confeil  en  cette  partie  ,  ont 
rendu,  le  28  novembre  1783,  une  ordonnance 
ainfi  conçue  : 

«  Le  bureau  faifant  droit  fur  le  réquifîtoire 
du  procureur  du  roi ,  ordonne  que  les  arrêts 
&  ordonnances  concernant  la  plantation  de 
confervation  des  Arbres  le  long  des  grandes 
routes,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &: 
teneur  :  à  l'effet  de  quoi ,  fait  exprefTes  inhi- 
bitions &  défenfes  à  tous  particuliers,  de 
quelque  état ,  qualité  &  condition  qu'ils  foient, 
de  fendre,  déchirer,  peler  ou  écorcer, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  aucun 
orme  ou  autres  Arbres  plantés  le  long  des 
routes  ,  chauffées  &  grands  chemins,  à  rJne 
de  trois  cens  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière contravention,  &en  outre  de  conc  m- 
nation  aux  galères  en  cas  de  récidive,  de 
laquelle  amende  moitié  appartiendra  aux  c'a  - 
nonciatcurs.  Mandons  à  tous  commandant, 
officiers  &  cavaliers  de  maréchaulTée  ,  de  ; 
&  arrêter  les  délinquans  pris  en  flagrant  délit , 
&  de  veiller  foigneufement  à  l'exécution  de 
la  préfente  ordonnance,  qui  fera  imprimée, 
publiée  &  affichée  par-tout  où.  befoin  fera ,  à 
la  diligence  du  procureur  du  roi ,  &  exécutée 
nonobftant  oppofition  ou  empéchemens  quel- 
conques 33, 


ARCHAUX.  On  nomme  ainfi  des  gart 
faites  dans  une  rivière  3  c'eft-à-dire  ,  des  lieux  Q£ 
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la  pêche  eft   défendue,  en  prenant  le  mot  de 
garenne  dans  le  fans  le  plus  étendu. 

L'article  23  de  la  coutume  de  Menetou- fur- 
Cher  ,  local  de  Blois ,  défend  les  garennes  &  4r- 
ckaux  en  la  rivière  de  Cher.  Les  deux  articles 
précédens  donnent  la  raifon  de  cette  difpofition , 
en  déclarant  que  l'eau  de  cette  rivière ,  qui  puffe 
le  long  d'un  héritage,  appartient  au  propriétaire 
de  l'héritage  ,  finon  qu'il  y  aie  titre  au  con- 
traire ,  &  fans  préjudicier  au  paffage  qu'on  doit 
laiffer  fur  le  rivage  :  ils  ajoutent  qu'on  peut  y 
pécher  à  la  ligne  à  trois  poils  feulement,  fans 
en  pouvoir  être  repris,  &  aulîi  à  l'ableret  ou 
carré. 

C'eft  effectivement  une  des  règles  deLoyfel, 
que  les  petites  rivières  &  chemins  font  aux  fei- 
gneurs  des  terres ,  &  les  ruifleaux  aux  particu- 
liers tenanciers.  Injlitutes  coutumières ,  livre  2 , 
titre  2,  §.  6.  Voyez  aujjl  les  articles  7 ,  8  &  9 
du  même  titre ,  &  la  conférence  de  Laurière  fur 
ces  articles. 

Au  relie ,  cette  décilion  n'eft  pas  univerfel- 
lement  reconnue  comme  une  règle  du  drok 
commun. 

(  Article  de  M.  GARRAN  de  Coulon.  ) 

ARCHER.  Supprime^  la  première  parafe  de 
cet  article  ,  &  fubflitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Ce  mot ,  pris  littéralement ,  lignifie  un  homme 
faifant  profelfion  de  tirer  de  l'arc. 

Dans  un  fens  moins  étendu ,  il  défîgne  de.s 
hommes  qui ,  en  quelques  endroits ,  compofent 
un  corps  autorifé  à  tirer  avec  cette  efpèce  d'armes 
dans  certaines  circonftances. 

Ces  corps  étoient  autrefois  très-multiplics  a 
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&  plufieurs  ont  obtenu ,  en  difrérens  tems,  des 
privilèges  qu'on  a  depuis  confidérablement  ref- 
treints. 

De  tous  les  corps  d'Archers  qui  fe  font  main- 
tenus jufqu'à  nos  jours ,  il  n'en  eft  peut-être  pas 
de  plus  remarquable  que  celui  de  Cambrai.  I! 
a  des  lettres-patentes  de  M.  de  Croy ,  arche- 
vêque ,  feigneur,  &  alors  fupérieur  territorial 
de  cette  ville  ,  qui  confirment  fon  exiftence  & 
tous  les  privilèges  dont  les  avoient  gratifiés  les 
fouverains  précédens. 

Le  plus  Singulier  de  ces  privilèges  eft  d'avoir 
une  juridiction  particulière  qui  connoît  de  tous 
les  clirférens  relatifs  aux  jeux  d'arc,  &  prononce 
fur  toutes  les  conteftatiôns  qui  s'élèvent,  à  cet 
égard,  entre  les  Archers  de  la  ville  de  Cambrai 
&  cle  la  province  de  Cambrefîs. 

Cette  juridiction  n'a  pour  officiers  que  des 
membres  du  corps  même  des  Archers  de  Cam- 
brai, 

L'appel  de  fes  fentences  eft  porté  au  fiège  des 
prévôts  &  échevîns  de  la  même  ville. 

Au  furplus,  lacifcipline  &les  privilèges  des 
Archers  de  Cambrai  font  les  mêmes  que  ceux 
des  arbalétriers  &  canoniers  de  cette  ville.  Voye^ 
Arbalétriers. 

Archer  fe  dit  encore  de  gardes  prépofés 
pour  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

On  en  diftingue  de  cinq  fortes  :  ceux  de  la 
maréchauffée,  ceux  de  la  prévôté  générale  des 
monnoies ,  ceux  de  robe -courte,  ceux  de  la 
connétablie,  &  ceux  du  guet  de  la  ville  de 
Paris, 
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ARCHES  D'AMAN.  Ce  font  les  archives  àè 
cette  efpèce  de  notaires  que  la  coutume  de 
Metz  appelle  Amans.  Autrefois  on  mettoit  les 
minutes  dans  de  grands  coffres  qu'on  nommoit 
Arches  ,  &  c'eft  de  là  que  provient  le  nom  &  ar- 
chive* Voyez  l'article  Amant.  (  G.  D.  C.  ) 

ARCHIDIACRE.  Page  ;;4 ,  après  la  ligne 
9  CO»  ajoute  %  : 

Un  arrêt  du  grand  confeil,  du  15  avril  1613  , 
rapporté  par  Filleau ,  partie  3  ,  titre  7,  chap.  8  , 
fait  défenfes  à  l'Archidiacre  de  Tréguier  de 
prendre  «  aucune  cour,  juridiction  ni  connoif- 
33  fance  des  matières  es  caufes  matrimoniales, 
33  circonftances  &  dépendances  d'icelles ,  ni  de 
33  délivrer  aucunes  lettres  monitoriales  &  d'ex- 
33  communications ,  ni  d'abfolutions  d'icelles  , 
à)  fans  la  permiflion  de  l'évéque  de  Tréguier  33. 

Le  même  auteur  nous  a  confervé  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  du  15?  janvier  1619,  «  qui 
3j  fait  inhibitions  &  défenfes  aux  Archidiacres  de 
33  Paris,  de  Jofas  &  de  Brie  ,  &  leurs  officiaux, 
33  de  prendre  aucune  connoiffance  des  caufes 
*>  matrimoniales,  circonftances  &  dépendances  ; 
33  décerner  monitoires  &  abfolutions  fans  per- 
33  miffîon  expreffe  dudit  évéque  de  Paris,  ni 
33  même  connoître  des  caufes  civiles  qui  feront 
33  de  conféquence  ;  ains  leur  a  permis  connoître 
33  feulement  des  caules  civiles  qui  feront  pour 
33  chofes  légères ,  &  dont  la  connoiffance  peut 
33  appartenir  aux  juges  eccîéfiaftiques  ;  &  pour 
33  le  regard  des  caufes  criminelles  ,  ladite  cour  a 
33  pareillement  fait  défenfes  auxdits  Archidia- 


(1)  Page  518,  a^rès  la  ligné  6.  Première  édition; 
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as  cres  &  leurs  orficiaux  d'en   prendre  aucune 

33  cour  ni  juridiction,  fi  ce  n'eft   qu'en  faifant 

as  leurs  viiitations,  aux  cours  d'icelles  fe  pré- 

33  Tentent  quelques  caufes  de  riotte  &  chaleur, 

33  pour  injures  ou   excès  qui  fe  puiiTent  juger 

33  promptement  par  quelque  amende  ou  peine 

23  pécuniaire  ,  repréhenfion  ou  légère  correc- 

33      tion  33i 

Il  eft  à  remarquer  que  dans  les  c^  où  les  Ar- 
chidiacres du  dioca.-.  de  Faris  ont  droit  de  ju- 
ridiction, ils  peuv  \  i  :re  prévenus  par  i'official 
diocéfain.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
1 8  avril  1578,  qui ,  en  renvoyant  à  l'Archidiacre 
lacaufed'un  chanoine  çje  S.  int-Germain-i'Auxer- 
rois ,  qu'une  ordonnance  de  l'évêque  lui  avoit 
enlevée  pour  l'attribuer  à  fon  officiai,  a  déclaré 
ce  que  c'était  fans  préjudice  de  la  prévention  du 
33  juge  épifcopal,  &  de  la  juridiction  qui  lui  ap- 
33  parvient  comme  juge  fupérieur  (ur  tous  les 
33  fujets  de  l'Archidiacre  33.  Cet  arrêt  eft  rap- 
porté dans  les  définitions  du  droit  canonique, 
page  72, 

Par  un  autre  arrêt  du  4  février  1660 ,  qui  eft 
inféré  dans  les  mémoires  du  clergé ,  le  confeil 
d'état  a  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'évêque 
d'Autun,  par  laquelle  il  étoit  fait  défenfes  aux 
officiaux  &  promoteurs  des  Archidiacres  de  fon 
diocèfe,  &  à  tous  prêtres  de  prendre  la  qualité 
d'official ,  de  promoteur  ou  de  juge  eccléfiafti- 
que ,  fcns  fon  autorité  &  fes  lettres ,  fur  peine 
de  fufpenfion  ipfo  fado  ,  le  tout  fans  préjudicier 
à  la  juridiction  qui  pouvoit  appartenir  de  droit 
commun  aux  Archidiacres  dans  le  cours  de  leurs 
trifites. 

Il  faut  sûrement  excepter  des  difpofitions  de 
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cet  arrêt  l'Archidiacre  de  Beaune  ;  car  il  a  lins 
juridiction  beaucoup  plus  étendue  que  tous  les 
autres.  L'official  d'Autun  lui  ayant  fait  défenfes, 
en  1639,  de  connoître  des  caufes  criminelles  & 
de  mariage,  il  en  appela  comme  d'abus;  &  par: 
arrêt  du  12  août  de  la  même  année ,  le  parlement 
de  Dijon  le  maintint ,  ainfi  que  fes  fucceffeurs , 
en  la  juridiction  eccléliaftique  contentieufe  dans 
lediftrictde  l'archidiaconé  de  Beaune,  tant  pour 
les  caufes  matrimoniales,  pétitoire  de  dîme,  & 
autres  pour  lefquelles  les  perfonnes  laïques  & 
féculières  peuvent  être  convenues  pardevant  le 
juge  d'églife,  que  pour  les  caufes  criminelles 
contre  les  eccléfiaftiques.  Le  même  arrêt  a  dé- 
claré qu'il  avoit  le  droit  d'établir  des  officiers 
pour  fa  juridiction,  &  de  décerner  des  moni- 
toires ,  fauf ,  dans  tous  ces  cas,  la  prévention  de 
l'official  d'Autun  (1). 

Page  $$$,  après  le  fécond  alinéa  (2)  3  ajoutent 

Jovet ,  en  fa  bibliothèque  des  arrêts ,  au  mot 
Archidiacre ,  nombre  7  ,  dit  qu'il  en  a  encore  été 
rendu  un  femblable  le  20  mars  164,8. 

Mais  par  un  autre  arrêt  du  14  août  1674,  l11* 
eft  inféré  dans  le  journal  des  audiences,  quatre 
paroiffes  &  vicairies  perpétuelles  ,  dont  le  cha- 
pitre de  la  collégiale  de  Péronne  eft  curé  pri- 
mitif j  ont  été  maintenues  &  gardées  en  la  poffef 
Jîon  &  jouiffance  de  nêtre  fu jettes  à  la  vifite  de 
V Archidiacre  de  Noyon. 

Ainfi  fur  ce  point,  comme  fur  beaucoup  d'au- 
tres en  cette  matière  ,  il  faut  uniquement  con- 
fulter  l'ufage  &  la  pofTeilion. 


(1)  Fevret,   liv.  4,  cha;).  3,  n°.   12. 

(;)  Page  519,  après  la  ligne  3.  Première  édition. 

Un 
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Un  arrêt  du  4.  mai  1601 ,  rapporté  dans  la  bi- 
bliothèque canonique,  tome  I,  page  89,  juge 
qu'un  Archidiacre  n'a  point  droit  de  vifite  fur  une 
abbaye,  &  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  i'évéque 
feul/ 

Page  556 ,  après  la  ligne  2  (1)  ,  ajoute^  : 

Les  Archidiacres  peuvent-ils  faire  faire  leurs 
vifites  par  d'autres  perfonnes?  lis  ne  le  pour- 
roient  pas  ,  fi  l'on  fuivoit  flriérement ,  foit  le  cha- 
pitre 3  de  la  fection  24.  du  concile  de  Trente,  & 
l'article  6  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  de  l$"6o, 
qui  le  défendent  expreffément,  foit  l'article  17 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  i6ot5,  qui  veut 
que  les  Archidiacres  ne  perçoivent  Le  droit  de 
procuration  (  dont  il  fera  parlé  ci-ap:ès)  que 
lorfqu'ils  feront  leurs  vifites  en  perfonne. 

Aufli  trouvons-nous  dans  le  recueil  de  Fiileau, 
partie  3,  titre  7,  chapitre  8  ,  un  arrêt  du  grand- 
confeil,  du  1  j*  avril  161 3  ,  qui  ordonne  que  les 
vifitations  que  1* Archidiacre  de  Tréguier  ejl  tenu 
de  faire  chacun  an  es  égïifes  &  paroiffes  de  Jon 
archidloconé .  feront  par  lui  jaues  en  perfonne  , 
J uivant  les  ordonnances ,  décrets  ,  Conflïtuùons 
canoniques  y  &  jy  no  de  provincial  de  Tours  ,  aux 
peines  portées  par  Iceux. 

Cependant  le  même  auteur  ,  partie  1 ,  titre  ï , 
chapitre  51  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris ,  du  21  juin  1628  ,  qui  confirme  trois  fen- 
tences  du  juge-con(ervateur  des  privilèges  de 
l'univerfité  de  Poitiers,  du  27  mars  1627,  par 
lefquelles  trois  curés  étoient  condamnés  à  payer 
au  fieur  Simon,  Archidiacre  de  Briançon ,  ce  fort 

(1)  Page  519,  après  la  ligne  20.  Première  édition. 
Supplém.    Tome  11.  Z 
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3j  droit  de  vifite  pour  les  années  1622,  162  y  de. 

3j   1626 &  à  continuer  icelui  droit  tant  &  fr 

33  long-tems  qu'ils  feront  curés  defdites  cures  , 
33  en  faifant  par  icelui  Simon ,  ou  faïjant  faire 
33  par  perjonnes  capables  ,  en  cas  de  légitime  em- 
33  pêchement ,  les  vifites  d'icelles  cures  33. 

Les  mémoires  du  clergé  nous  fournifTent  un 
arrêt  femblable,  du  3 1  août  1624,  rendu  pour  un 
autre  archidiaconé  du  même  diocèfe. 

Il  a  été  rendu  en  1696  un  arrêt  qui  apprend 
aux  Archidiacres  qu'ils  doivent,  dans  le  cours  de 
leurs  vifites ,  fe  comporter  avec  décence  ;  &  qu'en 
cas  de  contravention,  ils  peuvent  être  pourfuivis  , 
comme  de  fïmples  eccléfiaftiques,  devant  l'official 
de  l'évéque  :  en  voici  l'efpèce. 

M.  l'archevêque  de  Sens  ayant  reçu  des  plaintes 
contre  le  grand  Archidiacre  de  fon  diocèfe ,  de  ce 
qu'il  faifoit  des  vifites  fans  règle  ni  mefure ,  qu'il 
menoit  deux  jeunes  gens  avec  lui  pour  (es  pro- 
moteur &  greffier ,  qui  étoient  fes  parens,  &  exer- 
çoient  des  concullions  ,  il  écrivit  des  lettres  cir- 
culaires; &  prétendant  n'être  que  trop  bien  in- 
formé du  fait ,  il  en  fit  rendre  plainte  par  fon 
promoteur. 

L'official  s'étant  déporté  ,  M.  l'archevêque  en 
commit  un  autre  qui  fit  l'inflruction ,  &  décerna 
un  décret  d'ajournement  perfonnel  contre  le 
grand  Archidiacre. 

Celui-ci  en  interjeta  appel  comme  d'abus  ;  il 
difoit  pour  moyens ,  qu'étant  en  procès  avec 
M.  de  Sens  fur  un  droit  particulier  de  fon  archi- 
diaconé,  &  ce  prélat  ne  pouvant  connoître  d'une 
affaire  contre  lui ,  il  n'avoit  pareillement  pas  pu 
commettre  un  officiai  pour  en  connoître  ;  qull 
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falloit  renvoyer  l'inftrucr.ion  de  cette  affaire  à 
l'ofEcialité  du  primat  ou  autre  voifine  ;  que  M.  de 
Sens  avoit  mendié  des  dépofitions  par  les  lettres 
circulaires  qu'il  avoit  écrites  ;  que  cela  étoit 
contre  l'ordre  &  la  règle  ;  qu'ayant  la  première 
dignité  après  l'archevêque ,  on  ne  pouvoit  pas 
lui  faire  Ion  procès ,  fans  prendre  deux  affeffeurs 
du  chapitre ,  comme  l'on  devoit  faire  fi  l'on 
jugeoit  quelqu'un  de  ce  corps  ;  qu'enfin  l'accu- 
fation  intentée  contre  lui  étoit  fans  fondement 
&  fans  preuve ,  &  qu'il  y  avoit  Heu  de  l'en  ren- 
voyer abfous  dès-lors. 

M.  l'avocat  général  de  Lamoignon  a  dit , 
i°.  que  l'appel  comme  d'abus  de  la  juridiction 
eccléfiaftique  eft  un  moyen  de  droit  toujours 
recevable;  mais  que  la  cour,  en  jugeant  qu'il  y 
a  abus  ,  ne  prononce  que  fur  la  procédure ,  ne 
touche  point  au  fond  ,  &  ne  peut  pas  même 
l'évoquer;  2°.  que  l'évéque  peut  bien  commettre 
un  autre  officiai  en  matière  criminel-?,  lorfque 
le  fien  s'eft  déporté  de  la  connoiflr.nce  du  fait, 
quand  même  il  feroit  en  procès  avec  l'accufé  ; 
3°.  que,  ce  fuivant  le  droit  commun,  du  moins 
33  l'ufige  des  églifes  de  France,  un  Archidiacre, 
33  ou  autre  du  chapitre  de  la  cathédrale ,  ne  peut 
3j  pas  prétendre  qu'on  ne  lui  peut  faire  fon  pro- 
33  ces ,  fans  prendre  deux  du  chapitre  pour  affef- 
33  feurs  ;  4.0.  qu'un  Archidiacre  doit  faire  fes 
s?  vifîtes  avec  décence ,  régulièrement  &  fans 
33  concuiîion ,  &  que  (qs  officiers  doivent  être 
3j  d'âge  compétent  &  non  fes  parens  ,  qu'au- 
33  trement  l'évéque  en  peut  faire  informer  contre 
33  lui  33. 

D'après  ces  confédérations ,  M.  l'avocat  général 
a  eftimé  que  c'étoit  le  cas  de  dire  qu'il  n'y  avoit 

Z  a 
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abus ,  &  fes  conclufions  ont  été  fuivies  littérale- 
ment par  arrêt  du  n  août  1696  (1). 

Il  y  avoit  eu  précédemment ,  c'eft-à-dire,  le  2 
feptembre  1670,  un  arrêt  qui,  en  maintenant  le 
chapitre  de  la  métropole  de  Sens  dans  fon  droit 
de  juridiction  &  correction  fur  (es  dignitaires , 
chanoines  ,  femi-prébendés ,  chapelains,  &c.  fauf 
l'appel  à  l'archevêque  ou  à  fon  officiai ,  avoit  dé- 
claré que  cette  maintenue  étoit  prononcée  ,  fans 
préjudice  au  fieur  archevêque  de  procéder  contre 
les  Archidiacres  en  première  inflance  ,  s'ils 
commettent  quelques  fautes  dans  leurs  fonc- 
tions. Cet  arrêt  eft  auflî  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Même  page  ,  après  le  deuxième  alinéa  (  2  )  , 
ajoute^  .* 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  jugemens 
rendus  par  l'Archidiacre  de  la  collégiale  de 
Beaune  ;  car  on  ne  peut  pas  en  appeler  à  l'official 
de  l'évéque  d'Autun,  mais  feulement  à  celui  du 
métropolitain.  C'eft  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du 
parlement  de  Dijon,  du  12  août  1639,  que  nous 
avons  déjà  cité  ,  &  qui  eft  rapporté  par  Fevret , 
livre  o,  chapitre  2,  nombre  y. 

Même  page ,  après  le  troifième  alinéa  (  3  )  , 
ajoute^  : 

(1)  Où  les  nouveaux  éditeurs  de  la  collection  de 
Denifart  ont-ils  pris  que  cet  arrêt  avoit  jugé  que  les 
Archidiacres  ne  peuvent  faire  de  vifîtes  fans  le  confen- 
tement  préalable  de  l'évéque?  Ils  le  citent,  comme 
nous ,  d'après  le  journal  des  audiences  :  mais  nous  n'a- 
vons pas,  comme  eux,  l'art  de  voir  dans  ce  recueil  ce 
qu'il  ne  contient  pas. 

(2)  Page  519,  après  la  ligne  27.  Première  édition. 

(3)  Page  520  ,  après  la  troifième  ligne.  Première 
édition. 
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Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  nommer  à  la  defTerre 
des  cures  qui  viennent  à  vaquer  dans  l'étendue 
de  fon  archidiaconé  ;  ce  droit  n'appartient  qu'à 
l'évêque,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  grand 
confeil,  du  18  juillet  1633,  fervant  de  règlement 
entre  l'évêque  &les  Archidiacres  de  Chartres:  il 
ejl  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé ,  tome  2, 
page  1792,  édition  de  171p. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  1 1  février 
1(521,  rapporté  parTournet,  lettre  A,  nombre 
134,  a  ordonné  par  provision,  &  en  attendant" 
l'iltue  d'un  appointement  à  faire  preuve ,  que 
quand  l'archevêque  de  Bourges  officieroit  pon- 
tificalement ,  l'Archidiacre  porterait  la  croiTe 
devant  lui  (  au  lieu  qu'elle  rétoit  précédemment 
par  un  fimple  chanoine  ) ,  &  qu'il  feroit  l'office 
de  diacre ,  &  chanterait  l'évangile. 

En  1640,  M.  l'évêque  de  Rodez  voulut  forcer 
l'Archidiacre  de  fon  églife  de  venir  prendre  de 
lui  ce  qu'on  appelle  Xofculum  à  genoux  ,  fui- 
vant  le  cérémonial  romain.  L'Archidiacre  offrit 
d'aller  le  prendre  fuivant  la  coutume  obfervée  à 
Rodez ,  &  il  obtint  au  parlement  de  Touloufe 
un  arrêt  qui  le  mit  fous  la  protection  du  roi  & 
de  la  cour.  La  caufe  plaidée  au  fond ,  par  arrêt  du 
12  juillet  1640,  la  cour,  en  laiffant  fubilfter  la 
fauve -garde,  fe  déclara  incompétente  pour  le 
furplus,  &  renvoya  les  parties  devant  le  métro- 
politain. 

La  même  queftion  fe  repréfenta  peu  de  tems 
après  entre  M.  l'évêque  d'Agde  &  fon  Archi- 
diacre :1e  premier,  pour  établir  que  le  parlement 
avoit  droit  de  prononcer  fur  le  fond ,  difoit  que 
les  cérémonies  avoient  été  réglées  par  Charle- 
magne ,  qu'ainu"  elles  dqpendoient  de  la  juilice 
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féculière  ;  que  d'ailleurs  le  point  litigieux  con- 
fiftoit  uniquement  à  favoirfi  le  concile  provin- 
cial de  Narbonne ,  de  1 6o<? ,  avoit  lieu  en  France , 
puifqu'il  recevoit  le  cérémonial  romain.  Mais  ces 
raifons  ne  furent  pas  écoutées  :  par  arrêt  du  2 
mai  164.  y,  rapporté,  comme  le  précédent,  par 
Albert ,  lettre  E ,  article  8  ,  les  parties  furent 
encore  renvoyées  au  métropolitain. 

Mer: e  page ,  Vigne  25  (1)  ,  au  lieu  des  mots 
afin  que  ,  li/e^  tant  à  fin  que  ,  &  ligne  24  ,  après 
le  mot  l'ordre  ,  mette^  une  virgule ,  fupprime^  la 
pkrafe  qui  fuit  ,  &  ajoute^  : 

Que  parce  que  les  archidiacones  font  confi- 
dérés  comme  bénéfices  à  charge  d'ames,  &  cela 
à  raifon  du  droit  qu'ont  ceux  qui  en  font  pour- 
vus ,  d'infpecter  la  conduite  &  de  fuppléer  à  la 
négligence  des  pafteurs  inférieurs. 

De  là  vient  que,  par  fon  édit  du  mois  de 
janvier  1682  ,  Louis  XIV  a  ordonné  que  nul  ne 
pourroit  être  pourvu  d'un  archidiaconé  vacant 
en  régale  ,  s'il  n'avoit  l'âge  ,  les  degrés  &  les 
autres  capacités  requifes  par  les  feints  canons  & 
les  ordonnances ,  &  que  ceux  qui  feraient  nommés 
par  le  roi  à  ces  fortes  de  bénéfices  ,  feroient  tenus 
de  fe  préfenter  aux  vicaires  généraux  établis  par 
les  chapitres ,  fi  les  églifes  étoient  encore  va- 
cantes ,  &  aux  prélats  ,  s'il  y  en  avoit  eu  de 
pourvu ,  pour  en  obtenir  l'approbation  &  mif- 
fion  canonique  avant  que  d'en  pouvoir  faire  au- 
cune fonction. 

S'il  en  eft  ainfî  d'un  régalifte,  à  plus  forte 
raifon  doit-il  en  être  de  même  d'un  réiignataire. 
Aufii  le  confeil  du  roi  a-t-il  caffé ,  par  arrêt  du 

(1)  Page  52c  ,  lignes  11  &.  12.  Première  édition. 
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22  o&obre  I778,plufîeursjugemens  provifoires 
du  parlement  de  Touloufe  ,  qui  avoient  décidé 
qu'un  pourvu  par  réiignation  de  i'archidiaconé 
de  l'églife  cathédrale  d'Uzès  avoit  pu  entrer  en 
poflelïîon  dans  le  vïfa  de  l'ordinaire.  Cet  arrêt, 
quoique  rendu  fur  une  requête  de  M.  l'évêque 
d'Uzès  &  des  agens  généraux  du  clergé  ,  eft  ré- 
digé dans  la  forme  du  propre  mouvement. 

Il  faut  aufli ,  d'après  l'édit  de  1606  (1)  ,  que 
les  archidiacres  foient  gradués  ;  car  les  archi- 
diaconés  font  des  dignités  des  églifes  cathé- 
drales. 

Par  la  même  raifon,  &  en  conféquence  de 
l'article  içr  de  la  même  loi ,  on  doit  regarder 
les  archidiaconés  comme  exempts  de  l'expecta- 
tive des  gradués.  C'eft  en  effet  ce  qu'ont  jugé 
cinq  arrêts. 

Le  premier,  de  164.4.  >  Pour  I'archidiaconé  de 
Coutances, 

Le  fécond,  du  3  feptembre  1657,  rendu  fur  les 
concluions  de  M.  Bignon,  avocat  général ,  au 
fujet  de  I'archidiaconé  de  Noyon. 

Le  troifième,  de  i6j'p,pour  I'archidiaconé 
d'Auch. 

Le  quatrième  ,  du  18  mars  1664 ,  intervenu 
contre  Charles  Trousfeuille ,  prétendant  droit , 
en  vertu  de  fes  grades,  à  I'archidiaconé  de  Co- 
tentin. 

Le  cinquième  a  été  rendu  au  parlement  de 
Rouen  le    15"   mars    1674,    au  fujet    de  l'ar- 


(1)  Cet  cdit  n'a  pas  été  enregiftré  au  parlement  de 
Flandres ,  ni  au  confeil  d'Artois  ;  mais  il  y  eft  fuppîéé 
par  le  çhap,   iz  de  la  ieiiïon  24  du  concile  de  Treate. 
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»né  d'Uyerme ,  en  l'églife  cathédrale  de 
q   ri). 

M.  l'avocat  général  le  Guerchois ,  qui  portoit 
la  parole  dans  cette  affaire  a  dit,  ce  que  l'édit  de 
33  1606  décidoit  la  queftion ,  puifque  cet  édit 
33  porte  nettement,  que  les  dignités  des  églifes 
33  cathédrales  ne  font  point  fujettes  aux  expec- 
33  tatîves  des  gradués  33. 

Il  ajoutoit  ce  qu'on  ne  pouvoit  pas  dénier 
33  que  les  archidiaconés  ne  fuffent  dans  l'églife 
33  au  nombre  des  dignités  qui  ont  un  rapport 
33  plus  proche  6c  plus  dépendant  des  fondions 
33  épifcopales;  que,  félon  les  termes  des  conciles 
33  &  des  plus  célèbres  docteurs,  les  Archidiacres 
33  étoient  appelés  Vccil  &  la  main  de  Vévêque, 
33  &  qu'ainfî  les  évéques  ont  intérêt  de  choifir 
33  eux-mêmes  ceux  qui  doivent  remplir  ces 
33  fortes  de  dignités  ,  dont  l'emploi  eft  de  fup- 
33  pîéer  leur  miniftèfe  dans  les  vifites  des  évê- 
35  chés  33. 

Ces  principes  ,  les  arrêts  qui  les  ont  adoptés , 
&  les  difpofitions  des  lois,  d'après  lefquelles 
nous  avons  établi  que  la  qualité  d'Archidiacre 
exige  néceflairement  celle  de  prêtre  &  de  gra- 
dué, tout  celadoit-i!  s'appliquer  aux  archidia- 
conés ,  qui  n'ont  ni  charge  d'ame  ni  juridiction  ? 
Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  la  Peyrère  , 
au  mot  Réjîgnation ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux    qui  juge  que   non  ;  mais  c'eil:  dans 

(1)  Ce  dernier  arrêt  efl  rapporté  au  journal  du  pafo'S, 
d2r:s  l'ordre  de  fa  date;  ceux  de  1644  &  de  i6jo  furie 
cités  dans  les  mov   ns  p.<r   les  parties  lors  C? 

cette  dè'cifion  :  !•  3  deux  autres  font  rapportés  dai 
collection  de  Denii'-rt. 
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une  efpèce  particulière  :  en  voici  les  détails. 

Jean-Baptifte-Gabriel  de  Bar,  clerc  tonfuré  , 
âgé  de  quinze  ans  ,  avoit  été  pourvu ,  fur  ré- 
fignation ,  du  grand  archidiaconé  de  l'églife 
cathédrale  de  Sarlat.  Les  fieurs  Clar  &  Dumas, 
qui  prétendoient  au  même  bénéfice ,  appe- 
lèrent comme  d'abus  de  fes  provisions.  La 
caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'chambre  , 
M.  l'avocat  général  Dudon  s'eft  expliqué  en  ces 
termes  : 

«  A  la  vérité ,  les  dofteurs  ,  dont  la  plus  faine 
"  partie  ont  fuivi  l'avis  de  Panorme  fur  le  cha- 
33  pitre  de  multâ ,  de  prœbenâis  &  dignïtaùbus , 
33  ont  donné  deux  fignes  certains  pour  connoitre 
33  les  bénéfices  qui  font  véritablement  des  di- 
33  gnités;  l'un,  lorfque  le  bénéfice  à  charge d'ames 
33  ou  juridiction  ;  l'autre ,  lorfqu'il  porte  un  nom 
33  de  dignité  exprimé  dans  le  droit  ;  de  forte 
33  que,  comme  l'archidiaconé  eft  mis,  en  droit 
33  canonique ,  au  nombre  des  dignités  ,  qui ,  dans 
a  leur  origine,  ont  eu  charge  d'ames  &  juridic- 
33  tion,  il  femble  que  celui  de  Sarlat  conferve 
33  le  nom  de  dignité. 

33  Cependant,  dès  qu'il  eft  queftionde  favoir 
33  l'âge  qui  eft  néceiïâire  pour  poffeder  ces  bé- 
33  néfices  mêmes  qui  ont  retenu  un  nom  de 
33  dignité,  on  ne  doit  pas  faire  attention  fim- 
33  plement  au  nom  qu'ils  portent,  que  quelques- 
33  uns  appellent  dignitas  ventofa ,  mais  aux  fonc- 
33  tions  qu'ils  ont  réellement ,  c'eft-à-dire  ,  s'ils 
33  exercent  actuellement  quelque  juridiction;  & 
33  cette  opinion  fe  juftifie  par  le  fentiment  des 
33  canoniftes  ,  Ôc  parla  déclaration  des  cardinaux 
3j  fur  le  concile  de  Trente,  en  la  feflàon  24  de 
»  reformations,  chapitre    12;   car  quoique  le 
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«  concile  ait  voulu  que  les  Archidiacres  fuflent 
*>  docteurs  en  théologie,  ou  licenciés  en  droit 
33  canon ,  néanmoins  les  auteurs  des  pays  où  Ton 
99  obferve  le  concile  ont  décidé  que  ce  décret 
33  ne  s'entendoit  que  des  Archidiacres  qui  ont 
33  véritablement  juridiction  ou  charge  d'ames  , 
33  &  non  de  ceux  qui  n'ont  ni  charge  d'ames  ,  ni 
33  juridiction. 

33  Mais  ce  qui  lève  à  cet  égard  toute  forte 
33  de  difficulté,  c'eft  la  bulle  de  fécularifation  du 
33  chapitre  de  Sarlat ,  faite  par  le  pape  Pie  IV, 
33  &  les  ftatuts  du  même  chapitre ,  où  l'on  voit 
3>  que  les  Archidiacres  qui  font  érigés  en  cette 
33  églife  ne  doivent  avoir  aucune  "des  fondions 
33  que  le  droit  canonique  attribue  aux  Archi- 
»  diacres  ,  ni  droit  de  vifite  ,  ni  juridiction  cri- 
33  minelle,  ni  (impie  correctionnelle  ,  ni  droit 
33  de  préfenter  les  ordinans  à  l'évêque  ,  non  pas 
33  même  celui  de  l'affifter  lorfqu'il  officie  pon- 
33  tificalement  ;  car  quoique  le  terme  dignitates 
3>  y  foit  fouvent  employé,  on  y  lit  textuel- 
33  lement  que  la  correctionnelle  appartient  au 
33  doyen,  &  à  fon  défaut,  au  plus  ancien  cha- 
33  noine;  &  dans  les  cas  qui  tendent  à  excom- 
33  munication  ou  fufpenfion,  à  l'évêque  &  au 
33  doyen ,  conjointement  avec  les  quatre  plus 
33  anciens  du  chapitre  ;  &  qu'enfin  il  dépend  de 
33  l'évêque  de  choifir  entre  les  chanoines  celui 
33  qui  lui  plaira  pour  aflifter  aux  offices  folem- 
»  nels. 

33  D'après  quoi ,  on  ne  peut  plus  raifonner 
33  de  ce  bénéfice ,  fuivant  les  termes  du  droit 
33  canon.  En  effet ,  fi  on  ne  rapportoit  pas  le 
33  titre  originaire  ,  &  fi  d'ailleurs  il  paroiffoit , 
33  par  une  poffefîion  confiante,  que  ce  bénéfice 
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»  n'eût  jamais  été  poffédé  que  par  des  prêtres  , 
»  ou  par  ceux  qui  étoient  en  âge  de  l'être  dans 
s»  l'an ,  il  feroit  jufte  de  s'en  tenir  à  cet  ufage , 
33  parce  que,  joignant  la  préfomption  de  droit 
?»  avec  la  poffefîion ,  tout  concourroit  à  garder 
33  aux  Archidiacres  la  feule  marque  qui  leur 
33  refteroit  de  leur  ancienne  dignité ,  ne  fût-ce 
33  que  pour  entretenir  la  même'  décence  dans 
33  l'églife;  au  lieu  que  tout  réfifte ,  dans  le  cas 
33  particulier,  à  cette  fuppofition  :  &  l'on  ne 
33  peut  pas  dire  que  les  Archidiacres  de  Sarlat 
33  aient  aucune  juridiction  ,  neque  aâu  neque 
33  hab'uu ,  puifque  leur  origine  eft  contraire  à 
33  celle  de  tous  les  autres  archidiaconés  de 
33  l'églife  33. 

M.  l'avocat  général  a  ajouté  que  l'ufage  de 
l'églife  de  Sarlat  militoit  encore  en  faveur  du 
jeune  réfignataire.  «  Il  paroît  (  ce  font  ces  termes  ) 
33  qu'on  a  pourvu  de  tems  en  tems  des  Archi- 
33  diacres  en  cette  églife  à  l'âge  de  dix-neuf  ans... 
33  &  l'évêque  acluel  ayant  lui-même  nommé  un 
33  clerc  de  cet  âge  à  l'un  des  archidiaconés  de 
33  Sarlat,  l'ufage  de  ce  chapitre  ne  doit  plus  être 
33  révoqué  en  doute  33. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  du  2  y  février  1715%  qui 
déclare  n'y  avoir  abus  dans  les  provisions  du  ré- 
fignataire; &  faifant  droit  fur  l'appel  d'un  ap- 
pointement  du  fénéchal  de  Sarlat,  qui  lui  portoit 
préjudice,  met  l'appellation  &  ce  au  néant; 
émendant  &  évoquant,  le  maintient  &  garde 
définitivement  au  plein  poiTefloire  de  l'archidia- 
çoné  &  prébende  dont  il  s'agit  ;  &  en  confé- 
quence  fait  inhibition  &  défenfes  auxfieurs  Clar 
&  Dumas,  &  à  tous  autres,  de  l'y  troubler,  à 
celle  peine  que  de  droit, 
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Il  eft  aifé  de  voir  que  les  motifs  fur  lefquels 
M.  l'avocat  général  a  fondé  les  conclufions  qui 
ont  préparé  cet  arrêt,  que  ce  magiftrat  auroit 
penfé  différemment  s'il  n'eut  pas  été  prouvé , 
non -feulement  qu'il  étoit  d'ufage  à  Sarlat  de 
conférer  les  archidiaconés  à  des  mineurs  de 
vingt-quatre  ans  ,  mais  encore  que ,  dans  le 
principe  de  leur  érection  ,  on  ne  leur  avoit  at- 
tribué aucune  ombre  de  juridiction  ni  de  charge 
d'ames, 

Auflî  avons-nous  vu  au  parlement  de  Paris 
M.  l'avocat  général  Séguier,  dans  une  caufe  où 
les  mêmes  circonftances  ne  fe  rencontroient  pas , 
établir  que  l'archidiaconé  de  Gap  ,  qui  ne  don- 
noit  ni  charge  d'aines,  ni  juridiction,  ni  même 
entrée  au  chapitre,  ne  laiffoit  pas  d'exiger,  dans 
le  clerc  qui  vouloit  s'en  faire  pourvoir,  les  qua- 
lités requifes  par  l'édit  de  1606.  «  Si  nous  exa- 
33  minons,  difoit  ce  grand  magiftrat,  la  nature 
3>  même  de  ces  forces  de  bénéiices  ,  il  ne  peut 
33  refter  aucun  dou:e  :  fuivant  l'ancienne  difci- 
33  pline,  il  n'y  avoit  dans  l'églffe  que  deux  di- 
3j  gnitaires,  l'archiprctre  &  l'Archidiacre.  Les 
33  Les  doyens,  les  prévôts,  les  tréforiers,  & 
»  autres  femblab'es  font  des  dignités  dans  l'in- 
33  térieur  du  chapitre ,  &  non  dans  la  hiérarchie 
33  eccléfiaftique  ;  les  archiprétres  &  les  Archi- 
33  diacres  ont  été  été  confdtués  principalement 
33  pour  le  foulagement  des  évéques  dans  l'ad- 
33  miniftration  de  leur  diocèfe  ;  les  autres  font 
33  moins  des  dignités  que  des  perfonnats  imaginés 
33  pour  donner  plus  d'éclat  au  corps  à  la  tête 
33  duquel  ils  fe  trouvent  placés.  —  Qu'importe 
33  après  cela  que  la  juridiction  des  Archidiacres 
33  ait  été,  dans  le  principe,  une  ufufpatioq  (m 
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33  l'autorité  des  évêques  ?  Qu'importe  que  les 
33  évêques  aient  recouvré  cette  portion  d'au- 
33  torité  qui  avoit  été  ufurpée  ?  L'Archidiacre 
33  n'en  eft  pas  moins  un  coopérateur  qui  a  été 
3>  inftitué  pour  aider  le  prélat  dans  le  gouver- 
33  nement  âes  âmes.  L'étendue  plus  ou  moins 
33  grande  de  la  juridiction  que  l'Archidiacre 
33  exerce  ne  peut  augmenter  ni  diminuer  l'éclat 
33  de  fa  dignité  :  il  eft  d'inftitution  primitive  ; 
33  &  n'eût-il  que  fon  titre  feul  d'Archidiacre , 
33  c'eft  toujours  une  dignité  dans  l'églife.  — 
33  II  eft  indifférent  qu'il  foit  ou  non  de  gremio 
33  capituli ,  qu'il  aflifte  ou  non  aux  affemblées 
33  capitulaires ,  qu'il  n'ait  point  de  rétribution 
33  pour  fon  affiftance  aux  offices  :  l'état  qu'il  peut 
33  avoir,  relativement  au  chapitre,  ne  change 
33  rien  à  la  nature  de  fon  titre  ,  &  l'édit  de  1606 
33  ne  dit  pas  que, pour  pofteder  une  dignité  dans 
33  un  chapitre ,  il  faudra  être  gradué  ;  il  dit  qu'il 
33  faut  avoir  des  degrés  pour  être  pourvu  des  di- 
33  gnités  des  égllfes  cathédrales.  Or  l'Archi- 
33  diacre  ,  en  le  fuppofant  abfolument  étranger 
33  au  chapitre,  eft  dignitaire  dans  l'églife  ca- 
33  thédrale  où  il  exerce  fes  fonctions  33. 

Un  archidiaconé  eft— il  compatible  avec  une 
cure  ?  Non;  cela  eft  ainfi  décidé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe ,  du  12  feptembre 
1609  ,  qu'on  trouve  dans  le  recueil  de  M.  le 
préhdent  de  Cambolas  ,  livre  6,  chapitre  41. 

Page  $ '5*7  ,  ligne  9  (1)  ,  mette^  un  point  après 
le  mot  curés  9fupprime^  le  refle  jujquau  mot  Ar- 
chidiacre de  V  alinéa  jiàvant ,  &  Juljlitue^-y  ce 
que  vous  aile*  lire  : 

(1)  Pdge  520,  ligne  3a.  Première  édition. 
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Mais  a-t-il  le  droit  de  porter  feul  l'étole  en. 
leur  préfence  ?  Cela  dépend  de  l'ufage  &  de  la 
poifefïîon.  L'official  de  Chartres  ayant  rendu 
contre  les  curés  d' Orge  val  &  de  Chambourcy, 
le  iy  avril  1673,  une  fentence  qui  adoptoit  l'af- 
firmative, ces  curés  ont  interjeté  appel  comme 
d'abus  au  parlement  de  Paris.  La  caufe  portée 
à  l'audience  de  la  grand'chambre,  les  curés  di- 
foient  que,  de  droit,  l'Archidiacre  n'avoit  fur 
eux  aucune  fupériorité  ;  que  la  pofTelïion  dont 
il  fe  prévaloit  n'étoit  prouvée  que  par  fes  pro- 
pres procès-verbaux  ;  que  d'ailleurs  la  queftion 
avoit  été  jugée  par  un  arrêt  du  30  décembre 
1660 ,  rendu  entre  l'évêque  d'Amiens  &  le  doyen 
de  la  collégiale  de  Roye  ;  que  par  cet  arrêt , 
non-feulement  le  droit  qu'ont  les  inférieurs  ,de 
porter  l'étole  devant  leurs  fupérieurs,  eft  établi 
en  la  perfonne  de  ce  doyen  contre  fon  évêque , 
mais  même  que  la  poflefîîon  dans  laquelle  étoit 
ce  doyen  de  faire  quitter  l'étole  aux  curés  de  fon 
doyenné  ne  fut  confidérée  que  comme  nulle  & 
abufive ,  témoins  ces  termes  de  l'arrêt ,  que  le 
doyen  pourra  porter  l'étole  en  préjcnce  de  Vévêqut 
d? Amiens  ,  dans  Us  vifites  &  autres  cérémonies  , 
comme  auffl  les  curés  de  Roye  en  préfence  du  doyen 
&  du  chapitre  de  Roye  dans  fes  vifites.  Les 
curés  citoient  en  outre  un  arrêt  du  parlement 
de  Normandie,  de  1626,  qui  paroiiïbit  encore 
plus  pofitif  ;  car ,  en  maintenant  les  curés  du 
diocèfe  de  Rouen  dans  la  pofleiTion  de  porter 
l'étole  devant  l'Archidiacre  pendant  fa  vifite , 
il  prononce  que  fa  décifion  eft  conforme  aux 
faints  décrets  &  aux  conciles  :  il  eft  rapporté 
par  Berault ,  fur  l'article  3  <le  la  coutume  de 
Normandie. 
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ÎA.  de  Lamoignon  ,  avocat  général,  a  dit 
qu'il  n'étoit  pas  exacl:  de  prétendre  que  les  Ar- 
chidiacres n'ont  point  de  fupériorité  ni  de 
juridiction  fur  les  curés,  ce  II  ne  faut,  pour  le 
33  prouver  (  a-t-il  ajouté  )  ,  que  le  premier 
33  chapitre  des  décrétales ,  de  officio  Archidia- 
33  coni  :  il  eft  tiré  de  l'ordre  romain,  qui  fut 
i>  compofé  vers  l'an  800.  Ce  chapitre  dit  que 
33  l'Archidiacre  eft  le  vicaire  général  de  l'évé- 
33  que  ;  qu'il  a  juridiction  fur  tout  le  clergé 
33  de  la  ville  &  de  la  campagne  ;  qu'il  rendra 
33  compte  à  Dieu  de  leurs  fonctions  ,  étant 
33  comme  le  dépofitaire  de  l'autorité  épifeo- 
33  pale.  En  effet ,  il  le  repréfente  de  telle  manière, 
33  qu'en  plufieurs  conciles  les  diacres  envoyés 
33  par  les  papes  précédoient  les  évêques  ,  parce 
33  qu'ils  étoient  confidérés  comme  la  perfonne 
»  même  qui  les  avoit  envoyés.  Innocent  III , 
33  dans  ce  titre ,  rapporte  &  approuve  un  paf- 
»  fage  d'Ifidore  de  Séville,  qui  dit  que  non- 
33  feulement  les  diacres ,  mais  les  curés  &  les 
»  archiprêtres  doivent  être  fujets  à  l'examen  de 
«  l'Archidiacre  :  aufli  tout  les  canoniftes  con- 
33  viennent  que  la  dignité  d'Archidiacre  eft  la 
33  plus  relevée  de  toutes  les  dignités  après  celle 
33  de  l'évêque  ,  dont  les  autres ,  comme  celles 
33  de  doyen  du  chapitre  ,  de  grand  vicaire  ,  ont 
33  été  tirées. 

33  Cette  autorité  des  Archidiacres  étoit  £ 
33  grande  autrefois  ,  qu'elle  donna  de  la  jaloufîe 
33  aux  évêques  mêmes  :  c'eft  pourquoi  ils  cher- 
33  chèrent  dans  la  fuite  les  moyens  de  l'affoi- 

33  blir De   favoir  comment  8c  par  quelles 

33  règles  cette  autorité  doit  être  modérée  ,  c'eft 
»  une  grande  difficulté  qui  ne  peut  fe  décider 
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33  par  des  principes  généraux  ;  il  faut  donc  ert 
33  revenir  à  l'ufage.  Innocent  III ,  un  des  plus 
sa  favans  papes  qui  aient  jamais  été  ,  l'a  dit  ainfl 
33  au  chapitre  7 ,  de  officia  Archidiaconi.  On  lut 
33  demande  de  quelle  manière  fe  doit  régler  la 
33  juridiction  de  l'Archidiacre.  Il  répond  que 
33.  les  ufages  font  différens ,  &  qu'il  n'y  a  point 
33  de  règles  certaines ,  refpondemus  ut  poffiimus  ; 
33  &  le  pape  Honoré  III,  dans  le  même  titre, 
33  fait  une  réponfe  femblable  à  la  même  quef- 
33  tion  :  il  faut  luivre  l'ufage 

33  Les  curés  prétendent  que  l'étole  n'eft  pas 
33  une  marque  de  juridiction  ,  mais  feulement 
33  un  figne  extérieur  du  caractère  de  prêtre. 
33  Si  cela  eft,  pourquoi  ne  veulent-ils  pas  fouf- 
33  frir  que  leurs  vicaires ,  ou  d'autres  prêtres 
33  en  portent  devant  eux  ?  Ils  ne  peuvent  donc 
33  oppofer  à  cet  argument  que  l'ufage  qui  les 
33  a  mis  en  pofleffion  de  porter  l'étole  à  l'ex- 
33  clufion  de  leurs  vicaires  &  des  autres  prêtres. 
33  Mais  par  quelle  raifon  l'ufage  n'aura-t-il  pas 
33  la  même  force  en  faveur  des  Archidiacres 
33  qui  font  depuis  long-tems  en  jouifTance  du 
33  droit  de  faire  quitter  l'étole  aux  curés  pen- 
33  dant  leur  viiite  ?  Car  d'alléguer  que  les  évê- 
33  ques  permettent  aux  curés  de  porter  l'étole 
33  en  leur  préfence ,  c'efl  un  foible  moyen  ; 
33  les  évêques  ont  aiTez  d'autres  marques  de 
33  fupériorité ,  fans  rechercher   celle  là... 

33  Quand  il  feroit  vrai  que  les  curés  aflifte- 
33  roient  aux  fynodes  avec  l'étole ,  on  n'en 
33  pourroit  pas  tirer  une  conféquence  nécelîaire 
33  pour  leur  permettre  la  même  chofe  pendant 
33  la  vifite  de  l'Archidiacre  dans  leur  églife;  la 
33  forme  en  eft  bien  différente  :  les  curés  font 

33  aiÏÏs 
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a»  aflis  &  couverts  au?:  fynodes ,  &  même  an- 
33  ciennement  les  évêques  y  prenoient  leur  avis 
33  pour  faire  les  réglemens  de  leurs  diocèfes. 
33  Mais  lorfque  l'Archidiacre  fait  fa  vifite ,  le 
35  curé  eft  debout  &  découvert  ;  l'Archidiacre 
35  eft  afîis  &  couvert.  Aux  fynodes  ,  les  curés 
33  tiennent  comme  rang  de  confeillers  ;  à  la 
33  vifite  de  l'Archidiacre ,  ce  font  des  inférieurs 
33  qui  rendent  compte  de  leur  adminiftration 
3>  à  leur  fupérieur. 

33  Les  arrêts  qu'on  vous  a  cités  de  part  &: 
33  d'autre  font  autant  de  témoignages  que 
33  vous  avez  toujours  jugé  ces  queftions  par 
33  la  polTelîion.  Ainfi  l'Archidiacre  juftifiant  que 
3>  cette  poffeflîon  eft  en  fa  faveur ,  nous  efti* 
33  mons  que  cette  fentence  eft  dans  les  règles , 
3?  &  par  conféquent  qu'il  n'y  a  point  d'abus  33. 
Par  arrêt  du  31  juillet  1674,  rapporté  au 
journal  du  palais  ,  la  cour  a  dit  qu'il  n'y  avoit 
abus,  &  a  condamné  les, curés  en  l'amende  8c 
aux  dépens. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  depuis  deux 
autres  arrêts  femblables  ;  le  premier,  du  26 juin 
1726,  pour  l'Archidiacre  de  Senlis;  le  fécond  , 
du  a8  juin  1734.,  pour  l'Archidiacre  de Puifaie 
en  l'églife  d'Auxerre.  ' 

Le  parlement  de  Normandie  a  jugé  la  même 
chofe  le  13  août  1734,  en  foveur  des  Archi- 
diacres du  diocèfe  de  Coutances.  L'arrêt  eft 
cité  dans  le  dictionnaire  de  droit  normand,  au 
mot  Archidiacre. 

On  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé,  édi- 
tion de  1719,  pages  628  &  635,  trois  arrêts 
du  confeil,des  22  février  1627  ,  19  février  1650, 
&  26  mai  1634^  qui  défend  au  parlement  ce 
Sùpplém,   Tome  Vff+  Aa 
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Normandie  de  connoître  de  ces  matières,  même 
par  la  voie  d'appel  comme  d'abus,  &  défend 
aux  curés  de  fe  pourvoir  à  cet  égard  contre  les 
fentences  des  officiaux  ,  qui  leur  font  défenfes 
de  porter  l'étole  en  préfence  des  Archidiacres  , 
ailleurs  que  pardcvant  les  juges  fupérieurs  ec- 
cléfiatiques.  Mais  les  exemples  que  nous  venons 
de  rappeler  prouvent ,  ou  que  des  arrêts  ont 
été  révoqués  par  d'autres ,  ou  que  leur  difpo- 
fition  efb  tombée  en  défuétude. 

Même  page, ,  après  la  Ligne  19(1),  ajoute^; 

Filîeau  ,  partie  1  ,  titre  1  ,  chapitre  yi ,  rap- 
porte trois  arrêts  des  22  août  1609  ,  10  mars 
1612,  &  21  juin  1628  ,  par  lefquels  le  parle- 
ment de  Paris  a  fixé  ce  droit  à  cinquante  fous  : 
les  deux  premiers  ont  été  rendus  pour  le  dio- 
cèfe  d'Amiens  ,  le  troifième  pour  celui  de 
Poitiers. 

Les  arrêts  de  la  cour  fouveraine  de  Nancy,  des 
7feptembre  173*9 &  12  janvier  1764,  ordonnent 
«  qu'il  fera  payé  aux  Archidiacres  ,  pour  droit 
*>  de  procuration  ,  cinquante  fous  parles  curés, 
33  vicaires  ou  fabriques  ,  pour  chaque  églife 
3j  paroiflîale,  dix  fous  à  leurs  greffiers,  &  trente 
«  fous  pour  les  annexes  où  il  y  a  des  vicaires 
33  réfidens  ,  en  fe  conformant  au  furplus  aux  or- 
33  donnances,  réglemens  &  ufages  delà  province  ; 
33  à  charge  néanmoins  par  les  Archidiacres  ,  & 
33  de  leur  confentement ,  qu'ils  ne  pourront 
33  exiger  le  droit  de  procuration  des  curés  chez 
3o  lefquols  ils  prendront  leurs  repas  &  gîtes  33. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  8  avril 
lSS9>  rapporté  dans  la  bibliothèque  canonique 
-- 
(1)  Page  521,  après  la  ligne  7.  Fremière  édition. 
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de  Bouchel  ,  tome  1  ,  page  80',  a  jugé  que  ce 
n'eft  pas  à  l'Archidiacre,  mais  au  curé,  d'opter 
entre  le  payement  du  droit  de  procuration  en 
argent  ,  &  la  charge  de  le  nourrir  durant  fa 
vifite. 

Une  ordonnance  de  Charles  V,du  18  février 
1780  ,  &  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  8 
avril  iyjô',  ont  décidé  que  les  Archidiacres  ne 
doivent  pas  prendre  double  portion  de  chaque 
églife  qu'ils  vifitent ,  l'une  du  curé,  &  l'autre 
de  la  fabrique.  On  les  trouve  l'une  &  i'autre 
dans  le  traité  de  la  dépouille  des  curés ,  pages 
50  &  Ji. 

Le  concile  de  Saumur ,  de  1315*  ,  &  celui 
d'Angers,  de  136$,  défendent  aux  Archidia- 
cres de  prendre  aucun  droit  des  curés  pour, 
leur  préfentation  ,  intronifation  ou  inftalhtion. 

L'archevêque  de  Sens ,  les  évêques  (qs  f urïra- 
gans  ,  &  les  abbés  de  fon  diocèfe  doivent  à 
l'Archidiacre  qui  les  infraile  un  marc  d'or  pour 
lui ,  &  deux  marcs  d'argent  pour  les  deux  ec- 
cléfiaftiques  dont  il  eft  accompagné  dans  cette 
cérémonie.  Le  cardinal  deGuife  voulut  contefter 
ce  droit  lors  de  fa  nomination  à  farchevêchS 
de  Sens ,  &  interjeta  à  cet  effet  appel  comme 
d'abus  de  la  bulle  qui  fondoit  la  prétention  de 
l'Archidiacre.  Mais  par  arrêt  du  Ier  février 
1564,  rapporté  dans  le  même  recueil,  page 
74.5 ,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  ,  &  le  car- 
dinal-archevêque lut  condamné  au  payement 
du  marc  d'or. 

Quelque  tems  après  ,  l'Archidiacre  de  Sens 
voulut  exiger  le  même  droit  d'un  abbé  de  l'or- 
dre de  Citeaux.  Il  rapportoit  fa  bulle,  &  fou- 
tenoit  qu'elle  embr  tifoit  tous  les  abbés ,  de  quel- 

Aa  2 
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que  ordre  qu'ils  fufTent.  L'abbé  en  éto/t 
appelant  comme  d'abus,  &  difoit  que  l'ordre 
de  Citeaux  eft  privilégié;  que  non-feulement 
le  chef,  mais  encore  les  abbés  particuliers  & 
les  autres  membres  de  cet  ordre  fon  exempts 
de  l'ordinaire  ,  &  ne  reconnoiifent  ni  l'arche- 
vêque, ni  l'Archidiacre  du  lieu  où  ils  font;  que 
par  conféquent  il  n'étoit  fujet  ni  au  droit  d'inf- 
tallation ,  ni  à  celui  de  marc  d'or  &  d'argent 
prétendu  par  l'Archidiacre.  Par  arrêt  du  12 
février  1604.,  rapporté  par  Peleus  dans  (es  ac- 
tions forenfes,  nombre  73,  il  a  été  dit  qu'il 
avoit  été  mal ,  nullement  &  abufivement  pro- 
cédé &  exécuté,  &  l'abbé  maintenu  en  fa  liberté 
&  exemption  des  droits  d'inftallatioh  &  de  marc 
d'or  &   d'argent. 

Lorfque  l'églife  de  Paris  fut  érigée  en  métro- 
pole ,  &  détachée,  ainfî  que  les  évéchés  d'Orléans, 
de  Chartres  &  de  Meaux,  de  la  fuftragance  de, 
l'archevêque  de  Sens,  &  que  pour  indemnifer  ce 
prélat,  on  fit  à  fon  fiège  l'union  de  l'abbaye  du 
Mont-Saint-Martin,  diocèfe  de  Cambrai,  il  fut 
réglé  qu'à  chaque  mutation  qui  arriveroit  dans 
l'archevêché ,  le  grand  Archidiacre  de  Sens ,  qui 
perdoit  fes  droits  d'inftallation  dans  quatre  dio- 
cèfes  différens,  auroit,  pour  fon  indemnité,  le 
droit  de  prendre  fur  les  fruits  de  lamenfe  ab- 
batiale une  fomme  de  1000  livres.  Il  y  a  eu  à  ce 
fujet  des  bulles  de  Rome ,  &  des  lettres-patentes 
qui  ont  été  enregistrées  au  grand  confeil  le  9 
feptembre  1671.  • 

Page  y 5" 8,  jupprime^  les  lignes  p ,  IO,  il  & 
1 2 ,  &  fubflïtue^-y  ce  qui  Ju'u  : 

Le  fécond  de  ces  arrêts  a  même  jugé  que  le 
droit  de  l'Archidiacre  fur  la  dépouille  des  curés 
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prévaut  à  celui  des  créanciers  qui  ont  formé 
oppofîtion  aux  fcellés.  M.  l'avocat  général  de 
Lamoignon  ,  qui  portoit  la  parole  dans  cette 
affaire  ,  &  dont  les  conclufîons  ont  été  adoptées 
par  la  cour,  s'eft  fondé,  fur  le  principe  ,  que  les 
frais  funéraires  paflent  avant  les  dettes;  &  il 
a  ajouté  qu'on  devoit  mettre  dans  la  chiffe  de 
ces  frais  les  prélévemens  autorifés  par  l'ufage 
en  faveur  des  Archidiacres.  L'arrêt  a  été  rendu 
en  la  grand'chambre  en  faveur  de  l'abbé  de  la 
Proche ,  Archidiacre  de  Jofas  en  l'églife  de  Pa- 
ris ,  &  au  défavantage  des  créanciers  du  curé 
de  Chenevières.  Il  eft  rapporté ,  ainii  que  le 
précédent ,  par  Brillon,  au  mot  Archidiacre , 
r.ombre  1. 

ARCHITECTE.  Supprime^  depuis  le  commen- 
cement de  l'article  jufqu  au  mot  font  de  lafixième 
ligne  de  la  page  j"68  ,  &  li/e^  à  la  place  ce  qui 
fiât  : 

Ceft  celui  qui  fait  l'art  de  bâtir  qui  en  fait 
profeiîion. 

Pour  être  bon  Architecte  ,  il  faut  beaucoup 
de  talens  &  de  connoilîances  ;  on  doit  être  verfé 
dans  les  mathématiques,  polféder  le  deffm,  en- 
tendre les  métiers  du  maçon  ,  du  tailleur  de 
pierres ,  du  charpentier  ,  du  couvreur ,  &  en  gé- 
néral de  tous  ceux  qui  travaillent  à  la  conftruc- 
tion  d'un  édifice. 

Il  eft  par  conféquent  plus  rare  qu'on  ne  le 
penfe  communément  ,  de  trouver  quelqu'un 
digne  du  nom  d'Architecte.  Quel  homme  ce- 
pendant eft  plus  utile  à  la  fociété  ? 

A  Paris ,  on  diftingue  deux  fortes  d'Archï- 
tecles;  les  uns  font  membres  de  l'académie  d'at- 
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chiteâure ,  &  on  les  appelle  académiciens- Archi- 
tectes ,  ou  Archucd.es  du  roi.  Nous  en  parlons  à 
l'article  architecture. 

Les  autres,  qu'on  appelle  Architectes  entre- 
preneurs. 

ARCHITECTURE.  Ceft  en  général  l'art 
de  bâtir. 

On  doit  particulièrement  à  Louis  XIV  les 
progrès  que  cet  art  a  faits  parmi  nous.  Ceft 
fous  le  règne  de  ce  prince  que  fe  forma  en  1671 
cette  école  célèbre  qu'on  connoît  à  Paris  fous  le 
.titre  &  académie  royale  d'Architecture. 

Un  des  premiers  foins  du  feu  roi<,Nà  fon  avè- 
nement au  trône,  fut  de  confirmer  cet  établif- 
fement  qui  n'avoit  pas  encore  reçu  la  forme 
dont  il  étoit  fufceptible,  &  il  lui  donna  des 
ftatuts  &  réglemens  par  fes  lettres-patentes  du 
mois  de  février  1717. 

Depuis  cette  époque,  l'académie ,  encouragée 
par  la  protection  fpéciale  du  fouverain ,  &  par 
les  grâces  verfées  fur  ceux  de  (es  membres  qui 
cultivoient l'Architecture  avec  diftinétion,  eft  de- 
venue de  jour  en  jour  plusfloriOante  ,  &  a  formé 
un  grand  nombre  certifies  ciftingués  :  cependant 
l'expérience  çcîes  obfcrvations  faites  en  diverfes 
circonftances  ayant  appris  que  les  anciens  ûa- 
tuts  &  réglemens  exigeoient ,  pour  l'avantage 
de  l'art  &  de  l'académie,  divers  changemens 
ou  modifications  ,  le  roi  a  rempli  cet  objet ,  en 
donnant,  au  mois  de  novembre  1775",  des  1er.-, 
tres-pententes  que  le  parlement  a  enregiftrées 
le  16  janvier  1776  ,  &  qui  contiennent  les  nou- 
veaux ftatuts  &  réglemens  que  nous  allons  rap- 
porter, 
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«c  Art.  I.  L'académie  royale  d'Architecture 
si  demeurera  toujours  fous  notre  protection,  &c 
»  recevra  nos  ordres  par  le  directeur  Se  ordon- 
33  nateur  général  de  nos  bâtimens,  jardins,  arts, 
33  académies  &  manufactures  royales. 

33  II.  L'académie  fera  compofée  d'académi- 
33  ciens-architeétes,  d'honoraires  afîbciés  libres, 
33  &  de  correfpondans  ou  afîbciés  étrangers  & 
33  régnicoles. 

33  III.  Les  académiciens  -  architectes  feront 
33  partagés  en  deux  claiTes;  la  première  fera  com- 
33  pofée  d'un  directeur  &  de  feize  autres  acadé- 
33  miciens,  dont  unfecrétaire&deuxprofeffeurs; 
33  le  premier  d'Architecture,  le  fécond  de  ma- 
33  thématiques  ;  la  féconde  clafïe  fera  compofée 
33  de  feize  autres  académiciens- architectes. 

33  IV.  Les  honoraires-afïbciés  libres  feront  au 
33  nombre  de  fix,  &  feront  choifis  parmi  des 
33  citoyens  qui,  fans  profefTer  l'Architecture, 
33  feront  diftingués  par  leur  connoiffance  dans 
33  cet  art  &  dans  ceux  qui  y  font  relatifs.  Leur 
33  rang  fera  entre  la  première  &  la  féconde  claffe 
33  des  académiciens-architectes. 

33  V.Les  correfpondans,  ou  afîbciés  étrangers 
33  ou  régnicoles ,  feront  au  nombre  de  douze  , 
33  &  feront  choifis  parmi  les  artiftes  étrangers 
33  ou  non  domiciliés  à  Paris ,  &  éloignés  au 
33  moins  de  vingt-cinq  lieues,  qui,  parleurs  talens 
33  ou  leurs  connoiffances  dans  l'Architecture,  pa- 
33  roîtront  propres  à  contribuer  au  progrès  de 
33  cet  art. 

33  VI.  Le  titre  d'architecte  du  roi  appartiendra 
3j  aux  membres  âes  deux  clafTes  de  notre  aca- 
33  démie,àl'exclufionde  tous  autres.  Défendons 
33  à  tous  entrepreneurs 3  maîtres  maçons,  &  au- 
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33  très  perfonnes  quelconques  ,  de   prendre  la 
33  fufdite  qualité  de  nos  architectes. 

33  VII.  Tous  les  académiciens  feront  établis 
33  à  Paris  ;  &  lorfqu'il  arrivera  que  quelqu'un 
33  d'entre  eux  fera  appelé  à  quelque  charge  ou 
33  commilîion  demandant  réfidence  hors  de  Paris, 
33  il  fera  pourvu  à  fa  place ,  comme  fi  elle  avoit 
33  vaqué  par  fon  décès,  à  moins  qu'il  ne  fût 
33  employé  par  nos  ordres ,  &  au  fervice  de  nos 
33  bâtimens   hors  de  Paris. 

33  VIII.  Nul  des  académiciens,  foit  de  la 
33  première,  foit  de  la  féconde  claiTe ,  n'exercera 
33  les  fonctions  d'entrepreneur ,  même  pour  nos 
33  bâtimens. 

33  IX.  Pour  remplir  les  places  des  académi- 
33  ciens  de  la  première  clafTe,  lorfqu'elles  vien- 
33  dront  à  vaquer,  il  fera,  à  la  pluralité  des  voix, 
33  &  conformément  à  l'article  36  ci-après,  pro- 
33  cédé  à  l'éleétion  de  trois  fujets  de  la  féconde 
33  clafTe, lefquels nous  feront  propofés,  afin  qu'il 
33  nous  plaife  en  choifir  un. 

33  X.  Lorfqu'il  vaquera  une  place  d'afTocié 
»  libre ,  il  fera  procédé,  delà  même  manière  & 
33  à  la  pluralité  des  voix,  au  choix  d'une  per- 
3>  fonne ,  laquelle  nous  fera  propofée  pour  avoir 
33  notre  agrément, 

33  XL  Pour  remplir  les  places  des  académiciens 
33  de  la  féconde  clafTe ,  lorfqu'il  en  vaquera  quel- 
33  qu'une ,  l'afTemblée  élira ,  à  la  pluralité  des 
33  voix,  trois  fujets ,  &  ils  nous  feront  préfentés , 
33  afin  qu'il  nous  plaife  d'en  choifir  un. 

33  XII, Lors  delà  vacance  d'une  place  decor- 
33  refpondant  ou  afibeié,  foit  régnicoîe  ,  fuit 
33  étranger  ,  l'académie  choifira  pareillement  , 
<}  3   la    pluralité  des   voix  ,  un  fujet   proyry 
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r>  à  la  remplir ,  &  il  nous  fera  propofé  pour  avoir 
33  notre  agrément. 

33  XIII. Nul  ne  pourra  nous  être  propofé  pour 
53  remplir  aucune  place  d'académien  5  s*il  n'eft  de 
33  bonnes  mœurs  &  de  probité  reconnue  ;  & 
33  quant  aux  places  d'architectes ,  foit  de  la  pre- 
33  mière,  foit  de  lafeconde  claiTe ,  nous  exigeons 
33  que  le  fujet  qui  nous  fera  propofé  ait  acquis, 
»3  foit  par  la  conftruclion  de  quelque  édifice 
33  considérable  fur  (es  deiïîns ,  foit  par  des  ou- 
33  vrages  fur  l'Architecture ,  ou  enfin  par  une 
33  longue  expérience  dans  la  conduite  de  nos 
33  édifices,  une  réputation  d'habileté  dans  cet 
33  art.  Les  fecrétaires  &  profeifeurs  de  mathé- 
33  matiques  feront  néanmoins  difpenfés  de  la 
33  rigueur  de  cette  loi,  &  il  leur  fuffira  d'avoir  des 
33  connoiffances  en  Architecture,  fans  en  faire^ 
33  une  profeflîon  fpéciale. 

33  XIV.  Nul  ne  pourra  être  propofé  pour  la 
33  place  de  la  féconde  dafFe ,  qu'il  n'ait  au  moins 
33  vingt-cinq  ans. 

33  XV.  Les  affemblées  ordinaires  de  l'académie 
33  fe  tiendront  au  Louvre  le  lundi  de  chaque 
*>  femaine  ;  &  lorfqu'à  ce  jour  il  fe  rencontrera 
33  quelque  fête ,  l'afTemblée  fe  tiendra  le  jour 
33  fuivant  ;  &  l'académie  ne  s'afîemblera  extraor- 
33  dinairement  que  par  nos  ordres  exprès  ,  dans 
33  les  tems  où  elle  doit  vaquer. 

33  XVI.  Les  féances  de  l'académie  feront  au 
33  moins  de  deux  heures  ;  favoir ,  depuis  trois 
33  heures  &  demie  jufqu'à  cinq  heures  &  demie. 

33  XVII.  Les  vacances  de  l'académie  commen- 
>3  ceront  au  huitième  de  feptembre ,  &  finiront 
3j  le  onze  novembre  :  elle  vaquera  en  fus  la 
n  quinzaine  de  pâques ,  la  femajne,  de  la  pea- 
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33  tecôte,  la  quinzaine   depuis   noël  jufqu'aux 
33  rois. 

33  XVIII.  Les  académiciens  feront  afîidus  tous 
33  les  jours  d'aflemblée,  &  nul  ne  pourra  s'ab- 
33  fenter  plus  de  deux  mois  pour  fes  affaires 
33  particulières,  hors  le  tems  des  vacances ,  fans 
33  un  congé  exprès  de  nous,  donné  par  le  di- 
33  recteur  &  ordonnateur  général  de  nos  bâti— 
33  mens ,  lequel  fera  communiqué  à  l'académie  : 
33  difpenfons  néanmoins  de  la  févérité  de  cette 
33  loi  ceux  des  architectes  de  notre  académie  qui 
33  feroient  employés  hors  de  Paris  au  fervice  de 
33  nos  bâtimens. 

33  XIX.  L'académie,  dans  fes  afTemblées ,  fera 
33  particulièrement  tenue  d'agiter  les  qùeftions, 
33  de  donner  (es  avis,  &  même,  en  cas  de  be- 
33  foin ,  des  mémoires ,  deiiins  &  modèles  fur 
33  les  difficultés  ou  cas  que  le  directeur  général 
33  de  nos  bâtimens  lui  fera  propofer  fur  le  faic 
33  defdits  bâtimens ,  ou  que  les  autres  acadé- 
33  miciens  de  ladite  académie,  ou  même  des 
33  perfonnes  étrangères ,  auront  à  faire  réfoudre 
33  pour  l'utilité  publique. 

33  XX. 'Chaque  académicien  ,  foit  de  la  pre- 
33  mière ,  foit  de  la  féconde  claffe ,  fera  tenu  de 
33  donner  à  l'académie,  chaque  année,  un  mé- 
33  moire  au  moins  fur  quelque  fujet  de  fon  art , 
33  &  dont  l'objet  fera  de  difcuter  ou  analyfer 
33  quelque  principe  de  goût ,  fur  lequel  on  peut 
33  être  encore  partagé;  de  propofer  ou  examiner 
33  quelque  projet  nouveau  ;  de  rendre  un  compte 
33  raifonnd  de  quelque  invention  ,  ou  en  pro- 
33  pofer  une  nouvelle,  relative,  foit  à  la  théorie , 
33  foit  à  la  pratique  de  l'Architecture  ;  d'exa- 
33  miner  quelque  morceau  célèbre  d'Aixhitec- 
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55  ture  ancienne  ou  moderne,  pour  en  faire  mieux 
33  connaître  les  beautés  ou  éviter  les  défauts , 
«  &  autres  fujets  de  cette  nature,  analogues  à 
33  l'Architecture,  ou  aux  arts  &fcicnces  qui  ont 
33  avec  elle  une  relation  plus  prochaine  ;  le  tout 
33  au  choix  de  l'académicien. 

33  XXI.  Et  pour  donner  à  chaque  académicien 
33  plus  d'émulation  à  remplir  cette  tâche,  il  fera, 
33  à  la  fin  de  chaque  année,  nommé  un  comité 
33  pour  examiner  les  mémoires,  &  juger  de  ceux 
33  qui  méritent  l'impreilion  ,  afin  que  l'académie 
33  d'Architecture  puifTe,  à  l'imitation  des  autres 
33  académies  établies  à  Paris,  donner,  (mon  toutes 
33  les  années,  du  moins  de  tems  en  tems  ,  un 
33  volume  de  mémoires,  tendant  à  la  perfection 
33  de  cet  art. 

33  XXII  Les  rois  nos  prédécefTeurs  ayant 
33  attribué,  par  féance,  à  chaque  académicien 
33  de  la  première  claife  préfent,  un  louis  de  onze 
33  livres  pour  fon  droit  de  préfence ,  notre  in- 
33  tention  eft  qu'à  l'avenir,  de  ce  droit  de  pré- 
33  fence ,  réduit  à  une  piftole  de  la  monnoie 
33  actuelle ,  &  multiplié  par  le  nombre  des  aca- 
33  démiciens  de  la  première  claffe ,  il  foit  fait 
33  une  maffe  qui  fera  répartie  uniquement  aux 
33  académiciens  de  ladite  première  clafle  pré- 
33  fens ,  &  non  autrement ,  quel  que  foit  le  motif 
33  de  leur  abfence.  Pour  conftater  cette  préfence, 
33  ils  ligneront  fur  le  regiftre  paraphé  par  le 
33  directeur,  ou  celui  qui  tiendra  fa  place,  lequel 
33  regiftre  fera  clos  une  demi-heure  après  l'at- 
33  femblée  commencée  ;  enlorte  que  ceux-là  feuls 
33  qui  arriveront  avant  la  clôture  du  regiftre,  ik 
s?  qui  affilieront  à  toute  ou  à  la  plus  grande 
>3  partie  de  la  féance,  jouiront  de  ce  droit  de 
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préfence  :  les  académiciens  de  la  première 
claffe ,  préfens  ,  auront  aufïi  chacun  un  jeton 
d'argent. 

33  XXIII,  Il  fera  aufïi  accordé  aux  académi- 
ciens de  la  féconde  clafle  un  jeton  par  tête  à 
chaque  féance ,  &  ceux  des  abfens  ferviront  à 
augmenter  la  rétribution  des  préfens,  qui  en 
partageront  entre  eux  la  totalité. 
>»  XXIV.  Tous  les  mémoires  &:  deflîns  que 
les  académiciens,  chacun  en  particulier,  ou 
l'académie  en  général,  arrêteront  dans  les 
afTemblées  ,  &  laifferont  pour  y  avoir  recours 
dans  l'occafion  ,  feront  mis  es  mains  &  en  la 
garde  du  fecrétaire ,  qui  les  apoftHlera ,  fî- 
gnera  &  datera  du  jour  qu'il  en  fera  fait 
mention  fur  le  regiftre. 

33  XXV.  L'académie  aura  foin  d'entretenir 
commerce  avec  divers  favans  en  Architecture 
&  en  antiquité  des  bâtimens,  foit  de  Paris  ou 
des  provinces  du  royaume ,  foit  des  pays 
étrangers,  afin  d'être  promptement  informée 
de  ce  qui  s'y  découvrira  ou  s'y  fera  de  curieux 
&  d'utile  par  rapport  aux  objets  que  l'aca- 
démie fe  doit  propofer;  &  lorfqu'il  s'agira  de 
choifîr  des  fujets  pour  remplir  des  places 
d'alfociés  étrangers  ou  régnicoles ,  elle  don- 
nera la  préférence  à  ceux  dont  la  corref- 
pondance  aura  été  la  plus  utile  &  la  plus 
exacte. 

33  XXVI.  L'académie  chargera  deux  des  aca- 
démiciens de  lire  les  ouvrages  importans  dans 
les  genres  d'étude  auxquels  elle  doit  s'appli- 
quer, &  qui  paroîtront ,  foit  en  France,  foit 
ailleurs ,  &  ceux  qu'elle  aura  chargés  de  cette 
lecture  en  feront  leur  rapport  à  l'acadérgie , 
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55  fans  en  faire  néanmoins  la  critique,  &  mar- 
»)  quant  feulement  s'il  y  a  des  vues  dont  on  puifle 
55  profiter. 

»  XXVII.  L'académie  examinera  de  nouveau 
*>  toutes  les  découvertes  qui  fe  feront  faites  par- 
»  tout  ailleurs,  &  fera  marquer  dans  fes  regiftres 
»i  la  conformité  &  la  différence  desfiennes  à  celles 
r>  dont  il  fera  queftion. 

*>  XXVIII.  L'académie  examinera  les  ou- 
«  vrages  que  les  académiciens  fepropoferont  de 
33  faire  imprimer  touchant  l'Àrchite&ure  feule- 
33  ment  ;  elle  n'y  donnera  fon  approbation  qu'a- 
33  près  une  lecture  entière ,  faite  dans  fes  affem- 
33  blées,  ou  du  moins  qu'après  un  examen  & 
33  un  rapport  fait  par  ceux  que  la  compagnie 
33  aura  commis  à  cet  examen,  &  nul  des  acadé- 
33  miciens  ne  pourra  mettre  aux  ouvrages  qu'il 
33  fera  imprimer  le  titre  d'académicien  ,  s'ils 
33  n'ont  été  ainii  approuvés  par  l'académie. 

3>  XXIX.  Lorfque  l'académie  aura  ordre  de 
?»  nous  de  travailler  à  des  deifins  ou  mémoires 
^  de  bâtimens  publics  ou  particuliers ,  ou  qu'elle 
33  fera  confultée  par  des  étrangers  &avec  notre 
33  permiiïion ,  concernant  des  projets  fur  lef- 
33  quels  on  defîrera  avoir  fon  jugement ,  elle 
33  s'attachera  à  donner  une  prompte  &  entière 
33  fatisfaction. 

33  XXX.  Aucun  étranger  ne  pourra  affifter 
33  aux  affemblées  de  l'académie,  que  ceux  qui 
33  feront  conduits  par  le  fecrétaire ,  du  confen- 
9  tement  du  préfident  ce  l'affemblée  ;  &  l'on  ne 
33  pourra  y  être  admis  de  cette  manière  qu'au- 
33  tant  qu'on  aura  à  propofer  quelque  idée  ou 
33  invention  nouvelle ,  relative  aux  objets  des 
&  travaux  de  l'académie. 
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3)  XXXI.  Le  directeur  de  l'académie  aura  fd 
place  à  droite  du  directeur  &  ordonnateur 
général  de  nos  bâtimens  ,  lorfqu'il  jugera  à 
propos  d'afîîfter  aux  afTemblées  de  l'académie , 
&  la  place  fuivante  fera  occupée  par  notre 
architecte  ordinaire,  après  lequel  viendront 
les  architectes  de  la  première  clafTe ,  fuivant 
leur  rang  d'ancienneté  dans  cette  clafTe  ;  les 
honoraires  afïbciés  libres  fe  placeront  à  gauche 
du  directeur  &  ordonnateur  général,  ou  de 
celui  qui  en  fon  abfence  préfidera  l'académie. 
Les  architectes  delà  féconde  claflfe  occuperont 
pareillement  à  leur  fuite  ,  par  ordre  d'ancien- 
neté, le  côté  gauche  allant  vers  le  bout  de  la 
table  oppofé  à  la  place  du  directeur.  Lefecré- 
taire  fera  placé  de  la  manière  qui  fera  jugée 
la  plus  convenable  &  la  plus  commode  pour 
fes  fonctions. 

33  XXXII.  Notre  premier  architecte  fera  tou- 
jours directeur  de  l'académie,  &  la  préfidera 
en  l'abfence  du  directeur  &  ordonnateur  gé- 
néral de  nos  bâtimens  (i). 
33  XXXIII.  Et  en  cas  d'abfence  de  notre  pre- 
mier architecte,  l'académie  fera  préfidée  par 
notre  architecte  ordinaire ,  ou  à  fon  défaut , 
par  le  plus  ancien  académicien  de  la  première 
clafTe. 

33  XXXIV.  Le  directeur,  ou  celui  qui  en  fera 
les  fonctions,  veillera  attentivement  à  ce  que 
le  bon  ordre  foit  obfervé  dans  les  afTemblées 
&  dans  ce  qui  concerne  l'académie  ;  comme 
aufTi  à  ce  que ,  dans  les  occafions  où  les  aca- 


(i)  Voye^,  fur  le  premier  architefte ,  ce  que  nous  dijons  X 
l'article  BaH.MLNI'. 
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33  démiciens  feront  d'opinions  différentes ,  ils 
33  n'emploient,  l'un  contre  l'autre ,  aucun  terme 
33  d'aigreur  ou  de  mépris,  foit  dans  leurs  dif- 
33  cours,  foit  dans  leurs  écrits  ;  &  même  lorfqu'ils 
33  combattront  les  fentimens  de  quelques  archi- 
33  tectes ,  artiftes  ou  fa  vans  que  ce  puhîe  être, 
3j  le  directeur  les  exhortera  à  n'en  parler  qu'avec 
33  honnêteté  &  ménagement. 

33  XXXV.  Tous  les  académiciens ,  fans  diftinc- 
33  tion ,  auront  voix  délibérative  lorfqu'il  ne 
3>  s'agira  que  de  l'art  &  des  recherches  propres 
35  à  l'Architecture ,  &  foit  qu'il  s'agifTe  û'ou- 
33  vrages  qui  intéreffent  notre  fervice,  foit  qu'il 
33  s'agifTe  d'objets  qui  y  font  étrangers. 

33  XXXVI.  Les  académiciens  -  architectes  de 
33  la  première  claffe,  &  les  trois  plus  anciens 
33  honoraires  afTociés  libres,  auront  feuls  voix 
33  délibérative  fur  les  affaires  de  l'académie ,  au- 
33  très  que  celles  relatives  à  l'art ,  ainfi  que  lorf 
33  qu'il  s'agira  de  procéder  à  l'élection  de  trois 
33  fujets  pour  remplir  une  place  d'académicien 
33  de  la  première  claffe ,  ou  d'honoraire  affocié 
33  libre. 

33  XXXVII.  Mais  lorfqu'il  s'agira  d'élire  & 
33  nous  préfenter  des  fujets  pour  remplir  une 
33  place  vacante  d'architecte  de  la  féconde  claffe  , 
33  ou  de  correfpondant  ,  foit  étranger ,  foit 
33  régnÎGole ,  alors  tous  les  académiciens ,  fans 
33  exception  ,  auront  droit  de  donner  leurs  fuf- 
33  f rages. 

33  XXXVIII.  Lorfqu'un  affocié  étranger  ou 
33  régnicole  fe  trouvera  à  Paris,  il  aura  entrée 
33  à  l'académie,  &  iî  jouira  de  la  voix  délibé- 
3>  rative  dans  les  matières  de  l'art  feulement; 
>3  &  fi  cet  affocié  fixoit  fon  féjour  à  Paris ,  ce 
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»  qu'il  fera  cenfé  faire  après  y  avoir  féjourné 
33  deux  ans,  il  ceffera  de  jouir  de  ce  privilège. 

33  XXXIX.  La  fecrétaire  fera  exact  à  re- 
33  cueillir  en  fubftance  tout  ce  qui  aura  été  pro- 
33  pofé, agité,  examiné  &réfolu  dans  l'académie, 
*»  a  l'écrire  fur  fon  regiftre  par  rapport  à  chaque 
m  jour  d'affembléej  à  y  faire  mention  des  écrits 
33  dont  il  aura  été  fait  lecture,  &  à  y  inférer  j  du 
33  moins  par  extrait ,  les  écrits  moins  longs  , 
33  fuivant  que  l'afTemblée  ,  en  étant  requife  par 
33  l'auteur  ,  le  jugera  à  propos^pour  l'utilité  pu- 
33  blique.  Il  lignera  tous  les  actes  qui  feront 
33  délivrés,  foit  à  ceux  de  la  compagnie,  foit 
33  à  d'autres  qui  auront  intérêt  à  en  avoir. 

33  XL.  Les  regiftres  &  papiers  concernant 
33  l'académie  demeureront  toujours  dans  les 
33  armoires  de  l'académie ,  &  le  directeur  drefTera 
33  un  état  defdits  regiftres ,  titres  &  papiers ,  cn- 
33  femble  dés  livres,  deflîns,  mémoires  &  meu- 
33  blés,  tant  de  ceux  qui  dévoient  être  enfermés 
33  avec  ce  que  defTus  dans  les  armoires  de  l'aca- 
33  demie,  dont  le  fecrétaire  aura  les  clefs ,  que 
33  toutes  les  armoires  ,  tables  ,  lièges  &  meubles 
*>  appartenans  à  l'académie ,  &  le  fécolement 
33  dudit  inventaire  fe  fera  tous  les  ans  par  le 
33  directeur,  qui  y  fera  ajouter  ce  qui  fera  d'aug- 
33  mentation. 

33  XLI.  Le  fecrétaire  fera  perpétuel  &  à  la  no- 
»  mination  du  directeur  &  ordonnateur  général 
33  de  nos  bâtimens  ;  &  lorfque  ,  par  maladie  ou 
33  autres  raifons  confidérables,  il  ne  pourra  venir 
33  à  l'afTemblée,  le  directeur  commettra  tel  autre 
33  académicien  qu'il  jugera  à  propos  pour  tenir 
3»  en  fa  place  le  regiftre. 

33  XLII.  Les  deux  profefTeurs,  l'un  d'Archi- 

j3  tecture, 
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33  tedure ,  l'autre  de  géométrie ,  feront  aufil  à 
33  la  nomination  du  directeur  &  ordonnateur  gé- 
33  néral  de  nos  bâtimens ,  &  ils  feront  l'un  éc 
33  l'autre  perpétuels. 

33  XLIII.  Le  profeiTeur  d'Architecture,  outre 
33  qu'il  affiliera  aux  aflemblées  de  l'académie, 
33  comme  &  avec  les  autres  académiciens  de  la 
»  première  claffe ,  fera  tenu  ,  deux  jours  de 
33  chaque  femaine  ,  hors  le  tems  des  grandes  & 
33  petites  vacances,  de  donner  en  public  des  le- 
»  çons  dans  la  falle  que  l'académie  deftinera  à 
03  cet  effet.  Il  dictera  &  expliquera  chacun  de 
«  ces  deux  jours,  pendant  deux  heures  au  moins; 
33  favoir ,  pendant  la  première  heure  ,  des  leçons 
n  élémentaires  d'Architeâure,  qu'il  recommen- 
j>  cera  chaque  année  ^  afin  que  les  nouveaux 
»  élèves  puiiTent  y  puifer  les  premières  notions 
aj  de  l'art ,  &  pendant  la  féconde  heure  ,  quel- 
33  que  traité  particulier  d'un  genre  plus  relevé 
33  &  propre  à  l'inftrucYion  des  élèves  qui  fe  crou- 
33  veront  plus  avancés  ;  lefquelles  leçons  le  faits 
j>  élèves  ,  qui  feront  tenus  d'être  aiïïdus  ,  pour- 
33  ront  copier  &  recueillir  par  cahiers ,  en  forte 
3>  qu'en  trois  ou  quatre  années  de  tems  il  puiiTent 
»  avoir  un  cours  d'Architecture  complet. 

>a  XLIV.  Et  afin  que  la  doctrine  contenue 
33  dans  ce  cours  foit  plus  sûrement  conforme 
3>  aux  vrais  principes  de  l'art  &  du  goût ,  il  fera 
33  lu  &  approuvé  par  l'acadérriie  ;  en  forte  qu'on 
33  puifTe  le  regarder  comme  le  réfultut  uès 
33  lumières  réunies  de  l'académie  même. 

35  XLV.  Le  profeiTeur  (TÀrchiteftWe  devint 
33  être  nécefTairement  un  homme  profondément 
33  verfé  dans  cet  art ,  &  qui  eût  pu  entrer  à 
33  l'académie  en  qualité  d'archite&e  ,  nous  n'en- 
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3>  tendons  point  que  fa  qualité  de  profefTeur  le 
3j  prive  d'aucun  des  droits  que  fon  ancienneté 
33  peut  lui  procurer  dans  la  première  clafTe,méme 
33  d'y  remplir,  en  l'abfence  de  notre  premier 
»  architecte  ou  de  notre  architecte  ordinaire  , 
33  les  fonctions  de  directeur,  s'il  fe  trouve  le  plus 
33  ancien  de  fa  clafle. 

33  XL VI.  Comme  l'Architecture  a  befoin 
33  d'emprunter  fouvent  les  lumières  de  la  géo- 
33  métrie,  de  la  méchanique  &  de  la  perfpective, 
33  le  profefTeur  de  mathématiques  fera  tenu  de 
33  donner,  deux  jours  de  la  femaine,  des  leçons 
33  de  ces  fciences,  foit  en  faifant  fucceffrvement 
33  un  cours  de  chacune,  foit  en  les  entremêlant 
33  de  la  manière  qui  fera  jugée  par  l'académie 
«  la  plus  convenable  pour  l'utilité  de  fes  élèves. 
33  II  aura  l'attention  de  donner  la  préférence  à 
33  ce  qui  eft  d'un  ufage  plus  fréquent  &  plus 
33  prochain  dans  l'Architecture. 

33  XL VII.  Tout  homme,  de  quelque  âge  & 
33  condition  qu'il  foit,  qui  aura  du  goût  pour 
33  l'Architecture,  aura  entrée  dans  ladite  falle 
33  de  l'académie,  pour  y  fuivre  les  leçons  des 
33  profefTeurs  ;  il  fuffira  qu'il  foit  connu  &  pré- 
m  fente  par    quelque  académicien. 

33  XL VIII.  Les  profefTeurs  feront  annoncer 
33  tous  les  ans,  par  des  affiches,  au  commencement 
33  de  novembre ,  les  objets  des  leçons  qu'ils  fe 
33  propofent  de  donner  pendant  Tannée  acadé- 
33  mique.  Ils  commenceront  à  les  dicter  &  ex- 
33  pliquer  après  les  grandes  vacances ,  &  ils  les 
33  continueront ,  hors  le  tems  des  vacances  par- 
3>  ticulières,  jufqu'au  mois  de  feptembre  de 
3)  Tannée  fuivante. 

«  XLIX.  Pour  mieux  aflurer  Tinflruction  des 
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33  élèves  de  l'académie.,  fur-tout  en  Architecture, 
33  l'académie  pourra  propofer  au  directeur  & 
33  ordonnateur  général  un  adjoint  au  profeifeur 
V  de  cet  art ,  pour  le  fuppléer  en  cas  de  ma- 
33  ladie ,  ou  d'autres  caufes  légitimes  qui  l'ém- 
33  pécheroient  de  donner  (es  leçons. 

*>  L.  ïl  fera  drefle  tous  les  ans  une  double 
33  lifte  des  élèves  de  l'académie ,  Tune  defquelles 
33  liftes  ,  fignée  du  profefleur  ,  reftera  es  mains 
33  du  fecrétaire ,  &  l'autre ,  en  conféquence  de 
33  la  mention  qui  fera  laite  de  toutes  deux  dans 
33  les  regiftres  de  l'académie ,  fera  {ignée  du 
33  fecrétaire  ,  &  reftera  entre  les  mains  du  pro- 
33  feffeur. 

33  LI.  Le  profeifeur  d'Architecture  pourra 
33  nommer  ,  entre  les  jeunes  étudians  d'Archi- 
33  tecture ,  quatre  de  ces  élèves  ;  chacun  des  autres 
33  académiciens  en  pourra  choifir  &  nommer  un. 

33  LU.  Nul  ne  fera  nommé  élève  de  l'aca- 
33  demie  qu'il  n'ait  au  moins  feize  ans,  qu'il 
33  ne  foit  de  bonnes  mœurs,  &  ne1  faffe  pro- 
33  feffion  de  la  religion  &  foi  catholique  ;  qu'il 
33  ne  fâche  lire  &  écrire ,  &  les  premières  règles 
33  de  l'arithmétique  ;  qu'il  ne  defline  facilement 
33  l'Architecture  &  l'ornement,  &  ,  s'il  fe  peut, 
33  la  figure  ;  qu'il  n'ait,  autant  qu'il  fe  pourra, 
33  une  teinture  des  lettres  &  de  la  géométrie , 
33  &  quelques  connoiflances  des  auteurs  ,  àes 
33  règles  &  premiers  principes  d'Architecture  , 
33  par  rapport  à  la  pratique  &  à  la  théorie  de 
33  cet  art. 

33  LUI.  Les  élèves  de  l'accadémie  feront 
33  tenus  d'être  domiciliés  à  Paris  ,  &  d'être 
33  affidus  aux  leçons  des  profcflèurs ,  fur-tout 
33  de  celui  d'Architecture  ;  ils  ne  pourront  man- 
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33  quer  à  celles  du  dernier ,  plus  d'un  mois  0 
3>  fans  un  congé  motivé  du  profeffeur ,  qui, 
33  dans  le  cas  contraire,  en  informera  le  direc- 
33  teur  &  ordonnateur  général  de  nos  bâtimens, 
33  afin  qu'il  ordonne  la  radiation  du  nom  de 
33  cet  élève  de  defîus  la  lifte. 

33  LIV.  Lefdits  élèves ,  dont  la  qualité  fera 
33  conftatée  par  les  liftes  tenues  comme  il  eft 
33  dit  par  l'article  précédent ,  &  qui  feront  af- 
33  {îdus  aux  leçons  des  profeffeurs,  jouiront ,  & 
33  non  autrement,  de  l'exemption  de  la  milice, 
33  dans  le  cas  où  elle  feroit  tirée  à  Paris. 

33  LV.  Pour  exciter  l'émulation  defdits  élèves 
33  &  connoitre  leur  progrès,  il  fera  diftribué 
33  tous  les  mois  un  prix ,  qui  confiftera  en  une 
33  médaille  d'argent ,  laquelle  fera  adjugée  par 
33  l'affemblée  ordinaire  à  celui  qui  aura  le  mieux 
35  traité  le  fujet  donné  &  propofé  par  le  pro- 
33  feiTeur  ;  des  douze  fujets  de  ce  prix ,  huit 
33  auront  pour  objet  des  comportions  d'Archi- 
33  tecture ,  deux  la  composition  de  l'ornement, 
3o  &  deux  autres  quelque  partie  de  l'art  relative 
33  aux  mathématiques,  comme  la  perfpective, 
33  ou  la  théorie  &  la  pratique  de  la  coupe  de 
33  la  pierre,  la  mécanique  appliquée  à  la  conf- 
33  truclion ,  &c.  ( 

33  LVI.  Il  fera  chaque  année  propofé ,  dans 
33  le  commencement  d'avril  ,  aux  élèves  de 
33  l'académie,  un  fujet  de  grand  prix,  qui 
33  fera  arrêté  par  délibération  de  l'académie,  & 
33  qui  roulera  fur  quelque  grande  compofîtion 
33  d'Architecture.  Les  productions  defdits  élèves, 
33  en  plans  ,  élévations  &  profils  ,  feront 
33  examinées  &  jugées  par  l'académie  ,  particu- 
3*  liérement  convoquée  pour  cet  objet  à  la  fin 
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55  de  mai ,  &  il  fera  décerné  aux  deux  élèves  qui 
33  auront  le  mieux  réufîi  ,  deux  médailles  ,  l'une 
33  d'or  pour  le  premier  prix  ,  &  l'autre  d'argent 
?3  pour  le  fécond. 

33  LVII.  Lefdits  prix  feront  délivrés  aux 
?3  élèves  par  le  directeur  &  ordonnateur  général 
33  de  nos  bâtimens,  dans  une  afïemblée  de  l'aca- 
33  demie  ,  indiquée  par  lui ,  laquelle  fe  tiendra, 
33  autant  que  faire  fe  pourra,  à  la  fin  de  mai 
33  ou  au  commencement  de  juin ,  &  que ,  fuivant 
*>  les  circonftances  ,  il  pourra  rendre  publique. 

3j  LVIII.  L'orfqu'un  académicien,  après  avoir 
33  rempli  pendant  long-tems  fes  devoirs  acadé- 
33  miques  ,  fe  trouvera  ,  par  l'état  de  fa  fanté 
33  ou  par  d'autres  caufes  ,  dans  l'impotlibiiité 
23  d'être  aUidu  aux  alfemblçes  de  l'académie,  il 
33  pourra  ,  fur  l'expofé  qui  nous  en  fera  fait. , 
33  obtenir  la  vétérance  ,  dans  lequel  cas  il  con- 
33  tinuera  de  jouir  de  la  qualité  d'académicien, 
33  &  des  honneurs  de  la  claffe  à  laquelle  il 
33  appartenoit,  avec  la  faculté  d'ailifter  auxaffem- 
33  blées ,  mais  fans  voix  dçlibérative.  &  fans 
33  aucune  part  aux  rétributions  &  droits  ce 
33  préfence  des  autres  académiciens. 

33  LIX.  Dans  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prq- 
33  vus  par  les  préfens  ftatuts  &  réglemens ,  comme 
33  auiïi  dans  le  cas  où  il  ieroit  héceflairé  c'en 
33  interpréter  quelqu'un,  l'académie  s'fldrefïbra 
->3  au  directeur  &  ordonnateur  général  de  nos 
35  bâtimens ,  afin  qu'il  prenne  nos  ordres  fur 
33  ce  fujet.  Elle  pourra  feulement  en  délibérer, 
33  pour  former  un  avis  fur  ce  qui  paraîtra  le 
33  plus   convenable  au  bien. 

33  LX.  Les  prélens  réglemens  &  ftatuts  feront 

las  chaque  année  à  la  rentrée  de  l'académie  a 
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33  pour  qu'aucun  des  académiciens  n'en  ignore; 
3>  &  s'il  arrivoit  que  quelqu'un  y  contrevînt 
33  en  quelque  partie ,  le  directeur  fera  tenu 
33  d'en  avertir  le  directeur  &  ordonateur  général 
33  de  nos  bâtimens ,  afin  qu'il  prenne  nos  ordres 
33  fur  ce  qu'il  nous  conviendra  de  ftatuer, 
33  félon  l'exigence  des  cas.  Si  donnons  en  man- 
33  dément,  &c.  33  Voyelles  articles  Bâtiment, 
Architecte,  &c. 

ARCHIVES  DU  LOUVRE.  C'eft  un  dépôt 
public  établi  à  Paris  dans  une  partie  des  bâti- 
mens du  vieux  louvre  ,  où  l'on  conferve  les  mi- 
nutes de  plufieurs  arrêts  &  autres  actes  émanés 
du  confeil  du  roi. 

Ces  Archives  font  proprement  le  dépôt  de  la 
maifon  du  roi. 

Elles  contiennent,  entre  autres  actes,  les  titres 
&:  états  concernant  les  officiers  de  la  maifon  du 
roi ,  &  autres  officiers  ;  les  originaux  des  ordon- 
nances, édits,  déclarations  &  lettres-patentes 
enregiftrés  dans  les  cours  ,  &  généralement  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  ville  &  généralité  de  Paris  , 
&  aux  généralités  de  Limoges,  Soilïbns,  Qrléans , 
Poitiers  &  la  Rochelle. 

Ce  dépôt  contient  aufli  la  plus  grande  partie 
des  anciennes  minutes  d'arrêts  du  confeil,  &  fur- 
tout  en  finance;  les  rôles,  baux,  réfultats,  états 
au  vrai,&  comptes  de  toute  efpèce;  les  jugemens 
fur  la  nobleife,  fur  les  francs  fiefs  ;  les  recherches 
des  faufTaires,  avec  les  productions;  les  adjudica- 
tions du  domaine  du  roi,  la  régie  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs  ,  le  terrier  de  Bretagne , 
c'eft-à-dire  ,  les  regiftres  contenant  les  jugemens 
de  toutç  lanoblede  de  cette  province  ,  les  cham» 
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bres  de  juftice,  différentes  commilîîons  extraor- 
dinaires ,  la  taxe  des  boues  &  lanternes  ,  &  plu  - 
fleurs  autres  objets. 

Il  etl  difficile  de  marquer  ici  depuis  quel  tems 
ces  différens  actes  font  confervés  ;  mais  les  deux 
gardes  &  dépositaires  de  ces  Archives  ,  établis  par 
le  roi,  donnent,  à  tous  ceux  qui  fe  préfentent, 
les  éclaircifTemens  néceffaires  qu'ils  peuvent  defî- 
rer  à  ce  fujet ,  &  des  expéditions  des  actes  dont 
ils  ont  befoin. 

Les  actes  qui  font  préfentement  renfermés 
dans  ce  dépôt  étoient  anciennement  difperfés 
en  différens  endroits  ;  il  y  en  avoit  une  partie 
dans  l'hôtel  royal  des  invalides. 

Ce  n'efl:  qu'en  17 16  que  ces  Archives  ont  été 
établies  au  vieux  louvre  :  ce  n'eft  que  depuis  ce 
tems  que  l'on  a  commencé  à  y  réunir  les  diffé- 
rentes portions  de  ce  dépôt ,  qui  étoient  dif- 
perfées  ,  &  qu'elles  ont  été  mifes  dans  un  meil- 
leur ordre. 

On  y  trouve  peu  de  chofe  du  tems  de  Henri  IV; 
il  y  a  néanmoins  les  minutes  des  arrêts  duconfeil, 
fur- tout  en  finance ,  depuis  1  yc> 3 ,  &  des  rôles  des 
finances,  des  états  au  vrai ,  &c. 

Elles  renferment  auili  les  adjudications  des 
baux  du  domaine,  &  beaucoup  de  minutes  d'ar- 
rêts depuis  1620. 

Mais  elles  ne  commencent  à  être  fuivies  que 
depuis  1660,  &  Singulièrement  depuis  1716. 

Les  minutes  d'arrêts  du  confeil  des  finances 
reftent  entre  les  mains  des  fecrétaires  du  confeil 
des  finances,  jufqu'à  trois  mois  après  leur  mort 
ou  réfignation ,  après  quoi  elles  font  portées 
aux  Archives  du  louvre ,  où  l'on  en  fait  un 
état, 

Bb  4 
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P  y  a  encore  plufieurs  autres  dépôts  particu- 
liers des  minutes  du  confeilj  un  aux  grands  auguf- 
tins  ,  un  autre  des  anciennes  minutes  du  confeil 
privé  ,  dans  la  maifon  des  chanoines  réguliers  de 
Sainte-Croix  ;  le  dépôt  des  minutes  du  confeil 
dj  Lorraine  ,  rue  Hautefeuille  ;  le  dépôt  des 
Archives  de  Bombes ,  place  de  Louis-le-Grand , 
&  le  tréfdr  des  chartres,  cour  du  palais. 

(  Cet  article  efi  de  M.  BOUCHER  dArGIS^ 
avocat  au  parlement  &c.  ) 

ARCIUT.  C'eft  une  efpèce  de  redevance  dont 
il  eft  fait  mention  dans  la  coutume  de  Béarn ,  tu,  i, 
art.  30 ,  &  rie.  20 ,  art.  3. 

L' Arcïut ,  dit  Laurière  ,  eft  une  redevance  ou 
un  droit  que  les  abbés  laïques  en  Béarn,  ou, 
pour  ufer  des  termes  du  for,  tit.  1 ,  art.  30,  los 
abbats  laïcs ,  les  chapitres  &  les  autres  eccléfiaf- 
tiques  qui  ont  acquis  des  dîmes  par  achat  ou  par 
donation  ,  payent  aux  éveques. 

Ce  droit  eft  taxé  dans  les  anciens  regiftres  des 
evéchés,  à  dix,  quinze,  vingt,  trente  ou  qua- 
rante fous  morlans ,  félon  la  grandeur  des  vil- 
lages où  les  dîmes  inféodées  font  levées  ,  &  le 
payement  s'en  fait  encore  aujourd'hui  en  deniers 
fur  ce  pied.  Il  eft  nommé,  dans  les  vieux  titres 
de  l'abbaye  de  Sauvelade,  maglfiratus ,  c'eft-à- 
çiire,  un  tribut  qui  fe  paye  pour  reconnoître  la 
muKrile  ou  la  fupériorité  de  Péglife;  &  parce 
que  les  évêques,  en  faiiant  la  vifite  de  leurs  dio- 
çèfes  ,  fe  retiroient  anciennement  dans  les  mai- 
fons  de  ces  abbés,  &  que  ces  deniers  étoient 
compenfés  avec  le  logement  des  évêques ,  on 
nomma ,  en  langue  vulgaire  ,  cette  redevance  , 
les  Arccucs,  ou  les  Arciuts,  à  l'exemple  des  droits. 
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êtes  feigneurs  féculiers;  car  les  feigneurs  deBéam 
&  les  autres  feigneurs  particul'ers  jouifloient  en 
plusieurs  m  -ifons  du  droit  d'hébergement ,  qui 
eft  nommé  albergata  par  les  Lombards  ,  dans  les 
titres  latins ,  commeatus  ,  difeurfus  ,  procuratio  y 
receptus ,  recepdo ,  &  arceus  par  les  anciens  con- 
trats en  langage  béarno's  ,  lequel  mot  rend  par- 
faitement le  mot  latin  receptio,  parce  que  arceber , 
en  langage  béarnois ,  lignitie  recevoir.  Voyez 
M.  de  Marca  ,  dans  /on  hifloire  ,  II.'.  I  ,  chap.  28, 
n.  18 ,  pâg.  i2|,  I2f;  Cujas  fur  le  premier  titre 
du  premier  livre  des  fiefs  ,  vers  le  commencement , 
&  Alteflerra  de  ducibus,  lib.  1 ,  cap.  13  ;  voyez 
aulîi  Albergue.  (  G.  D.  C.  j 

ARDIT,  ARDI,  ARDITE,  &  au  pluriel 
ARDITZ.  Suivant  le  dictionnaire  efpagnol  de. 
Jérôme  Viâor  ,  &  celui  de  François  Sobrino,  ce 
mot  lignine  une  petite  monnoie  qui  vaut  à-peu- 
près  un  liard  ,  &  qui  a  été  en  ufage  en  Gafcogne» 
Il  en  eft  beaucoup  queftion  dans  les  coutumes  de 
Bearn  &  de  Labourt  ,  lorfqu  elles  parlent  des 
amendes  dues  par  les  beftiaux  pris  en  agâtis ,  des 
droits  de  péages,  &c. 

La  coutume  de  Labourt  contient  fur  le  pre- 
mier objet  des  réglemens  très-précieux  parleur 
rapport  à  nos  ufages  les  plus  anciens ,  &  par  le 
jour  qu'ils  peuvent  jeter  fur  les  droits  des  com- 
munes. Suivant  cette  coutume  ,  les  habitans 
d'une  paroiiTe  ne  doivent  point  mener  leurs  bef- 
tiaux paître  en  une  autre  paroifTe ,  depuis  la 
Saint-Michel  jufqu'à  la  Saint- Martin.  (  Tu.  2, 
art.  7.) 

Si,  durant  cet  intervalle,  les  habitans  d'une 
paroiiTe  trouvent  (  fur  leur  territoire  )  Içs  bef- 
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tiaux  d'une  paroiffe  prochaine ,  ils  les  peuvent 
prendre  ;  &  celui  ou  ceux  qui  les  ont  trouvés  , 
les  peuvent  mener  en  leurs  maifons  (  &  les  y 
garder),  jufqu'à  ce  qu'on  leur  ait  payé  pour 
chaque  troupeau  qu'mzcArdit^  pour  le  dommage 
fait  de  jour,  &  le  double  pour  le  dommage  fait 
de  nuit.  (  Article  8  &  q.  ) 

Si  c'eft  un  troupeau  de  pourceaux ,  celui  des 
babitans  qui  l'a  ainfi  pris  peut  en  tuer  un  d'un  an 
ou  au-deffous,  le  porter  en  fa  maifon,  &  en  faire 
ce  que  bon  lui  fembie,  à  moins  que  le  proprié- 
taire ne  lui  paye  les  quinze  ou  urente  Ardit^9 
fuivant  qu'il  a  été  pris  de  jour  ou  de  nuit  ;  ce 
que  ce  propriétaire  peut  faire  avant  que  le  pour- 
ceau foit  dépecé.  (  Article  10.  ) 

Si  le  bétail  pris  dans  une  paroiffe  eft  d'une 
autre  paroiffe  que  de  celle  qui  eft  voifine ,  quand 
bien  même  il  auroit  été  amené  fur  la  paroifle 
voifine  pour  y  paître  ,  du  confentement  de  fes 
habitans ,  les  habitans  de  celle  où  il  fera  pris 
pourront  le  pignorer  &  retenir  jufqu'à  ce  qu'on 
leur  ait  payé  ,  pour  chaque  troupeau ,  trente 
Ardit^  pour  le  jour ,  ou  foixante  pour  la  nuit  , 
au  lieu  de  quinze  &  de  trente.  (  Article  il.) 

Les  habitans  qui  trouvent  fur  le  territoire  de 
leur  paroiffe ,  pendant  le  tems  ci-deffus  fpécifiéa 
des  pourceaux  étrangers,  c'eft-à-dire  ,  qui  ne 
foient  point  des  paroiffes  prochaines  &  voifines  , 
peuvent  tuer  le  meilleur ,  foit  le  jour ,  foit  la 
nuit,  &  l'emporter.  Le  propriétaire  ne  peut  le 
retirer  en  ce  cas,  qu'en  offrant  les  trente  ou 
foixante  Ardit^  avant  qu'il  foit  dépecé.  Mais 
un  particulier  qui  a  ou  tué  des  pourceaux ,  ou 
pris  du  bétail  dans  les  cas  ci-deffus  exprimés  , 
doit ,  avant  de  les  enlever ,  appeler  trois  fois  4 
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haute  voix  celui  qui  les  garde.    (  Articles  12 
6-13.) 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  témoins  ,  celui  qui  a 
ainfi  pris  des  bëtes  fur  le  territoire  de  faparoiffe, 
comme  le  particulier  qui  en  a  pris  fur  fon  héri- 
tage, en  eft  cru  fur  fon  ferment,  s'il  eft  digne  de 
foi.  (Articles  146*  iy.  ) 

En  tout  autre  tems  que  depuis  la  Saint-Michel 
jufqu'à  la  Saint-Martin,  le  bétail  d'une  paroifTe, 
excepté  les  vaches,  peut  pâturer  fur  une  autre  , 
joignante  ou  non ,  pourvu  que  l'on  ne  fafTe  ni 
loge  ni  cabane,  &  que  le  berger  n'y  fafTe  m  feu 
ni  gîte  pour  y  paffer  la  nuit ,  autrement  les  habi- 
tans  peuvent  prendre  les  bêtes  ,  &  faire  payer 
à  chaque  fois  un  franc  bourdelois  par  troupeau. 
(  Articles  16  &  1 7.  ) 

Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  pour  les  bœufs 
de  labourage,  qui,  foit  qu'ils  aient  un  gardien 
le  jour  ou  la  nuit,  ou  qu'ils  n'en  aient  point, 
peuvent  paître  librement  hors  Tefpace  de  tems 
d'entre  la  Saint-Michel  &  la  Saint-Martin. 

Lorfque  les  habitans  d'une  paroifle  permet- 
tent à  des  étrangers  de  mener  pâturer  leur  bétail 
dans  les  padouens ,  c'eft-à-dire  dans  les  pâtu- 
rages de  la  paroifle,  il  eft  dû  au  roi ,  pour  chaque 
brebis  ou  chèvre,  un  Ardit ,  &  à  proportion 
pour  les  autres  betes.  Mais  fi  on  y  menoit  pa- 
cager des  vaches  ou  jumens  appartenantes  aux 
étrangers  du  royaume  ,  fans  le  congé  des  habi- 
tans ,  le  bailli  pourroit  prendre  pour  le  droit 
du  roi  la  cinquième  partie  du  bétail.  (  Articles 
z],  2.7  &  28.) 

La  coutume  de  Béarn  fe  fert  de  la  même  mon- 
noie  pour  évaluer  les  droits  de  péage.  Voyez  fa 
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Rûbrica  des  péages  ,  pontonages  &  naulages  ,  & 
V article  Padouens. 

(  Article  de  M.  Garran  DE  Coulon  , 
avocat  au  parlement,  ) 

AREE.  Ce  mot ,  venu  du  latin  arare  ,  lignifie 
labourage.  L'article  16  delà  coutume  de  Sain- 
tonge  dit  «  que  chacun  laboureur  peut 
33  clore  &  fermer,  pour  chaque  bœuf  d'Arée  , 
33  pour  faire  paftis  ,  un  journau  33.  Voye^ 
Cheintre. 

Suivant  Befchet,  dans  fon  commentaire  fur 
cet  article  ,  la  difpofition  en  eft  néceffàire  pour 
l'agriculture ,  que  les  eccléfiaftiques  &  feigneurs 
de  fiefs  pourroient  incommoder,  par  prétexte 
de  leurs  dixmes  &  agrières  ;  &  même  le  parle- 
ment de  Bordeaux  a  permis ,  par  un  arrêt  du 
3  mai  1629,  aux  habitans  des  paroiiîes  qui  pof- 
fèdent  le  labourage  d'une  paire  de  bœufs  ou  plus, 
d'avoir  un  jardin  d'un  journau  près  de  leurmaj- 
fon ,  &  à  ceux  qui  ne  pofsèdent  le  labourage 
que  d'un  bœuf,  de  demi-journau,  pourfemer 
leurs  chanvres,  lins,  poids,  fèves  &  autres  her- 
bages, fans  payer  de  dixme, 

D'autres  arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux 
&  de  celui  de  Touloufe  ont  admis  des  excep- 
tions femblables.  Mais  voyez  l'article  Dixme  , 
fe&ion  2. 

(Article  de  AI.  Garran  de  Coulon.) 

AREINES  ou  ARENES  (foffes  des).  L'ar- 
ticle 20  du  titre  11  de  la  coutume  de  Berry , 
conforme  à  l'ancienne  coutume  des  amendes  de 
Bourges  ,  chap.  30 ,  défend  de  jeter  des  im- 
mondices ou  décombres  dans  les  foiTés  de  la 
ville  3  ce  ne  pareillement  en  la  fojje  des  AreinQs 
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si  de  ladite  ville  de  Bourges  ,  &  encours  &  murs 
33  £iccll^?->. 

Cette  fofTe  des  Arènes  étoit  le  refte  d'un  de 
ces  amphithéâtres  que  les  Romains  avoient  éta- 
blis, comme  un  monument  de  leur  gloire  * 
dans  les  principales  villes  de  leur  empire,  f^qye^ 
du  Cange  ,  au  mot  Arence. 

Le  refpeâ:  que  la  coutume  avoit  témoigné 
pour  cet  ancien  monument  n'a  pu  le  con- 
server. Mauduit ,  dans  fon  commentaire  fur  cet 
article,  nous  apprend  qu'on  l'avoit  comblé  de 
fon  tems,  en  préférant  une  utilité  réelle  à  une 
vaine  curiofité.  La  Thaumafîière  ajoute  qu'on 
y  a  établi  le  marché ,  &  que  ce  lieu  forme 
maintenant  la  place  nommé  de  Bourbon  ,  parce 
qu'elle  a  été  applanie  fous  le  gouvenement 
d'Henri  de  Bourbon  ,  fécond  du  nom ,  prince 
de  Condé. 

(Article  de  M.  Garran  de  Coulon.) 

ARGENT.  Page  $77 ,  ligne  l8  (i)  ,  fuppri- 
me^  V alinéa  commençant  par  le  mot  l'ordonnance , 
&  Jubflïtue^-y  ce  qui  fuit: 

On  regarde  comme  préjudiciable  à  l'état 
l'exportation  des  efpèces  d'or  &  d'argent  hors 
du  royaume.  C'eft  pourquoi  les  ordonnances 
de  nos  rois  ont  dans  tous  les  tems  défendu 
cette  exportation  fous  des  peines  très-fevères. 

On  a  une  ordonnance  de  Philippe  V,  du  mofe 
de  juin  13 17,  &  deux  autres  de  Philippe  de 
Valois,  des  21  juillet  1343  Se  6  janvier  1344, 
qui  défendent ,  fous  peine  de   confifeation  de 


(1)  Page  536,  ligne  24.  Première  édition, 
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corps  &  de  biens  ,  de  tranfporter  hors  du  royaume 
or  ,  Argent  ou  billon. 

ce  En  fuivant  les  anciennes  ordonnances  de 
nos  prédéceffeurs  rois,  porte  celle  de  1571  , 
donnée  par  Charles  IX ,  avons  interdit  &  dé- 
fendu étroitement  à  tous  marchands,  &  autres 
perfonnes  quelconques ,  de  porter  hors  de 
nos  royaume  &  pays  de  notre  obéiflance  , 
r>  or  ou  Argent  monnoyé  ou  nom  monnoyé, 
ouvrage  d'orfèvreries  ,  foit  en  grofTerie  ou 
menuiferie  ,  ni  même  les  monnoies  défendues, 
ou  matières  quelconques  d'or ,  d'Argent  ou 
billon  ,  fur  peine  de  cent  livres  d'amende , 
outre  la  conrifeation  defdites  monnoies  ,  ou- 
vrages &  matières,  enfemble  de  toutes  les 
marchandifes  ,  parmi  lefquelles  fe  trouve 
emballé  ou  empaqueté  ledit  or  ou  Argent , 
&  des  chevaux ,  mulets ,  harnois  &  chariots 
qui  les  conduifent ,  pour  la  première  fois  , 
&  pour  la  féconde  ,  de  conrifeation  de  corps 
&  de  biens  ». 
La  déclaration  donnée  par  I  -  lis  XIV  le  28 
novembre  1693,  a  pareillement  défendu  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  tranfporter  hors 
du  royaume  ,  fans  une  permiflion  par  écrit  de 
fa  maiefté,  aucune  efpèce  ou  matière  d'or,  ou 
d'Argent ,  ou  billon  ,  à  peine  de  la  vie  contre 
les  contrevenans ,  marchands,  banquiers,  voi- 
turiers  &  autres,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  puiffent  être  ,  &  de  conrifeation  des  mêmes 
efpèces  ou  matières,  ainfi  que  des  chariots, 
chevaux ,  mulets ,  &  autres  équipages  qui  auroient 
fervi  au  tranfport. 

Il  a    été  ordonné  par  la  même  loi ,  que  la 
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moitié  des  efpèces  ,  matières  &  autres  effets 
confifqués  appartiendroit  au  dénonciateur  ou 
à  celui  qui  auroit  découvert  &  arrêté  hs  con- 
trevenans. 

Par  l'article  9  de  l'édit  du  mois  de  février 
1726,  enregiftré  à  la  cour  des  monnoies  le  iy 
du  même  mois,  Louis  XV  s'exprime  ainfï  : 

«  Défendons  conformément  à  la  déclaration 
3î  du  28  novembre  1693,  à  tous  nos  fujets , 
3»  &  aux  étrangers  qui  fe  trouveront  dans 
33  notre  royaume  ,  de  tranfporter  hors  d'icelui , 
33  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucune 
33  efpèce  ou  matière  d'or  &  d'Argent,  fans 
33  notre  permiiîion  par  écrit ,  à  peine  de  la 
33  vie  contre  les  contrevenans,  de  fix  mille  livres 
33  d'amende  &  de  confiscation  defdites  efpèces 
33  &  matières ,  même  des  marchandises  avec 
33  lefquelles  elles  pourront  être  emballées  ,  ainfï 
33  que  des  chariots  ,  chevaux,  mulets  &  autres 
33  équipages  qui  auront  fervi  audit  ttranfport , 
33  lefdites  amendes  &  coniifeations  applicables  , 
33  moitié  à  notre  profit,  &  l'autre  moitié  au 
33  dénonciateur  ,  ou  à  ceux  qui  auront  dé- 
33  couvert  &  arrêté  les  contrevenans,  les  frais 
33  préalablement  pris  fur  le  tout  ;  permettons 
33  feulement  à  nos  fujets  &aux  étrangers  fortant 
33  de  notre  royaume,  de  porter  la  quantité 
3j  d'efpèces  de  la  nouvelle  fabrication  qui  leur 
33  fera  néceffaire  pour  leur  fubfiftance  &  celle  de 
33  leurs  valets  &  équipages  33. 

Les  mêmes  défenfes  ont  été  renouvelées  par 
un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  30  Septem- 
bre 1783;  il  eft   ainfi  conçu  : 

«  Le  roi  étant  informé  que   plufieurs   ban- 
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»  quîers  &  commerçans  de  Paris  &  des  pria- 
3>  cipales  villes  du  royaume,  profitant  de  la 
5>  grande  facilité  que  procurent  aujourd'hui  au 
33  commerce  les  routes  pratiquées  dans  toute  la 
3>  France  ,  ainfi  que  l'établiffement  des  mef- 
33  fageries ,  des  diligences  &  du  roulage  ;  & 
33  abufant  de  la  liberté  dont  fa  majefté  veut 
33  bien  les  laiffer  jouir  pour  leur  négoce ,  font 
33  du  tranfport  des  efpèces  d'or  &  d'Argent  la 
33  matière  de  leur  principale  fpéculation  ,  pour 
93  faire  hauiTer  ou  baiffer,  à  leur  gré,  le  prix 
33  du  change,  opérer,  fuivant  leurs  intérêts  par- 
33  ticuliers,  l'abondance  ou  la  difeîte  dans  la 
33  capitale  &  les  provinces  ,  & ,  fous  prétexte  de 
33  venir  au  fecours  des  frontières ,  verfer  les 
33  efpèces  de  France  dans  les  pays  étrangers , 
33  contre  les  difpofitions  des  ordonnances  :  & 
33  fa  majefté  s'étant  afïurée ,  par  les  états  & 
33  bordereaux  qui  lui  ont  été  préfentés  dans 
33  fon  confeii,que  la  quantité d'efpèces  forties 
33  de  la  feule  ville  de  Paris ,  depuis  trois  mois  , 
53  s'élève  à  une  telle  fomme ,  que  malgré  les 
as  foins  qu'elle  s'eft  donnés  pour  faire  participer 
33  (es  fujets  aux  premiers  avantages  delapaix, 
33  en  fe  procurant  toutes  les  matières  d'or  & 
33  d'Argent  qu'il  a  été  poflible  n'obtenir  ,  & 
33  en  les  faifant  convertir  en  efpèces  dans  les 
33  principaux  hôtels  des  monnoies  du  royaume, 
33  pour  réparer  le  vide  occafionné  par  la  der- 
3a  nière  guerre  ,  les  principales  cailles  du  com- 
33  merce  de  Paris  ,  &  même  la  caiîle  d'efcompte 
3j  éprouvent  pour  le  numéraire  une  telle  pénurie , 
33  qu'il  devient  indifpeniable  d'en  arrêter  la 
3>  caufe,  en  renouvelant  les  anciens  réglemens 

33  contre 
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«  contre  le  tranfport  des  efpèces  ,  &en  prenant 
aj  de  fages  mefures  pour  pouvoir  attendre  non- 
3>  feulement  qu'un  commerce  mieux  réglé  les 
33  remette  dans  la  circulation,  mais  qu'elles 
s»  foient  encore  ranimées  ,  tant. par  les  efpèces, 
■a  à  la  fabrication  defquelles  on  travaille  fans 
33  relâche ,  que  par  i'arrivée  des  matières  qui 
33  étoient  retenues  par  les  dangers  de  la  guerre. 
33  A  quoi  voulant  pourvoir:  ouï  le  rapport  du 
33  fîeur  le  Fevre  d'Ormelîbn ,  confeiller  d'état 
33  &  ordinaire  au  confcil  royal,  contrôleur  géné- 
33  rai  des  finances  :  le  roi  étant  en  soî* 
33  conseil  ,  a  renouvelé  &  renouvelle  les  dé- 
33  fenfes  faites  parles  ordonnances  du  royaume, 
3>  &  fous  les  peines  y  portées ,  contre  tous 
>3  tranfports  d'efpèces  d'or  ou  d'Argent  en  pays 
3>  étrangers.  Ordonne  fa  majefcé ,  conformément 
33  &  en  exécution  du  privilège  accordé  au  fer- 
33  mier  général  des  meiïàgeries ,  qu'il  ne  fera 
3>  fait  aucun  tranfport  d'efpèces  de  Paris  dans 
33  les  provinces  que  par  la  voie  défaites  mef- 
J3  fageries  royales ,  &  en  payant  le  prix  de 
33  la  voiture,  fuivant  le  tarif  annexé  au  préfent 
33  arrêt  (1)  33. 

(1)  Voici  ce  tarif. 

Conformément  au  tarif  annexé  à  l'arrêt  du  7  août 
1775,  le  prix  pour  le  port  de  l'or  &  l'Argent  monnoyé 
&.  en  mauère  demeurera  fixé  à  quarante  fous  par  mille 
livres,  du  lieu  du  départ  jufques  à  vingt  lieues  &  au- 
flellbus  ,  &  à  vingt  fous  par  mille  livres  pour  chaque 
dix  lieues  pour  toutes  les  routes  excédant  vingt  lieues, 
fans  que  le  fermier  général  des  meirageries  puiife  faire 
aucune  rernife  ou  compoluion  ;  ce  que  fa  ma/efié  lui 
défend  e:< ornement  :  r  ;:s  marchés  &  conventions  per- 
SuppUm%    Tome  H.  Ce 
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ARM  AIRES  ,  c'eft- à-dire ,  armoires.  La  cou  - 
tume  de  Normandie  donne  particulièrement  ce 
nom  à  des  efpèces  de  fenêtres  orbes,  c'eft-à- 
dire  ,  à  des  ouvertures  creufées  dans  l'intérieur 
du  mur ,  fans  percer  outre  en  outre.  Ces  fortes 
de  fenêtre  fervent  à  diftinguer  la  mitoyenneté 
ou  la  propriété  abfolue  d'un  mur  de  clôture. 
«c  Tout  mur  &  paroi,  dit  l'article  610,  auquel 
o>  font  conftruits  Armaires ,  fenêtres  ou  cor- 
3>  beaux ,  attribuent  le  mur  à  celui  du  côté  duquel 
«  font  lefdites  Armaires  ou  fenêtres ,  fi  non  en 
3j  cas  qu'il  s'en  trouve  des  deux  côtés,  auquel 
»  cas  ledit  mur  eftceofé  mitoyen.  Mais  ,  ajoute 
»  l'article  18  ,  relais  ou  Armaires  ne  fontmar- 

taïit  compofnion  &  remife,  demeurant  nuls  &  comme 
non  avenus. 


Noms  des  Villes. 


Alençon 

AucH 

Besançon . 

Bordeaux 

Caen 

Flandres 

La  Rochelle 

Limoges 

Lyon 

Metz 

Moulins 

Riom 

Rouen 

Strasbourg 

Toulouse 


Dijlance 

Prix 

de 

du 

Paris. 

Tarif. 

lieues. 

I.      f. 

43 

4 

166 

16    10 

9» 

9 

155 

16 

53 

5 

57 

6 

139 

'4 

93 

9 

J13 

11 

76 

8 

74 

7 

çx 

9 

3* 

3 

112 

11 

168 

17 
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*j  que  de  propriété  du  côté  dont  elles  font  faîtes, 
*  fi  elles  ne  font  accompagnées  de  pierres  de 
»  taille  traverfantes  tout  le  mur,  &  non  au- 
3>  trement  ». 

Plufieurs  autres  coutumes  fe  fervent  des  mêmes 
marques  pour  juger  de  la  propriété  des  murs 
de  clôture  ;  &  cet  ufage  fubfifte  auffi  dans  des 
provinces  dont  les  coutumes  n'en  difent  rien  ;  par 
exemple ,  dans  celle  de  Poitou.  Voyez  V article  j 
des  ufances  de  la  ville  de  Nantes  ;  V article  135* 
de  la  coutume  de  Chalons  ;  V article  2iq.de  ctl'e 
de  Paris  ;  &  Cœpolla  de  fervitutibus  prce~!ior. 
urban.  cap.  40.  Voye^  aujjl  les  articles  Mur, 
Servitude  &  Voisinage. 

{Article  de  M.  Garran  de  Cou  ion  , 
avocat  au  parlement.) 

ARMATEUR.  Page  5-87,  après  la  ligne  6  (1), 
ajoute^  : 

On  a  agité  au  parlement  de  Bretagne  la  quef* 
tion  de  favoir  fi  l'Armateur  d'un  navire  étoit 
refpon fable  des  engagemens  du  capitaine  dans 
l'efpèce  fuivante. 

A  la  fin  de  1772 ,  le  fieur  Valbonet  arma,  pour 
le  commerce  de  l'Inde ,  le  vaiffeau  la  Marie- 
Adélaïde  ,  &  en  donna  le  commandement  au  fieur 
PelifTery.  Le  capitaine  chargé  de  faire  la  cargai- 
fon  que  le  vaifTeau  devoit  rapporter  en  Francs 
fut  adrelfé  au  fieur  Jourdan  de  Madras ,  pour 
lui  faliciter  la  vente  de  celle  qui  conduifoit  aux 
établiffemens  anglois  dans  l'Inde ,  &  lui  procurer 
des  retours. 


(1)  Page  545  ,   ligne  dernière  ,  avant  le  mot  Voye^. 
Première  édition. 
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Pendant  les  opérations  du  navire  à  la  côte, 
il  effraya  des  avaries  confidérables.Le  fieur  Jour- 
dan  avitailla  le  vaifTeau,  fournit  de  l'argent  & 
des  marchandifes  :  il  comptoit  toucher  le  prix  de 
fes  avances  à  Pondichery  ;  il  tira  en  conféquence 
des  lettres  de  change  pour  folde  fur  le  fieur 
PeliiTery  ,  auxquelles  celui-ci  ne  fît  point  hon- 
neur. Le  fieur  Jourdan  voulut  bien  ne  pas  prendre 
les  voies  de  droit,  &  paffa  même  avec  lui  un 
acte  de  grofTe  pour  folde  de  ce  qui  lui  étoit  dû  , 
à  la  modique  prime  de  cinq  pour  cent ,  ce  qui 
formoit  un  capital  de  1 124.0  pagodes  d'or 
à  l'étoile,  payables  dans  Londres,  ordres  des 
fieurs  Bourchier  &  Jourdan,  trois  mois  après 
l'arrivée  du  vailTeau  en  France. 

Les  fieurs  Bouchier  &  Jourdan  n'ayant  point 
reçu  leur  payement,  fe  pourvurent  contre  le 
fieur  Valbonet  à  l'amirauté  de  Vannes.  Celui-ci 
fit  repartir  le  vaifTeau  la  Marie- Adélaïde  ,  & 
enleva  ainfi  aux  porteurs  de  l'acte  de  grofTe  le 
gage  fpécial  &  privilégié  que  l'ordonnance  & 
cet  acte  même  affectoient  expreffément  au  paye- 
ment de  leur  dû.  Cette  conduite  força  les  né- 
gocians  anglois  à  fe  pourvoir  de  nouveau  ,  &  ils 
obtinrent  permilTion  de  faifir  &  féqueftrer  tous 
crédits  ,  effets  &  argent  provenus  ou  dépendans 
de  la  cargaifon ,  &  demandèrent  que  le  fieur 
Valbonet  leur  donnât  une  caution  refTéante  & 
folvable  pour  fureté  du  payement  du  principal 
&  profits  maritimes  de  l'acte  de  grofTe  en  quef- 
tion.  Le  fieur  Valbonet  demanda  main-levée 
des  pleigemens  &  arrêt,  &  offrit  la  caution 
demandée,  en  cas  qu'il  fût  jugé  débiteur  en 
définitive.  Les  négocians  anglois  s'oppofèrent  à 
la  main-levée  3  &  la  çaufe  ayant  été  plaidée  au 
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fond  ,1e  16  novembre  1776,  le  fieur  Valbonet 
fut  condamné  à  payer  ,par  provifion ,  le  montant 
de  l'acte,  &c.  Il  interjeta  appel  de  cette  fen- 
tence. 

Ses  moyens  étaient ,  qu'il  y  avoit  collufion 
entre  le  fleur  Jourdan  de  l'Inde  &  le  capitaine 
Peliffery  ;  que  celui-ci  avoit  encore  des  fonds  en 
main  ,'  fuivant  les  livres  &  journaux  ,  que  le  fieur 
Peliffery  faifïbit  un  commerce  particulier  avec 
le  fieur  Amalric,  agent  du  fieur  Jourdan  à  Pon- 
dichery,&  que  cette  fomme  avoit  été  empruntée 
pour  folde  de  compte  entre  eux;  quenfin  le 
capitaine  avoit  figné  l'acte,  &  que  fi  la  fomme 
dont  il  s'agit  avoit  éténéceffaire  pour-la  cargaifon 
de  la  Marie-Adélaïde,  le  capitaine  eût  certaine- 
ment pris  l'avis  du  contre-maître  &  du  pilote  ; 
formalités  indifpenfables  pour  obliger  les  Arma- 
teurs à  remplir  les  engagemens  de  cette  nature. 

Les  intimés  répondoient  que  le  prépofé  oblige 
fon  commettant,  dès  que  te  contrat  qu'il  paife 
concerne  les  affaires  qui  lui  font  confiées,  eût- 
il  même  diverti  les  deniers,  n'en  eût-il  pas  fait 
l'emploi  qu'il  alléguoit  au  prêteur ,  parce  qu'il 
fuffit  à  celui-ci  que  la  caufe  de  l'emprunt  foit 
vraifemblable  ,  &  que  la  fomme  empruntée  n'ex- 
cède pas  de  beaucoup  ce  qui  eft  néceffaire  à 
l'amure  pour  laquelle  on  a  déclaré  devoir  l'em- 
ployer dans  le  cas  préférât.  Le  capitaine  Pelif- 
fery, en  donnant  pour  hypothèque  aux  prêteurs 
à  la  groffe  les  corps  &  apparaux  du  vaiffeau 
qu'il  commandoit ,  déclare  expreffément  que  les 
11240  pagodes  d'or  à  l'étoile,  qu'il  emprun- 
tait, avoit  été  employées  peur  1'avitailîement 
&  cargaifon  du  vaiffeau;  déclaration  fuffifante 
pour  mettre  le  prêteur  en  fureté.  La  raifon  en 

Ce  3 
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eft ,  qu'un  Armateur  qui  donne  le  commande- 
ment de  fon  navire  à  un  capitaine  pour  des 
côtes  où  il  n'a  point  de  correfpondant ,  eft  dès- 
lors  &  par  cette  commilfion  cenfé  tacitement 
lui  donner  le  pouvoir  de  faire  en  fon  nom  & 
pour  fon  compte  tous  les  emprunts  nécefTaires  , 
Se  que  ce  capitaine  juge  tels.  S'il  en  fait  d'inu- 
tiles &  d'exceflifs,  c'eft  à  l'Armateur  à  s'imputer 
à  lui-même  d'avoir  confié  la  conduite  de  fon 
navire  à  un  officier  capable  d'abufer  de  fe 
confiance.  > 

Au  reproche  de  collufion,  ils  répondoient 
qu'il  étoit  détruit  par  l'acte  même,  puifqu'au 
lieu  de  quinze  à  dix-huit  pour  cent  que  le 
préteur  à  la  grofTe  eût  pu  exiger ,  il  s'étoit 
contenté  de  cinq  pour  cent  feulement  ;  que 
le  commerce  particulier  du  fieur  Pelifïery  avec 
îe  fieur  Amalric  n'avoit  aucun  rapport  à  cet 
affaire,  &  ne  pouvoit  influer  fur  la  décifion, 
parce  que  le  fieur  Jourdan  n'y  étoit  point 
mtérefTé.  Ils  ajoutoient  que  la  nécelîité  de  la 
navigation  &  l'utilité  du  commerce  exigeoient 
qu'on  pût  prêter  avec  fureté  au  maître  du 
vaiffeau,  parce  que,  fans  ce  fecours ,  le  re- 
tour deviendroit  fouvent  impofïible,  fur-tout 
dans  les  navigations  de  l'Inde ,  attendu  qu'il  y 
a  peu  d'Armateurs  en  état  de  dépofer  fur  un 
vaiffeau  les  fommes  nécefTaires  pour  ce  com- 
merce. Si  les  prêteurs  n'avoient  pas  d'action 
contre  les  Armateurs ,  le  commerce  feroit 
détruit.  Au  défaut  d'approbation  des  contre- 
maîtres &  pilotes ,  ils  difoient  qu'elle  n'étoit  né- 
ceffaire  que  pour  la  fureté  du  capitaine  envers 
les  Armateurs,  mais  nullement  pour  celle  des 
pr(-teurs3  qui  ne  font  pas  même  tenus  de  preju- 
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Ver  que  la  fomme  prêtée  a  tourné  au  profit  du 
vaifTeau. 

Ces  principes  puifés  dans  les  lois ,  au  digefte 
de  exerc'uoria  actione ,  &  dans  l'ordonnance  de 
la  marine  ,  furent  développés  par  M.  Dubreuil 
le  Breton,  &  furent  les  motifs  de  l'arrêt  du 
22  août  1777,  qui  mit  l'appel  du  fieur  Val- 
bonet  au  néant. 

ARMES.  Page  S97  >  à  la  fin  de  la  note  (O, 

ajoute^  ; 

Un  arrêt  de  règlement  de  la  cour  fouveraîne  de  Nancy 
(aujourd'hui  parlement),  du  19  novembre  1764,  «  laie 
y  itératives  défenfes  à  tous  fujets  du  roi,  de  quelque 
»  état  &.  condition  qu'ils  foient,  de  plus  à  l'avenir  tirer 
»  fufils,  piftolets,  boîtes,  ni  aucunes  Armes,  fous  pré- 
*  texte  de  réjoui/Tances  pour  mariages  ,  baptêmes  &. 
»  auttes  femblables,  fans  en  avoir  reçu  la  permiffioa 
jj  préalable,  dans  les  villes,  des  officiers  de  police,  & 
s>  dans  les  bourgs  Si.  villages,  des  officiers  de  juftice, 
v  laquelle  ne  pourra  être  accordée  qu'avec  beaucoup  de 
»  circonspection,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
»  pour  chacun  des  contrevenans  ,  payable  par  corps  , 
»  fans  que  cette  amende  puifTe  être  réputée  cosnmina- 
»  toire.  Enjoint  à  tous  les  officiers  de  chacun  des  lieux 
»  de  veiller  à  l'exécution  des  réglemens  faits  fur  le  porc 
»  ces  Armes  à  feu  ». 

Page  600  ,  après  ta  ligne  4    (1)  ,  ajoute^  z 
Le  parlement  de  Dauphiné  a  renouvelé,  par 

arrêt  du  26  mars    1768  ,  les  difpofkions  des 

lois   concernant  le  port  d'Armes. 

Cet  arrêt  défend ,  article  Ier ,  «  à  tous  payfans, 

35  ou  autres  artifans  qui  n'ont  le  droit  de  port 

33  d'Armes  par  leur  naifîance,  état,  ou  par  quelque 

(1)  Page  556.  Première  édition. 

(3)  Page  5  "j 3,  après  la  ligne  ;8.  Première  édition. 
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4o8  ARMES. 

m  autre  privilège  particulier,  de  porter  def 
33  armes  à  feu  &  autres  dans  les  villes  &  villages  , 
33  ou  dans  les  champs,  à  peine  de  confifçation 
33  defdites  Armes,  de  mille  livres  d'amende  pour 
53  la  première  fois ,  &  de  plus  grande  peine  en 
33  cas  de  récidive  ;  au  payement  de  laquelle 
33  amende  ils  feront  contraints ,  même  par  ço.rps , 
33  &  augmentation  de  peine. 

L'article  i  déclare  que  dans  les  difpofltions 
de  l'article  précédent  «  ne  feront  compris  les 
33  négocians ,  marchands  &  autres  citoyens  de 
33  la  qualité  requife  par  les  ordonnances ,  qui 
=3  pourront,  conformément  à  l'article  5  de  l'or- 
=3  donnance  de  1601,  porter,  en  voyage  feu- 
33  lement  &  fans  abus, des  piftolets  d'arçons  ou 
33  autres  Armes  non  prohibées,  pour  la  défenfè 
33  &   confervation  de  leur  perfonne. 

L'article  3  ajoute  «  qu'à  l'égard  de  tous 
33  mendians  valides  ou  vagabonds  ,  gens  fans 
3;  aveu  ou  infâmes  par  condamnation  en  jaftice  , 
33  trouvés  armés  de  fufils  ,  piftolets ,  épées , 
33  bâtons  ferrés  ou  autres  Armes ,  l'article  3 
33  de  la  déclaration  de  1770  fera  exécuté  félon 
33  fa  forme  &  teneur  ;  qu'en  conféquence  ils 
33  feront  condamnés  aux  galères ,  au  moins  pour 
33  cinq  ans  :  à  cet  effet ,  enjoint ,  à  peine  d'a- 
33  mende  ,  à  tous  hôtes  ,  cabaretiers  ,ou  auber- 
33  gifles  qui  pourroient  former  quelque  doute 
33  que  telles  perfonnes  qui  fe  feroient  retirées 
33  cliez  eux  feroient  de  la  qualité  mentionnée 
33  au  préfent  article  ,  d'en  avertir  fur-le-champ 
33  [qs  officiers  des  lieux,  &  auxdits  officiers  de 
33  les  faire  arrêter,  s'il  y  échet,  procéder  contre 
33  eux  ,  &  les  dénoncer  aux  juges  qui  en  doi- 
tf  vent  connoure ,  &  ce  fous  telles  peines  qu'il 
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s»  appartiendra ,  en  cas  de  négligence ,  faveur 
v  ou  fupport  de  la  part  defdits  officiers  ;  comme 
•>■>  aufii  enjoint  à  tous  cavaliers  de  maréchauffée 
3>  de  faifir  &  appréhender  lefdits  mendians 
33  valides  ,  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  & 
33  leur  coure  fus  par -tout  où  ils  les  trouve- 
33  ront,de  les  constituer  prifonniers,  de  dreffer 
a?  leurs  procès-verbaux  de  capture  de  des  Armes 
33  qu'ils  leur  auront  trouvées  33. 

Armes  en  carré.  Suivant  l'article  premier, 
de  la  coutume  de  Poitou ,  l'un  des  privilèges 
<\gs  comtes  ,  vicomtes  ou  barons ,  eft  de  porter 
les  Armes  en  carré  ;  ce  &  peur ,  dit  cet  article , 
3?  porter  bannière,  qui  eft- à-dire,  que  le  comte, 
33  vicomte  ou  baron  peut,  en  guerre  ou  ar- 
3»  moiries ,  porter  (es  Armes  en  carré  ;  ce  que 
33  ne  peut  faire  le  feigneur  châtelain ,  lequel 
3?  feulement  les  peut  porter  en  forme  d'écuffon  33. 

Boucheul  obferve,  dans  fon  commentaire  fur 
cet  article  ,  n°.  23 ,  qu'anciennement  les  comtes  , 
vicomtes  &  barons  qui  avoient  un  commande- 
ment affez  confidérable,  faifoient  peindre  leurs 
devifes  ou  armoiries  fur  leurs  bannières  ou  en- 
feignes  ,  à  la  différence  des  feigneurs  châtelains, 
qui  faifoient  peindre  les  leurs  fur  leurs  écus  ou 
boucliers.  De  là  eft  venu  la  diftinclion  des  Armes 
en  carré  ou  en  écuflbn.  Suivant  le  même  auteur, 
ce  droit  de  porter  (es  Armes  en  carré  n'eft 
prefque  plus  en  ufage  ;  quelque  qualifié  que  foit  un 
feigneur ,  il  ne  porte  fes  Armes  qu'en,  écuflbn. 

Nos  princes  &  nos  rois  mêmes  le  font  de 
cette  manière.  C'eft  par  les  ornemer.s  &  les  ac- 
çeftbires  qui  accompagnent  l'écuflbn ,  que  fe 
diftinguent  les  différentes  dignités.  Theveneau 
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remarque ,  fur  le  même  article  ,  que  fi  deux  feî- 
gneurs  qui  feroient  en  conteftation  pour  le  droit 
de  fondation,  prééminence  &  patronage,  avoient 
leurs  Armes  peintes  au  lieu  où  ils  prétendent  droit 
de  fondation ,  la  préfompuon  feroit  pour  celui 
qui  auroit  fes  Armes  peintes  en  carré ,  attendu 
que  celui  qui  porte  (es  armes  de  la  forte ,  eft 
plus  grand  feigneur  que  celui  qui  les  porte  en 
éculTon. 

(  Article  de  M.  GARRAN  DE  CoULON  , 
avocat  au  parlement,  ) 

Armes  pleines.  Cette  exprefiîon  a  dans  nos 
coutumes  deux  fens  différens  ,  félon  qu'on  prend 
le  mot  Armes  dans  fon  acception  naturelle ,  ou 
qu'on  entend  par-là  des  armoiries» 

Le  chapitre  87  de  l'ancienne  coutume  de 
Normandie  emploie  Texpreflion  ti  Armes  plaines 
dans  le  premier  fens ,  iorfqu'elle  parle  du  fief  à 
plaines  Armes ,  dont  les  poffeffeurs  étoient  tenus 
de  fervir  leurs  feigneurs  avec  l'armure  complette. 

Laurière  obferve ,  d'après  le  préfident  Fau- 
chet ,  que  ces  Armes  pleines  étoient ,  pour  le 
chevalier  ou  celui  qui  poffédoit  un  fief  de  haubert , 
le  cheval y  le  haubert,  Yecu,Yépée  &  le  heaume, 
&  pour  celui  qui  n'étoit  point  chevalier ,  ou 
n'avoit  point  de  fief  de  haubert ,  le  roucin  y  le 
gamboijon ,  le  chapel  &  la  lance. 

On  appelle  Armes  pleines ,  dans  le  fécond  fens, 
des  Armes  pures ,  à  la  différence  de  celles  où 
il  y  a  des  brifures  ou  des  marques  ajoutées.  Les 
coutumes  de  Sens  (  article  200  )  &  d'Auxerre 
(  article  fq  )  mettent  au  nombre  des  droits 
appartenans  exclufivemenc  à  l'aîné  noble  ,  celui 
d'avoir  les  Armes  pleines  de  la  famille.  Voyez 
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fcuffi  les  coutumes  de  Bourèonnois ,  article  302; 
Auvergne  chapitre  12,  article  p,  6*  Troyes , 
article  14» 

(  Article  de  M.  GarrAX  DE  CoULON  , 
avocat  au  parlement.  ) 

Addition  à  Varticle  Armoiries. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  le  droit 
d'avoir  des  Armoiries  n'appartenoit  qu'aux  no- 
bles; ce  qui  feroit  véritable,  fi  ces  auteurs 
n'avoient  entendu  parler  que  des  Armoiries  tim- 
brées :  mais  la  plupart  fe  font  exprimés  en  termes 
trop  généraux,  comme  s'il  étoit  abfolument  dé- 
fendu aux  roturiers  d'avoir  des  Armoiries ,  même 
non  timbrées ,  ce  qui  n'efl  pas  véritable. 

Les  hiftoriens  ne  font  pas  d'accords  fur  l'origine 
des  Armoiries  &  fur  le  tems  auquel  cet  ufage  a 
commencé. 

Nous  ne  remonterons  pas  jufqu'au  tems  des 
anciens  peuples ,  lefquels  n'attachoient  à  aucun 
de  leurs  lignes  les  idées  que  les  nations  modernes 
ont  attachées  aux  Armoiries. 

Nous  dirons  feulement  que  du  Tillet ,  chap. 
d^s  écus  &  armes  du  roi ,  prétend  que  l'origine 
des  Armoiries  vient  de  Julien  ,  lieutenant  de 
l'empereur  Domitien ,  qui  commanda  aux  gens 
de  guerre  qu'il  avoit  fous  (es  ordres ,  de  faire 
écrire  fur  leurs  boucliers  leur  nom  &  celui  de 
leur  capitaine,  afin  que  ceux  qui  fe  comporte- 
roient  bien  ou  mal  dans  le  combat  fufTent 
connus, 

D'autres,  avec  plusdevraifemblance,  penfent 
que  ce  font  les  pas  d'armes  &  les  tournois  qui 
ojrçt  donné  la  najifançe  aux  Armoiries  j  qu'il  n'y 
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avoient  auparavant  que  des  divifes  &  marques 
militaires  fans  aucune  règle  ,  &  que  ces  marques 
n'étoient  ni  des  attributs  de  la  nobleife,  ni  hé- 
réditaires; que  l'empereur  Henri  I,furnommé 
l'Oifeleur,  qui  régla  les  tournois  en  Allemagne, 
fut  l'occafion  de  ces  marques.  Ce  prince  com- 
mença à  régner  en  019, &  mourut  en  936'.  Ceux 
qui  ne  s'étoient  point  trouvés  aux  tournois  n'a- 
voient  point  encore  alors  d'Armoiries,  quoiqu'ils 
fufTent  gentilshommes. 

Ce  qui  eft  de  certain,  c'eft  quex:es  marques 
d'honneur  font  plus  anciennes  chez  les  Alle- 
mands que  dans  tout  le  refte  de  l'Europe,  &  que 
le  terme  blafon,  qui  fignifie  l'art  héraldique  ,  ou 
fcience  des  Armoiries  ,  vient  de  l'Allemand 
blafen,  qui  fignifie  fonner  du  cor,  parce  que 
ceux  qui  fe  préfentoient  aux  lices  des  anciens 
tournois  ,  fonnoient  du  cor  en  approchant  de  la 
barrière  pour  annoncer  leur  venue;  les  hérauts 
enfuite  fonnoient  de  leurs  trompettes  ,  puis  bla- 
fonnoient  les  Armoiries  de  ceux  qui  fe  préfen- 
toient ,  en  dérivant  leurs  fignes  &  marques  d'hon- 
neur à  haute  voix. 

Ce  fut  alors  que  commença  l'ufage  des  cottes 
d'armes ,  qui  étoient  une  efpèce  de  furtout  en 
forme  de  dalmatique ,  qu'on  mettoit  par-delfus 
l'armure  de  fer.  Cette  cotte  étoit  travaillée  en 
forme  de  livrée  compofée  de  plufieurs  bandes 
de  diverfes  couleurs,  d'où  vinrent  les  différentes 
pièces  de  blafon  appelées  fafce ,  bande ,  pal , 
chevron ,  lofange ,  &  qui  ont  donné  commen- 
cement aux  Armoiries. 

L'opinion  qui  fait  remonter  l'ufage  des  Ar- 
moiries au-delà  du  dixième  fiècle  a  été  réfutée 
par  Spelman,  André  Duchefne,  Blondel,  les 
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deux  frères  Sainte-Marthe  ,  Juftel ,  l'Efpinoy  , 
Chiflet,  Fauchet,  du  Tillet  &  le  père  Menef- 
trier. 

Plufieurs  tiennent  que  les  figures  employées 
dans  les  Armoiries  n'ont  commencé  à  devenir 
fixes  que  vers  l'an  IOOO ,  lorfque  les  noms  propres 
ou  de  famille  devinrent  héréditaires. 

M.  le  Laboureur  prétend  que  l'ufage  des  Ar- 
moiries n'eft  pas  plus  ancien  que  les  croifades  , 
dont  la  première  eft  de  l'an  1096.  Les  feigneurs 
qui  fe  croisèrent  prirent  ces  marques  d'honneur 
pour  fe  distinguer  &  pour  être  reconnus  de  leurs 
valTaux  dans  le  combat. 

En  France ,  c'eft  au  règne  de  Louis  VII  qu'on 
rapporte  communément  le  commencement  des 
Armoiries  pour  les  nobles  :  ce  fut  ce  prince  qui 
régla  les  fonctions  des  hérauts  pour  le  facre  de 
Philippe- Augufte. 

On  ne  trouve  point  de  véritables  Armoiries 
fixes  avant  l'an  Jiyo;  elles  ne  devinrent  même 
héréditaires  que  fous  faint  Louis ,  vers  le  milieu 
du  treizième  fiècle. 

Les  Armoiries  étoient  quelquefois  changées 
à  l'occafion  d'un  mariage,  d'une  fucceffion,  ou 
de  quelque  autre  événement  mémorable. 

En  Bourgogne,  l'écuyer  changeoit  fon  fcel 
quand  il  étoit  fait  chevalier. 

Les  Armoiries  furent  d'abord  appofées  fur  la 
bannière  &  fur  la  cotte  d'armes  :  on  le  mit  aulîi 
enfuite  fur  l'écu  ou  bouclier  :  c'eft  de  là  qu'on 
a  donné  au  tableau  des  Armoiries  la  forme  d'un 
écu  ;  il  ne  paroît  pas  que  cela  ait  été  uiité  avant 
le  treizième  fiècle. 

Mais  fi  les  nobles  n'appofoient  point  leurs 
Armoiries  fur  leurs  habits  &  fur  leurs  armes  avant 
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le  dixième  ou  onzième  fiècle ,  ils  avoient  dès-îors 
des  fceaux  particuliers  ou  cachets,  qui  ont  été 
l'une  des  fources  des  Armoiries. 

L'ufage  des  fceaux  privés  ou  cachets  étoit 
venu  en  France  des  Romains ,  lefquels  avoient 
chacun  leur  anneau,  dont  ils  fcelloient  leurs 
teftamens  &  les  autres  a<Ses  qu'ils  vouloient  tenir 
fecrets.  Il  n'y  avoit  point  alors  de  fceaux  pu- 
blics, mais  feulement  des  fceaux  particuliers. 

Anciennement, en  France, on  ne  fignoit  point 
les  a&es ,  parce  que  peu  de  perfonnes  favoient 
écrire  :  chacun  y  appofoit  fon  fceau  ou  cachet , 
qui  tenoit  lieu  de  fignature. 

Les  nobles  avoient  chacun  leur  fceau.  Du- 
chefne  dit  que  les  chevaliers  avoient  feuls  le  droit 
d'appofer  à  leurs  chartes  un  fceau  pendant ,  le- 
quel étoit  réputé  authentique. 

Les  grands  n'eurent  des  fceaux  repréfentans 
leur  figure  armée  &  à  cheval,  que  quand  leurs 
gouvernemens  devinrent  héréditaires;  aupara- 
vant ils  n'avoient  que  des  cachets  privés  &  non 
fixes. 

Plufieurs  auteurs  ont  prétendu  que  pour  avoir 
un  fceau,  il  falloit  être  chevalier.  M.  de  Bou- 
lainvillier,  hiftoire  de  la  pairie,  tome  2 ,  page 
ioyjditque  les  autres  feigneurs  empruntoient 
le  fceau  du  chevalier  pour  ligner.  Cependant 
ce  n'étoit  pas  une  règle  générale  :  j'ai  vu  un  traité 
du  mois  de  mai  1260,  fait  par  quatorze  feigneurs 
du  Bas-Poitou,  au  fujet  du  droit  de  rachat,  où 
Savary,  vicomte  de  Thouars,  qui  eft  nommé 
le  premier,  n'eft  qualifié  que  de  valet ,  terme 
qui  étoit  alors  fynonyme  d'écuyer  ;  &  cependant 
Vac~te  eft  muni  de  quatorze  fceaux  difierens ,  & 
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conféquemment  de  celui  de  Savary  de  Thouars  , 
qui  n'étoit  pas  encore  chevalier. 

Au  commencement,  les  fceaux  n'étoient  pas 
conformes  aux  Armoiries  ;  mais,  vers  l'an  1366* 
on  mit  dans  les  fceaux  les  mêmes  lignes  qu'on 
employoit  pouf  les  Armoiries, 

Les  roturiers  &  non  nobles  ne  faifant  pas 
profeflîon  des  armes,  n'a  voient  pas  des  Armoiries 
appofées  fur  des  cottes  d'armes  ni  fur  leurs  écus  5 
mais  ils  avoient  leurs  fceaux  ou  cachets  parti- 
culiers,  dont  ils  ufoient  comme  les  nobles,  au 
lieu  de  fignature  ;  &  ces  fceaux  étant  devenus 
héréditaires,  ont  formé  à  leur  égard  leurs  Ar- 
moiries ou  marques  diftinétives  attachées  à  leurs 
familles ,  de  même  que  celles  des  nobles. 

Les  marchands  de  l'eau  de  Paris ,  qui  étoient 
un  corps  de  nobles  citoyens ,  faifant  commerce 
à  Paris  parla  rivière  de  Seine,  avoient,  dès 
le  tems  de  Louis-le-Gros  ,  un  fcel  particulier  5 
repréfentant  une  nef  ou  vahTeau  qui  fait  encore 
la  principale  pièce  des  Armoiries  de  la  ville. 

Philippe-Augufte  permit  aux  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins  d'ajouter  à  leurs  Armoiries 
un  chef  de  gueules  femé  de  fleurs-de-lis  d'or. 

Suivant  des  lettres  de  Charles  V,  du  19  juin 
1369,  les  maïeur,  échevins,  bourgeois  &»  ha- 
bitans  d'Abbeville  portoient  de  tout  tems  en 
corps  les  pleines  armes  de  Ponthieu  :  il  leur  con- 
firma, par  ces  lettres ,  le  droit  déporter  en  corps 
&  en  commun  ces  mêmes  armes,  même  d'y 
ajouter  un  chef  d'armes  de  France  ;  favoir ,  d'azur 
femé  de  fleurs-de-lis  d'or ,  foit  en  leurs  bannières 
&  autres  enfeignes,  &  es  fceaux  de  ladite  ville, 
tant  en  peintures  qu'autrement. 

Les  fignes   qu'on  marquoit  alors  dans   les 
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fceaux  ou  cachets  étoient  donc  les  mêmes  que 
ceux  qu'on  appofoit  fur  les  bannières  &  autres 
enfeignes ,  &  les  Armoiries  ne  différèrent  plus 
des  fceaux  ou  cachets. 

Les  roturiers  n'eurent  pas  tous,  à  la  vérité, 
le  droit  de  porter  des  Armoiries  timbrées;  mais 
ils  avoient  des  Armoiries  fans  timbre,  témoins 
les  marchands  de  l'eau  de  Paris,  &  les  maïeur, 
cchevins  &  bourgeois  d'Abbeville. 

Du  Haillan,  dans  la  vie  de  Philippe-le-Bel  , 
rapporte  qu'après  la  mort  de  Jacques  Gencian* 
qui  étoit  d'une  famille  bourgeoife  de  Paris ,  & 
décéda  près  de  ce  prince ,  il  voulut  honorer  fa 
mémoire ,  en  donnant  à  fes  fucceffeurs  &  hé* 
ritiers,pour  armes,  des  fafces  vivrées  d'argent 
&  de  gueules  de  fix  pièces  à  la  bande  d'azur 
femée  de  fleurs-de-lis  d'or,  furie  modèle  d'une 
cotte  d'armes. 

Le  roi  Charles  V  voulant  favorifer  les  bour- 
geois de  Paris  ,  déclara,  par  fes  lettres  du  o  août 
1371 ,  que  cette  ville,  en  qualité  de  capitale  de 
fon  royaume  ,  avoit  toujours  été  élevée  au- 
defTus  des  autres  en  dignités  &  honneurs;  que 
de  tems  immémorial  (es  citoyens  étoient  tous 
libres,  qu'ils  avoient  la  garde  de  leurs  enfans  & 
autres  parens  (ce  qui  ne  s'entend  que  de  la  garde 
bourgeoife  ),  le  droit  de  poiféder  des  fiefs  ,  ar- 
rière-fiefs &  francs-aleux  dans  les  terres  du  roi 
&  dans  celles  des  autres  feigneurs,  &  d'ufer  , 
félon  le  mérite  &  les  facultés  des  perfonnes ,  de 
freins  dorés  &  d'autres  ornemens  appartenans 
à  l'état  de  chevalerie  ,  même  de  pouvoir  être 
armés  chevaliers  ,  comme  les  nobles  de  race  ;  il 
défendit  de  les  uicjuiéter  pour  le  payement  des 

francs-fiefs  ; 
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francs-fiefs  ;  mais  il  ne  leur  accorda  pas  préci- 
fément  la  noblefTe. 

On  convient  cependant  qu'ayant  été  autorifés 
à  ufer  de  tous  les  ornemens  appartenans  à  l'état 
de  chevalerie  ,  ils  fe  virent  autorifés  à  porter  des 
Armoiries ,  &  qu'à  leur  exemple  les  notables 
bourgeois  des  autres  villes  en  prirent  aufîi. 

On  pourroit  même  ajouter  que  les  bourgeois 
de  Paris  prirent  des  Armoiries  timbrées,  &  ce 
fut  en  ce  point  que  conhfta  le  privilège  qui 
leur  fut  accordé;  ils  n'auroient  pas  pu  fans  cela 
prendre  des  Armoiries ,  qui  ne  convenoient 
qu'aux  nobles. 

Les  bourgeois  des  autres  villes  n'ayant  pas 
obtenu  des  lettres  femblables  à  celles  des  bour- 
geois de  Paris  ,  auroient  encore  eu  moins  droit 
de  prendre  des  Armoiries ,  fi ,  pour  avoir  des 
Armoiries  quelconques  ,  même  non  timbrées,  il 
avoit  été  néceffaire  d'être  noble. 

Nos  rois  ont,  en  différentes  occafions ,  accordé 
des  Armoiries  à  des  roturiers  &  non  nobles;  mais 
c'étoit  moins  pour  la  permiiîion  d'avoir  des  Ar- 
moiries fimplement,  que  pour  leur  attribuer  le 
droit  d'y  mettre  quelque  fleurs-de-lis  ou  autres 
marques  d'honneur  ,  ou  pour  porter  des  Ar- 
moiries timbrées  ;  ce  qu'ils  n'auroient  pas  ofé 
faire  fans  la  permiiîion  du  prince. 

Ces  concefîions  d'Armoiries  étoient  alors  ré- 
putées comprendre  auiîi  la  noblefTe;  &  quand 
nos  rois  accordent  au  noble  des  lettres  d'ano- 
bîifTement,  il  eft  d'ufage  d'aiïigner  en  méme- 
tems  certaines  Armoiries  à  celui  qui  eft  anobli , 
foit  pour  lui  en  attribuer,  s'il  n'en  a  pas  encore  , 
foit  pour  reconnoïtre   &  autorifer  celles  qu'il 

Suppléai,  Tome  IIt  Dd 
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pouvoit  avoir  déjà  avant  les  lettres  d'anoblifïe- 
ment. 

L'ordonnance  d'Orléans  ,  article  no,  ne  dé- 
fend pas  aux  roturiers  d'avoir  des  Armoiries  en 
général ,  mais  feulement  d'ufurper  faufTement 
&  contre  vérité  le  nom  &  titre  de  nobleffe ,  & 
de  porter  des  Armoiries  timbrées  ;  ce  qui  s'entend 
des  Armoiries  furmontées  d'un  cafque  ou  ci- 
mier, ou  de  quelque  couronne. 

Mais  ce  qui  prouve  invinciblement  que  les 
roturiers  &  non  nobles  font  capables  d'avoir  des 
Armoiries ,  même  fans  être  anoblis  ,  pourvu  que 
cène  foitpas  des  Armoiries  timbrées,  c'eftl'édit 
du  mois  de  novembre  1696. 

Dans  le  préambule  de  cet  édit,  le  roi  dit  que 
«c  fes  prédécefTeurs  avoient  toujours  été  per- 
33  fuadés  que  rien  ne  convenoit  mieux  à  la  gloire 
3j  &  à  l'avantage  du  royaume  ,  que  de  retrancher 
33  les  abus  qui  s'étoient  gliflés  dans  ie  port  des 
33  Armoiries  ,  &  de  prévenir  ceux  qui  s'y  pour- 
33  roient  introduires  dans  les  fuites  ;  que  ce  fut 
33  dans  cette  vue  que  Charles  VIII  établit ,  en 
33  14.87,  un  maréchal  d'armes,  pour  écrire, 
33  peindre  &  blafonner  dans  les  regiftres  publics 
33  le  nom  &  les  armes  de  toutes  les  perfonnes 
33  qui  avoient  droit  d'en  porter  3d. 

Il  ne  dit  pas  que  ce  fut  pour  le  nom  &  les 
armes  des  nobles  feulement ,  mais  pour  le  nom 
&  les  armes  de  tous  ceux  qui  avoient  droit  d'en 
porter  ;  ce  qui  annonce  que  les  nobles  n'étoient 
pas  les  feuls  qui  euffent  ce  droit ,  qu'il  étoit 
commun  à  tous  ceux  quiportoient  les  armes,  de 
autres  qui  vivoient  noblement,  que  les  ordon- 
nances ont  toujours  diftingués  du  menu  peuple. 

«  La  nobleffe  de  France,  continue  l'édit  3 
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animée  du  même  efprit,  fupplia  en   161  r  le 
roi  Louis  XIII  de  faire  faire  une  recherche 
de  ceux  qui  avoient  ufurpé  des  Armoiries  au 
préjudice  de  l'honneur  &  du  rang  des  grandes 
maifons  &  anciennes  familles ,  ce  qui  l'engagea , 
en  161  y,  fuivant  les  motifs  des  ordonnances 
»  de  Charles  IX  &  de  Henri  III,  des  années 
iyyo  &  1579  ,  d'établir  un  juge  d'armes  pour 
dreffer  des  regiftres  univerfels',  dans  lefquels 
il  emp'oieroit   le  nom  &  les   armes  des  per- 
fonnes  nobles  ,  lefquelles,  à  cet  effet,  feroient 
tenues  de  fournir  aux  baillis  &  fénéchaux  les 
blafons&les  armes  de  leurs  maifons,  pour  en 
envoyer  au  juge  d'armes  ». 
L'établiffement  du  juge  d'armes  &  du  maréchal 
qui  lui  fuccéda  n'étoit  donc  pas  d'empêcher  les 
particuliers  d'avoir  des  Armoiries  quelconques  ; 
ce  qui  n'eft  pas  un  grand  avantage  quand  les 
Armoiries  ne  font  pas  celles  de  quelque  grande 
maifon  ou  ancienne  famille  ,  qu'elles  ne  font  pas 
timbrées  ou  chargées  de  quelques  autres  marques 
d'honneur,  &  qu'elles  ne  contiennent  que  des 
figures  ordinaires  qui  n'appartiennent  à  aucune 
autre  maifon  :  le  véritable  objet  des  réglemens 
rappelés  dans  cet  édit  fut  d'empêcher  les  ufur- 
pations  des  titres  &  privilèges  de  nobîeffe  que 
faifoient  nombre   de  perfonnes  ,  en  s'attribuant 
les  Armoiries  de  quelque   maifon  noble,  pour 
faire  croire  qu'elles  en  étoient  iiïues. 

Le  préambule   ajoute  que  «  quoique    ceux 
35  qui  ont  été  pourvus  de  l'office  de  juge  d'armes 

*  s'y  foient  conduits  avec  honneur,  ils  n'ont  pu 
^  toutefois,  par  le  défaut  d'autorité  fur  les 
m  baillis  &  fénéchaux,  former  des  regiftres  affez 

*  authentiques   pour  conferver  le  Iuftre   des 
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03  grandes  &  anciennes  maifons,  &  donner  de 
33  l'éclat  à  celles  des  autres  perfonnes  qui,  par 
33  leur  nailTance  ,  leurs  charges  &  emplois,  leur 
33  fervice  ou  leur  vertu,  font  en  droit  d'en 
33  porter  33. 

Il  y  avoit  dès-lors,  outre  les  grandes  &  an- 
ciennes maifons,  &  celles  qui,  par  leur  naiffance, 
avoient  droit  de  polTéder  des  Armoiries,  d'autres 
perfonnes  qui  étoient  en  droit  d'en  pofTéder , 
foit  par  leurs  charges  ou  par  leurs  fervices  & 
leurs  vertus  ;  ce  qui  s'applique  aux  militaires 
&  magiftrats,  gradués  ,  gens  de  lettres  &  autres 
perfonnes  vivant  noblement. 

Le  légiflateur  dit  qu'il  croit  «  qu'il  eft:  de 
la  grandeur  de  fon  règne  de  mettre  la  der- 
nière main  à  cet  ouvrage  ,  qui  n'a  été ,  dit- 
il,  pour  ainfi  dire,  qu'ébauché  jufqu'à  préfent, 
&  qu'il  n'y  a  point  de  moyen  plus  convenable 
pour  y  parvenir,  que  de  créer  dans  fa  bonne 
ville  de  Paris  des  officiers  qui ,  ayant  un 
caractère  &  un  pouvoir  fuffifans  pour  faire, 
par  les  diligences  de  ceux  qui  leur  feront 
fubordonnés  dans  les  provinces,  que  les  armes 
des  perfonnes ,  domaines ,  compagnies  ,  corps 
&  communautés  du  royaume,  foient  regif- 
tré&s ,  peintes  &  blafonnées  dans  l'armoriai 
général  qui  fera  pareillement  établi  dans  fa 
bonne  ville  de  Paris. 
L'objet  de  cet  édit  étoit  donc  de  regiflref 
ou  de  recueillir  les  armes  ou  Armoiries  des 
perfonnes  ,  &  non  pas  feulement  les  armes  des 
nobles  ,  mais  les  armes  des  perfonnes  en  général , 
les  Armoiries  de  tous  ceux  qui  en  auraient, 
&  toutes  les  Armoiries  en  général,  mêmes  celles 
des  domaines ,  ç'eft-à-dire,  celles  des  provinces, 
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bourgs  ,  terres  de  dignités ,  compagnies ,  corps 
&  communautés. 

Ces  corps  ne  font  point  des  individus  qui 
jouifTent  de  la  noblefTe  ;  cependant  ils  ont  des 
Armoiries ,  témoin  l'univerfité  de  Paris  ,  les 
quatre  facultés ,  les  quatres  nations  de  la  faculté 
des  arts. 

Il  exifte  même  plufieurs  corps  compofés  de 
perfonnes  non  nobles ,  ôc  dont  l'état  déroge 
même  à  la  nobleife  ,  tels  que  les  marchands  en 
détail  ;  &  cependant  plufieurs  de  ces  corps  ont 
des  Armoiries  ,  tels  que  les  fix  corps  des  mar- 
chands à  Paris. 

L'édit  de  1606  crée,  érige  &  établit  à  Paris 
une  grande  maîtrife  générale  &  fouveraine , 
avec  un  armoriai  général ,  ou  dépôt  public  des 
armes  &  blafon  du  royaume,  enfemblele nombre 
des  maîtrifes  particulières,  qui  feroit  arrêté  au 
confeil. 

Il  eft  dit  «  que  ta  maîtrife  de  Paris  connoîtra 
33  des  armes  de  fon  reflort  &  de  celle  de  toutes 
33  les  perfonnes  de  la  fuite  de  la  cour  &  des  camps 
»  &  armées  ;  qu'elle  fera  jointe  ,  unie  &  incor- 
33  porée  à  la  grande  maîtrife ,  &  exercée  par 
'a  fes  officiers  de  la  même  manière  que  celles 
33  des  provinces  le  feront  par  les  leurs  33. 

La  maîtrife  générale  devoit  être  compofée 
d'un  grand  maître  ,  d'un  grand  bailli  5c  féné- 
chal  ,  un  lieutenant  général  ,  un  lieutenant 
particulier  ,  un  garde  de  l'armoriai  général , 
dix  confeillers  &  commiïfaires  ,  un  procureur 
général,  un  fecrétaire-greffier,  un  héraut  &  grand 
audiencier,  huit  huilliers  ,  huit  procureurs  ,  un 
ubftitut  du  procureur  général ,  un  tréforier- 
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receveur  des  gages  &  droits  d'enregiftrement  t 
&  un  contrôleur. 

Chaque  maîtrife  particulière  devoit  être; 
compofée  d'un  maître  particulier  ,  un  lieute- 
nant, un  procureur  du  roi,  un  greffier  &  receveur 
des  droits  d'enregiftrement ,  un  premier  huif- 
fier,deux  huiiïiers  ord  inaires  &  trois  procureurs. 

Les  officiers  des  maîtrifes  particulières  étoient 
établis  pour,  chacun  dans  l'étendue  de  leur 
département ,  connoîtrç  en  première  inftance  , 
à  la  charge  de  l'appel  en  la  grande  maîtrife  ,  & 
ceux  de  la  grande  maîtrife  en  dernier  refïbrt 
&  fans  appel ,  tant  en  première  inftance  à  l'é- 
gard des  affaires  de  la  maîtrife  particulière  de 
Paris  ,  que  par  appel  à  l'égard  des  jugemens 
rendus  dans  les  maîtrifes  particulières ,  de  tous 
les  différens  &  conteftations  qui  arriveraient  à 
l'occafion  des  Armoiries  ,  circonstances  & 
dépendances ,  &  généralement  de  tout  ce  qui 
concernerait  l'exécution  de  cetédit,  arrêts  & 
réglemens  du  confeiî,  ou  de  la  grande  maîtrife, 
qui  interviendraient  en  conféquence ,  dont  le 
roi  leur  attribua  toute  cour ,  juridiction  &  con- 
noiffance  ,  &  l'interdit  à  tous  fes  autres  officiers 
&  juges. 

En  conféquence,  il  fupprima  l'office  de  juge 
d'armes  ,  qui  avoit  été  créé  par  édit  de  161  y, 
fauf  à  pourvoir  à  l'indemnité  de  celui  qui  en 
étoit  titulaire ,  &  de  celui  qui  avoit  droit  de 
nomination  à  cet  office, 

Le  roi  ordonna  «  que  (qs  armes  ,  celles  du 
»a  dauphin ,  des  princes  &  princeffes  de  fa  maifon 
*»  &  de  fon  fang,  &  généralement  celles  de 
m  toutes  les  perfonnes,  maifons  &  familles  3 
■-]  comme  aufÏÏ celles  des  provinces ,  pays  d'états a 
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»  gouvernemens,  villes,  terres  &  feîgneuries , 
«  &  celles  des  archevêchés,  évêchés,  chapitres, 
y*  abbayes,  prieurés  &  autres  bénéfices,  compa- 
3»  gnies  ,  corps  &  communautés  ayant  droit  d' Ar- 
as moiries  ,  feroient  portées  es  maîtrifes  particu- 
3î  lières  de  leur  refïbrt  &  département  deux 
5»  mois  après  la  publication  de  cet  édit ,  & 
«  envoyées  enfuite  à  la  grande  maîtrife  pour , 
33  après  y  avoir  été  reçues  ,  être  regiftrées  à 
33  l'armoriai  général  dans  les  regiftres ,  dans 
33  l'ordre  &  fuivant  la  forme  qui  feroit  prefcrite 
33  parle  règlement  qui  feroit  fait  en  conféquence 
33  de  cet  édit  33. 

Cet  article  étoit  bien  général,  il  comprenoit 
toutes  les  perfonnes  ,  maifons  &  familles  ;  mais 
on  va  voir  dans  les  articles  fuivans  des  dif- 
pofitions  plus  précifes  pour  les  bourgeois  & 
autres  non  nobles  ,  &  qui  les  déclare  capables 
d'avoir  des  Armoiries. 

«  Le  roi  ordonne  que  les  officiers,  tant  de 
33  fa  maifon  que  de  celles  des  princes  &  prin- 
33  ceffes  du  fang,  que  de  ceux  de  l'épée,  de 
33  robe  ,  de  finance  &  des  villes  ,  les  eccléfiaf- 
33  tiques  ,  les  gens  du  clergé  ,  les  bourgeois  de 
33  fes  villes  franches ,  &  autres  qui  jouiilent ,  à 
33  caufe  de  leurs  charges,  états  &  emplois,  de 
33  quelques  exemptions  ,  privilèges  &  droits 
33  publics,  jouiront  aufîi  du  droit  d'avoir  & 
33  de  porter  des  armes ,  à  la  charge  de  les 
33  préfenter  dans  le  tems  ci-deffus  aux  bureaux 
33  des  maïtrifes  particulières  ;  autrement,  ledit 
33  tems  palfé ,  le  roi  les  en  déclare  déchus  33, 
On  reconnut  donc  par  cet  article,  que  de 
(impies  non  nobles  pouvoient  même  ,  avant  cet 
édit,  avoir  des  Armoiries,  L'injonction  qui  leur 
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avoit  été  faite  de  les  préfenter  aux  bureaux  des 
maîtrifes  n'étoit  que  pour  donner  à  leurs 
Armoiries  une  époque  certaine,  &  une  forte 
de  publicité  &  d'authenticité,  ou  plutôt  pour 
faire  valoir  les  droits  d'enregifhement  au  profit 
des  officiers  ;  &  à  l'égard  du  délai  de  deux 
mois,  fixé  par  cet  édit,  on  fent  bien  qu'il  n'étoit 
que  comminatoire,  &  que,  dans  une  pareille 
matière,  il  ne  pouvoit  être  fatal,  ne  pouvant 
réfulter  aucun  inconvénient  pour  l'intérêt  public, 
du  retard  qui  feroit  apporté  à  ces  enregiftre- 
mens ,  ni  même  du  défaut  abfolu  d'enregiftre- 
ment  des  Armoiries  d'un  particulier. 

L'article  qu'on  vient  de  rapporter  juftifie 
que  les  non  nobles  avoient  &  pouvoient  avoir 
des  Armoiries  dçs  avant  cet  édit,  &  que  les 
Armoiries  dont  ils  étoient  en  poiTeflion  dévoient 
être  reconnues  &  enregiftrées  par  les  bureaux 
des  maîtrifes  :  l'article  fuivant  autorife  ceux  des 
non  nobles  qui  n'avoient  pas  encore  d'Armoi- 
ries à  s'en  procurer. 

Le  roi ,  pour  ne  pas  priver  de  cette  marque 
d'honneur  fes  autres  fujets  qui  pofsèdent  des 
fiefs  &  terres  nobles,  les  perfonnes  de  lettres 
&  autres,  qui,  par  la  noblefle  de  leur  profeiîion 
&  de  leur  art ,  ou  par  leur  mérite  perfonnel  a 
tiennent  un  rang  d'honneur  &  de  dift.inct.ion 
dans  (es  états  &  dans  leurs  corps,  compagnies 
&  communautés ,  &  généralement  tous  ceux 
qui  fe  feront  fignalés  à  fon  fervice,  dans  fes 
armées,  négociations  &  autres  emplois  remar- 
quables ,  veut  que  les  officiers  de  la  grande  mai- 
trlfe  leur  en  puijjeru  accorder  lorj 'qu'ils  en  deman- 
deront ,  eu  égard  à  leur  état ,  qualités  &profejJions% 
Cet  article  ne  concerne  que  ceux  qui  n'avoiqnt 


ARMOIRIES.  42$ 

pas  encore  d'Armoiries  ,  &  qui  voudraient  s'en 
procurer  d'authentiques  ,  &  qui  feroient  recon- 
nues &  regiftrées  à  l'armoriai  général,  pour 
prévenir  toute  conteftation.  Il  n'autorifoit  point 
les  officiers  de  l'armoriai  à  contraindre  les 
nobles  ou  non  nobles  à  prendre  des  Armoiries, 
mais  feulement  à  en  accorder  à  ceux  qui  en 
demanderaient  :  il  pouvoit  être  prudent  de  le 
faire ,  pour  ne  pas  prendre  au  ha  fard  des  Ar- 
moiries dont  quelque  autre  maifon  ou  famille 
auroit  été  en  poffeflion. 

Le  roi  fe  réferve ,  par  fon  édit ,  de  donner 
de  nouvelles  pièces  d'honneur  8c  de  diftinâion, 
pour  ajouter  aux  armes  anciennes  de  ceux  de 
{es  fujets  qu'il  en  jugera  dignes  ,  fur  le  rapport 
qui  lui  en  fera  fait  par  les  officiers  de  la  grands 
maîtrife  ;  &  il  eft  dit  que  les  lettres  qu'il  donnera 
à  cet  effet ,  enfemble  toutes  autres  lettres  de 
conceflion  d'Armoiries,  feront  delïinées,  peintes, 
blafonnées  à  l'armoriai  général;  autrement,  il 
eft  défendu  d'y  avoir  égard  :  ceci  regarde  les 
Armoiries  de  nouvelle  conceffion. 

Il  eft  fait  défenfes ,  après  ledit  tems  de  deux 
mois,  à  tous  officiers,  bénéficier  &  autres, 
de  fe  fervir  d'aucuns  Jceaux  pour  fceller  des 
aâes  publics ,  &  à  toutes  autres  personnes ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
de  porter  publiquement  aucunes  Armoiries 
qu'elles  n'aient  été  regiftrées  à  l'armoriai  général, 
à  peine  de  300  1.  d'amende  contre  les  contre- 
venans  ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée  , 
dont  il  eft  dit  que  les  deux  tiers  appartiendront 
au  roi ,  &  l'autre  au  dénonciateur ,  &  encore  à 
peine  de  confifcation  des  meubles  où  elles  feront 
peintes,  gravées  ou  repréfentées, 
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On  ne  doit  pas  confondre  ici  les  fceaux  publics 
avec  de  fimples  Armoiries  ou  cachets  particu- 
liers :  les  fceaux  qui  fervent  à  fceller  des  aétes 
publics  doivent  être  reconnus  &  autorifés 
comme  tels  ;  ils  ne  dépendent  point  du  choix 
de  ceux  qui  les  emploient,  ils  font  partie  des 
formes,  qui  dépendent  de  la  puififance  publique. 

Mais  il  importe  peu  au  public  qu'un  parti- 
culier ait  dans  fon  fceau  ou  cachet  &  Armoiries 
un  chevron  plutôt  qu'une  barre  ou  autre  figure , 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  des  Armoiries 
appartenantes  à  quelque  autre  maifon\  Aufîl 
lzs  peines  rigoureufes  prononcées  par  le  dernier 
article  qu'on  vient  de  rapporter  n'ont -elles 
été  appofées  que  pour  l'intérêt  des  bureaux  de 
l'armoriai ,  &  non  pour  l'intérêt  public  ;  &  l'on 
ne  peut  qu'être  furpris  de  voir  qu'on  ait  pour- 
fuivi  avec  cette  rigueur  quelqu'un,  uniquement 
pour  n'avoir  pas  fait  regiftrer  fes  Armoiries 
à  l'armoriai  général ,  fur-tout  lorfque  ces  Ar- 
moiries ne  font  pas  de  nouvelle  conceflion,  que 
celui  qui  les  porte  en  eft  en  poiTellion ,  &  que 
perfonne  ne  fe  plaint  qu'on  ait  ufurpé  les 
Cennes. 

C'eft  fur  -  tout  contre  les  ufurpateurs  de 
noblefte  ,  &  contre  ceux  qui  ufurpent  les 
Armoiries  des  grandes  maifons  ou  familles 
nobles ,  que  les  réglemens  fe  font  toujours  élevés. 
L'édit  de  165)6  porte  «  que  ceux  qui  ufurpe- 
35  ront  à  l'avenir  les  Armoiries  d'autrui ,  ou  qui, 
33  après  avoir  fait  recevoir  &  regiftrer  les  leurs, 
33  en  changeront  les  partitions,  écartelures  & 
3j  émaux,  en  augmenteront  ou  diminueront 
33  les  pièces  &  figures  ,  ou  qui  en  pervertiront 
53  les  pofitions  &  fituations ,  feront  condamnés 
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s>  à  la  peine  ".  Ceci  ne  regarde  que  les  ufur- 
pateurs  d'Armoiries  d'autrui  ,  &  les  changemens 
de  figures  qui  feraient  faits  en  fraude  &  à 
defTein  de  s'enter  fur  quelque  famille  noble  à 
laquelle  on  n'appartient  pas. 

Les  délais  fixés  par  cet  édit  ne  dévoient  courir 
que  du  Ier  janvier,  lors  prochain  ,  en  faveur  de 
ceux  qui  étoient  alors  au  fervice  du  roi  dans 
{es  armées  de  terre  &  de  mer  ,  &  pour  ceux 
qui  étoit  occupés  à  quelque  négociation  pour 
le  roi  hors  du  royaume ,  du  jour  feulement  de 
leur  retour  au  lieu  de  leur  domicile. 

Il  faut  ajouter  à  cela ,  que  les  délais  ne  pou- 
voient  courir  que  du  jour  de  l'enregiftrement 
dans  chaque  parlement,  la  loi  ne  pouvant  obliger 
perfonne  que  du  jour  qu'elle  a  été  publiée ,  & 
même  du  jour  qu'on  a  pu  en  avoir  connoiffance. 

Les  Armoiries,  avant  d'être  enregiftrées  à 
l'armoriai  général,  dévoient ,  fuivant  l'édit,  être 
enregiftrées  aux  bureaux  des  maîtrifes  particu- 
lières ,  pour  y  être  vues  &  vérifiées  par  les  of- 
ficiers ,  &  enfuite  être  envoyées ,  avec  leur  avis, 
en  la  grande  maîtrife ,  pour  y  être  reçues  ,  & 
de  là  portées  à  l'armoriai  général  pour  y  être 
regiftrées. 

Le  garde  de  l'armoriai  général  devoit  faire 
faire  les  brevets  ou  expéditions  de  cet  enregif- 
trement ,  ccatenant  l'explication ,  peinture  & 
blafon  des  armes ,  avec  les  noms  &  qualités  de 
ceux  auxquels  elles  appartenaient ,  &  renvoyer 
les  expéditions  aux  orHciers  des  maîtrifes  par- 
ticulières ,  pour  y  être  par  eux  délivrées  &  mifes 
es  mains  de  ceux  qui ,  en  les  préfentant ,  auraient 
confîgné  le  droit  de  leur  enregiftrement,  &  qui 
f  n  rapporteraient  les  quittances. 
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Il  efl  dit  que  les  brevets  d'enregiftrement 
d'Armoiries ,  fur  lefquels  elles  feront^  deflinées, 
peintes  &  blafonnées ,  ainfl  que  dans  l'armoriai 
général,  vaudront  lettres  d'Armoiries,  le  roi 
relevant  &  difpenfant  fes  fujets  d'en  obtenir 
d'autres  ,  fans  cependant  que  ces  brevets  ou 
lettres  puiflent  en  aucun  cas  être  tirés  à  con- 
séquence pour  preuves  de  noblefTe. 

Les  Armoiries  des  perfonnes,  maifons  &  fa- 
milles, ainfi  regiftrées,  dévoient,  aux  termes  de 
l'édit ,  leur  être  patrimoniales  ,  &  pouvQÎent  en 
conféquence  être  mifes  aux  bâtimens,  édifices  , 
tombeaux  ,  chapelles  ,  vitres  &  litres  des  églifes 
paroifliales  où  les  droits  honorifiques  apparte- 
noient  aux  défunts  lors  de  leur  décès  ,  &  fur  les 
tombeaux ,  images ,  ornemens ,  &  autres  meubles 
par  eux  légués  ou  donnés,  &  être  portées  par 
leurs  veuves  après  leur  mort ,  tant  qu'elles  de- 
meureroient  en  viduité  ;  elles  dévoient  en  outre 
être  héréditaires  à  leurs  defcendans,  à  la  charge 
par  ces  derniers  de  les  repréfenter,  faire  recevoir 
ëc  regiftrer  fous  leurs  noms  dans  l'année  du  décès 
des  chefs  de  famille  &  autres  auxquels  elles  au- 
roient  appartenu. 

A  l'égard  de  celles  des  pays  d'états ,  provinces, 
gouvernemens  ,  villes  ,  terres  &  feigneuries  ,  & 
autres  armes  de  domaine  &  pofTeflion,  enfemble 
celles  des  archevêchés,  évéchés  &  autres  béné- 
fices, &  des  chapitres,  corps  &  communautés, 
&  autres  gens  de  main-morte,  qui  auraient  été 
pareillement  regiftrées,  il  étoit  dit  qu'elles  Leur 
feraient  propres,  &  non  fu jettes  à  aucun  autre 
enregistrement,  fi  bon  ne  fembloit  aux  nouveaux 
feigneurs  propriétaires  &  pofTeffeurs. 

L'édit  attribuoit  aux  officiers  qui  y  font  créés 
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des  droits  d'enregiffcrement  des  Armoiries , 
payables  par  les  parties ,  fuivant  le  tarif  qui  y 
eft  attaché,  &  en  outre  iyoooo  livres  de  gage 
à  répartir  entre  eux ,  à  prendre  fur  les  recettes 
générales  des  finances  &  domaines. 

Le  roi  anoblifToit  ceux  qui  feroient  pourvus 
des  offices  de  lieutenant  général ,  lieutenant 
particulier ,  garde  de  l'armoriai  général,  &  pro- 
cureur général  de  la  grande  maîtrife,  enfemble 
leurs  femmes,  en  fans  ,  poftérité ,  lignée  née  & 
à  naître  en  légitime  mariage,  pourvu  qu'ils 
eufTent  exercé  ces  charges  pendant  vingt  ans  3 
ou  qu'ils  fulTent  décédés  revêtus  d'icelles. 

Les  autres  officiers  dévoient  jouir  des  mêmes 
privilèges,  exemptions  &  droits  que  ceux  des 
préfidiaux. 

Il  y  a  enfuite  plufieurs  articles  qui  ne  regardent 
que  la  réception  des  officiers. 

Enfin  le  roi  déclare  qu'en  attendant  qu'il  ait 
pourvu  à  ces  offices ,  il  nommera  des  commif- 
iaires  de  fon  confeil  pour  faire  les  fonctipns  de 
ceux  de  la  grande  maîtrife ,  &  (es  commiflaires 
départis  dans  les  provinces,  pour  faire  les  fonc- 
tions des  officiers  des  maîtrifes  particulières. 

Il  fut  alors  établi  un  bureau  du  confeil  pour 
juger  les  conteftations  qui  furviendroient  pour 
l'enregiftrement  des  Armoiries.  Jérôme  Bignon, 
deuxième  du  nom ,  confeiller  d'état ,  fut  établi 
chef  de  ce  confeil. 

Ce  tarif  des  droits  fut  arrêté  au  confeil  le  20 
novembre  1696. 

Cet  édit  fut  enregiftré  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  ,  le  2.6  du  même  mois  de  no- 
vembre i6<?6,  &  au  parlement  le  28  du  même 
mois. 
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Il  fut  enregiftré  au  parlement  de  Rouen  le  20 
décembre  fuivant,  dans  celui  de  Grenoble  le  10 
janvier  1 697 ,  dans  celui  de  Dijon  le  1 1  du  même 
mois ,  &  il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'il  le  fut  aufli 
dans  les  autres  parlemens. 

Le  délai  fixé  par  cet  édit  pourl'enregiftrement 
àes  Armoiries,  fut  depuis  prorogé  jufqu'au  der- 
nier mars  165)7. 

L'obligation  qui  fut  impofée  à  toutes  per- 
fonnes  de  faire  enregiftrer  leurs  Armoiries  ,  ne 
fut,  dans  le  vrai,  qu'une  affaire  de  finance,  qui 
n'eût  même  pas  le  fuccès  qu'on  en  attendoit. 

Les  offices  créés  pour  l'armoriai  général  & 
pour  les  maîtrifes  particulières  de  l'armoriai 
n'ayant  point  été  levés ,  du  moins  pour  la  majeure 
partie,  ces  tribunaux  héraldiques  n'eurent  point 
lieu.  Les  concédions  ou  brevets  d'Armoiries,  pour 
ceux  qui  en  demandoient,  furent  faites  par  les 
commiffaires  du  confeil ,  &  l'enregifrrement  de 
ces  brevets  fut  fait  par  Charles  d'Hozier ,  le- 
quel,  avant  l'édit  de  1606,  étoit  juge  d'armes, 
&,  depuis  cet  édit,  fut  établi  garde  de  l'armo- 
riai général. 

Adrien  Vanier  fut  chargé  par  le  roi  du  recou- 
vrement de  la  finance  qui  devoit  provenir  du 
droit  d'enregiftrement  des  Armoiries ,  &  il  paroît 
même  que  l'émolument  qu'on  fe  propofoit  d'en 
retirer  fut  mis  en  partie  fous  le  nom  d'Adrien 
Vanier ,  qui  fut  chargé  du  recouvrement  de  ces 
droits. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  20  novembre  1696 , 
ordonna  qu'outre  &  par-  deflîis  les  droits  d'en- 
regiftrement portés  par  l'édit ,  &  les  deux  fous 
pour  livre  de  ces  droits  ,  il  feroitpayé  à  Adrien 
Vanier,  chargé  du  recouvrement  d'iceux,  30 
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fous ,  tant  pour  la  peinture,  blafon,  papier, 
parchemin  ou  vélin  de  chaque  Armoirie,  que 
pour  l'expédition  &  fignature  de  chaque  brevet 
d'enregiftrement. 

Ilky  eut,  le  22  janvier  1697 ,  un  autre  arrêt 
du  confeil ,  qui  fit  défenfes  aux  veuves  &  aux 
femmes  mariées  de  porter  leurs  Armoiries  & 
celles  de  leurs  maris  ,  à  moins  qu'elles  n'eufTent 
été  enregiftrées. 

Un  autre  arrêt  du  y  mars  fuivant  ordonna  que 
toutes  perfonnes  ayant  offices ,  bénéfices  ,  em- 
plois ,  ou  qui  étoient  majeures,  ne  pourroient, 
quoique  non  mariées  ,  porter  les  armes  de  leur 
père ,  mère  ou  autres,  qu'au  préalable  elles  n'eut 
fent  été  enregiftrées  à  l'armoriai  fous  le  nom  de 
chacune  des  perfonnes  ci-deifus  marquées. 

Pour  engager  chacun  à  faire  enregiftrer  fes 
Armoiries,  le  confeil  rendit  un  autre  arrêt  le  19 
defdits  mois  &  an,  portant  que  ceux  qui  auroient 
fait  enregiftrer  leurs  armes  à  l'armoriai  général 
ne  pourroient  être  inquiétés  ni  recherchés  pour 
raifon  du  port  defdites  Armoiries,  foit  pour  le 
paffé  ou  pour  l'avenir,  en  quelque  forte  &  ma- 
nière que  ce  pût  être  ,  &  de  quelque  pièce  que 
leur  écu  fût  compofé.  C'étoit  néanmoins  une 
voie  ouverte  pour  ufurper  les  Armoiries  des 
grandes  familles. 

On  prefla  encore  plus  vivement  les  particuliers 
de  faire  enregiftrer  leurs  Armoiries ,  par  un  arrêt 
du  16  defdits  mois  &  an ,  qui  déclara  l'amende 
de  300  livres  encourue  contre  ceux  qui  porte- 
roient  des  Armoiries  après  le  dernier  dudit  mois 
fans  les  avoir  fait  enregiftrer,  famajefté  voulant, 
eft-il  dit ,  que  les  meubles  armoriés  fuffent  con- 
fifqués  ,  conformément  audit  arrêt. 
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Le  prépofé  au  recouvrement  des  droits  d'en- 
regiftrement  fe  fit  même  autorifer  à  ufer  de  con- 
traintes ;  il  obtint  à  cet  effet ,  le  20'août  fuivant , 
un  arrêt  qui  ordonna  que  les  droits  d'enregiftre- 
ment  des  Armoiries  des  provinces,  des  gouver- 
nemens  ,  &  celles  du  royaume ,  feroient  payés 
audit  Vanier,  prépofé  à  ce  recouvrement,  fa- 
voir ,  pour  les  provinces  &  villes  qui  ont  des 
revenus  fur  les  deniers  provenans  d'iceux ,  &  à 
l'égard  des  autres ,  au  moyen  des  importions  qui 
en  feroient  faites.  , 

Quelque  prefTans  que  fufTent  ces  arrêts ,  &  un 
grand  nombre  d'autres  qui  avoient  été  rendus 
dans  des  cas  particuliers  ,  ils  n'eurent  cependant 
pas  leur  entière  exécution.  C'eft  ce  qu'on  ap- 
prend d'un  arrêt  même  du  confeil,  du  3  décembre 
1697,  dans  le  préambule  duquel  le  roi  déclare 
lui-même  que  ceux  qui  avoient  précédé  &  qui 
y  font  rappelés  ri  avoient  pas  eu  leur  entière  exécu- 
tion, parce  que  plujîeurs  perfonnes  doutoient 
qu  elles  fuffent  fujettes  à  V enregiflrement  ;  que 
d'autres  craignoient ,  nonobfiantV  arrêt  du  19  mars 
1 697 ,  a"  être  recherchées  pour  avoir  pris  par  le 
pafjé  des  armes  de  leur  propre  autorité ,  ou  pour 
celles  qu  elles  prendraient  volontairement ,  atten- 
dant fur  ce  point  d'être  éclairas  de  leurs  doutes , 
&  déterminées  par  la  volonté  de  fa  majeflé. 

Pour  fixer  fur  ce  point  la  conduite  qu'on 
devoit  tenir,  le  roi,  par  cet  arrêt  du  3  novembre 
1697,  ordonna  que  l'édit  du  mois  de  novembre 

1696 ,  &  les  tarif  &  arrêt  du  confeil,  du  20  dudit 
mois  de  novembre,  22  janvier,  5  ,  19  &  26  mars 

1697,  &  celui  du   20  août,  lors  dernier,  fe- 
roient exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

En  çonféquence,  que  les  perfonnes,  maifons, 

familles, 
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familles ,  villes  ,  provinces  ,  archevêchés ,  évê- 
chés ,  abbayes,  bénéfices,  compagnies,  corps 
&  communautés,  &  autres  portés  par  ces  édits 
&  arrêts  ,  dont  les  Armoiries  n'avoient  pas  en- 
core été  préfentées  pour  être  enregistrées  à  l'ar- 
moriai général ,  feroient  tenus  de  les  fournir  & 
délivrer  audit  Vanier ,  fes  procureurs  &  commis  , 
avec  les  droits  réglés  par  le  tarif  du  20  novem- 
bre, deux  fous  pour  livre  d'iceux ,  frais  de  blafon 
&  de  brevet ,  en  conféquence  des  rôles  qui  en 
feroient  arrêtés  au  confeil  pour  la  ville  de  Paris  , 
celle  de  Verfailles  ,  fuite  de  la  cour  ;  &  pour  les 
provinces  &  généralités  ,  par  les  intendans  & 
commiffaires  départis,  chacun  dans  leur  dépar- 
tement. 

Ce  faifant ,  il  fût  ordonné  que  les  Armoiries 
ainfi  regiftrées  pourroient  être  mifes  fur  les  vaif- 
felles ,  cachets,  meubles  &  ailleurs,  fans  que 
ceux  auxquels  elles  appartiendroient  puilent  être 
recherchés  ni  inquiétés,  pour  le  parlé  ni  pouc 
l'avenir  ,  pour  rarfon  defdites  Armoiries  ,  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  fut. 

Le  roi  déclara  par  ce  même  arrêt,  qu'il  vouloit 
&  entendoit  que  lefidits  rôles  ou  extraits  d'iceux 
feroient  dépofés  au  greffe  des  hôtels-de-ville  , 
ou  des  juftices  ordinaires  des  lieux  où  il  n'y  a 
point  d'hôtel-de-ville,  pour  être  ,  à  la  diligence 
des  procureurs  de  fa  majefté  ou  de  ceux  des 
feigneurs  ,  publiés ,  enfuite  notifiés  à  chacun, 
de  ceux  qui  s'y  trouveroient  compris,  dans  la 
huitaine  du  jour  du  dépôt ,  dont  ils  délivreroient 
leurs  certificats  audit  Vanier,  (es  procureurs  ou 
commis ,  en  leur  payant  par  îedk  Vanier  un  fou 
pour  chaque  article  defdits  rôles. 

Et  faute  pour  les  dénommés  de  fournir  leurs 

Supplémt  Tome  H,  Ee 
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Armoiries  audit  Vanier,  &  de  lui  payer  les  droits" 
d'enregiftrement  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
publication  &  notification  defdits  rôles,  le  roi 
ordonna  qu'ils  y  feroient  contraints  à  leurs 
frais  en  vertu  d'iceux  &  de  cet  arrêt ,  comme  pour 
les  propres  deniers  &  affaires  de  fa  majeflé,  no- 
nobftant  oppofition  &  autres  empéchemens  gé- 
néralement quelconques ,  pour  lefquels  il  eft  dit 
qu'il  ne  fera  différé  :  il  eft  enjoint  aux  commif- 
faires  généraux  du  confeil ,  &  aux  intendans  & 
commiffaires  départis  dans  les  provinces  &  gé- 
néralités du  royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  cet  arrêt. 

On  arrêta  au  confeil  des  rôles  de  ceux  qu'on 
devoit  contraindre  à  recevoir  des  Armoiries , 
ou  à  les  faire  enregiftrer  à  l'armoriai  général  :  il 
y  en  eut  un ,  entre  autres ,  arrêté  le  3  mai  165)8. 
Les  brevets  d'Armoiries  étoient  expédiés  fur 
un  carré  de  parchemin  au  haut  duquel  les  Ar- 
moiries étoient  peintes  &  blafcnnées. 

En  marge  &  au  haut  de  ce  parchemin ,  étoient 
marquées  la  généralité  &  la  ville  defquelles  eft 
l'impétrant. 

Au-deffous  des  Armoiries  étoit  écrit  ce  qui 
fuit  : 

«  Par  ordonnance  rendue  le par  MM.  les 

3î  commiflaires  généraux  du  confeil,  députés  fur 
a?  le  fait  des  Armoiries. 

jj  Celles  de 

ai  Telles  qu'elles  font  ici  peintes  &  figurées  , 
3>  après  avoir  été  reçues ,  ont  été  enregistrées 
o>  à  l'armoriai  général  dans  le  regiftre  coté .... 
33  généralité  de . . , .,  en  conféquence  du  paye- 
aï  ment  des  droits  réglés  par  les  tarif  &  arrêt  du 
w  confeil^du  20  novembre  iô$6  j  en  foi  de  quoi 
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3>  le  préfent  brevet  a  été  délivré  à  Paris  par  nous 
»  Charles  d'Hozier,  conlei:  er  du  roi  &  garde 
w  de  l'armoriai  général  de  France  3  &c.  Signé 
»  d'Hozier  33. 

J'ai  vu,  dans  une  des  bibliothèques  publiques 
de  Paris,  un  grand  nombre  de  brevets  d'Ar- 
moiries expédiées  dans  la  forme  qui  vient  d'ère 
rapportée  ,  pour  des  perfonnes  de  différentes 
généralités  &  villes  ,  &  notamment  pour  Paj'is  , 
dans  le  courant  des  années  1697  &  fuivantes  , 
jufques  &  compris  l'année  1703;  les  uns  pour 
des  perfonnes  qualifiées  fimplement  bourgeois  ; 
d'autres  pour  des  veuves ,  pour  des  villes ,  des 
communautés,  pour  des  prêtres;  enfinrpour  des 
nobles  qui  font  qualifiés  à'écuyers  ;  d'autres  pour 
des  perfonnes  de  tous  états  &  dignités ,  entre 
autres  un  pour  M.  de  Durfort ,  pair  &  premier 
maréchal  de  France. 

La  grande  maîtrife  générale  &  fouveraine  de 
l'armoriai ,  les  maîtrifes  particulières  de  l'ar- 
moriai, &  tous  les  offices  en  dépendans ,  qui 
avoient  été  créés  par  l'édit  du  mois  de  novembre 
1696,  furent  fupprimés  par  un  édit  du  mois 
d'août  1700 ,  lequel  fut  enregiftre  au  parlement 
le  premier  feptembre  fuivant. 

L'office  de  juge  d'armes,  qui  :  oit  été  fup- 
primé  par  l'éjdit  de  1696 ,  fut  rétabli  par  un  autre 
édit  du  mois  d'avril  1701.  Cet  édit  fut  regiflré 
en  la  chambre  des  comptes  le  23  du  même  mois  a 
&  en  la  cour  des  aides  le  50  m^I  fuivant  :  on 
ne  voit  pas  qu'il  ait  été  enregiilré  au  parlement 
de  Paris ,  ni  dans  les  autres  parlemens. 

La  ville  de  Paris  a  fait  graver,  en  1735",  fon 
armoriai  particulier,  contenant  les  Armoiries 
des  gouverneurs  &  lieutenans  généraux  de  Paris  ? 

Ee  2 
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des  prévôt  des  marchands,  échevins,  greffier, 
procureur  du  roi ,  receveur,  &  des  confeillers  de 
ville  &  quartiniers. 

M.  d'Hozier  a  recommencé  le  travail  de  l*ar- 
morial  général  en  1736,  &en  a  donné  au  public 
les  deux  premiers  volumes  en  1738  ,  &  plufieurs 
autres  dans  les  années  fuivantes. 

Cet  armoriai  eft  un  recueil  des  Armoiries  & 
généalogies  des  maifons  &  familles  nobles  qui 
fe  font  fait  enregiftrer  à  l'armoriai  général  :  ces 
généalogies  font  accompagnées  de  leurs  preuves  ; 
mais  on  ne  contraint  plus  perfonnes  pour  ces 
enregiftremens  ;  ils  font  purement  volontaires. 
Il  eft  feulement  d'ufage  &  de  règle,  que  ceux 
auxquels  le  roi  accorde  des  lettres  de  noblelTe  , 
doivent  en  même-tems  prendre  du  juge  d'armes 
des  Armoiries  ,  lefquelles  font  enregiftrées  à 
l'armoriai  général;  il  en  coûte  iyo  livres  pour 
le  brevet  &  enregiftrement  de  ces  Armoiries. 

L'on  ne  reviendra  point  ici  fur  l'édit  du  29 
juillet  1760,  dont  les  difpofitions  ont  été  rap- 
portées dans  l'article  auquel  celui-ci  fert  de  fup- 
plément ,  d'autant  plus  que  cet  édit  n'a  pas  été 
enregiftré  au  parlement ,  &  qu'il  n'a  eu  jufqu'ici 
aucune  exécution. 

On  obfervera feulement  que,  par  cet  édit,  les 
bourgeois  de  Paris  font  maintenus  dans  le  droit 
déporter  des  Armoiries  timbrées,  &  que  tous 
ceux  des  autres  villes,  qui  font  d'état  honnête, 
ontétéaufTi  maintenus  dans  la  diftinctoin  d'avoir 
des  Armoiries  non  timbrées. 

Ainfi ,  dans  tous  les  tems ,  les  bourgeois  ont 
eu  le  droit  d'avoir  des  Armoiries  ;  &  il  n'eft  pas 
vrai ,  comme  plufieurs  l'ont  avancé ,  que  les 


ARPENTAGE.  437 

nobles  foient  les  feuls  qui  aient  le  droit   d'en 
avoir. 

(  Cet  addition  eft  de  M,  Bouher  d'ArGIS  , 
avocat  au  parlement ,  &c.) 

ARPENTAGE,  ARPENTEUR.  Page  29, 

après  la  ligne  31   (1) ,  ajoute^  ce  qui  Ju'u  : 

Voici  ce  que  règle,  pour  les  arpenteurs  de 
Normandie ,  l'article  unique  du  titre  19  des 
lettres-patentes  du  18  juin  1769,  concernant 
l'adminiflration  de  la  juftice  dans  cette  province  : 
«  Les  arpenteurs  feront  taxés  à  trois  livres  par 
y>  jour ,  &  leur  porte-perche  à  une  livre  dix 
si  fous ,  en  travaillant  ;  favoir ,  fix  heures  par 
33  jour  depuis  la  Saint-Michel  jufqu'à  pâques  , 
33  &  huit  heures  depuis  pâques  jufqu'à  la  Saint- 
33  Michel  ;  &  feront  tenus  de  faire  mention ,  au 
33  bas  de  leurs  procès-verbaux,  du  tems  qu'ils 
33  auront  vaqué  &  des  fommes  qu'ils  auront  re- 
33  çues,  à  peine  de  concufïion,  &  d'être  pour- 
33  fuivis  extraordinairement  33. 

L'édit  de  1702  a  enjoint  aux  experts-arpen- 
teurs, fous  les  peines,  &c. 

Page  32  ,  ligne  3  (2) ,  ajoute^  : 

Cette  matière  eft  difeutée  au  mot  Terriek. 

Même  page  ,  ligne  4. ,  fupprime^  les  mots  la 
Franche-Comté ,  & 

Page  34,  après  la  ligne  1  (3),  ajoute^: 

Ces  Arpentages  ont  aufti  été  long-tems  en 
ufage  dans  la  Franche-Comté ,  qui  cependant 
eft  un  pays  de  franc-aleu.  Le  parlement  de  cette 

(1)  Page  30,  après  la  ligne  20.   Première  édition. 

(2)  Page  32,  ligne  28.  Première  édition. 

y)  Page  34;  après  ia  ligfie  8.  Première  édition. 
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province  en  a  même  réglé  la  forme,  l'ordre  & 
les  effets  ,  par  un  arrêt  général  du  26  août 
1 692  ;  mais  les  inconvéniens  qui  en  réfultoient  les 
ont  fait  profcrire. 

Raviot  fur  Perier ,  queftion  34.9  ,  s'explique 
là-deffus  en  ces  termes  :  ce  On  a  voulu ,  après  la 
33  conquête  du  comté  de  Bourgogne,  faire  des 
33  Arpentages  généraux  ;  les  feigneurs  y  trou- 
3j  voient  du  profit,  parce  que  ce  pays,  limi- 
35  trophe  de  la  France,  appartenoit  à  l'Efpagne, 
33  &  étoit  expofé  à  des  guerres  &  à  des  ravages 
33  prefque  continuels  :  mais  on  reconnut  l'abus 
33  de  ces  Arpentages  ,  où.  on  exigeoit  des  pof- 
35  fefTeurs  qu'ils  euffent  des  titres  ou  une  pof- 
33  feffion  trentenaire.  Il  fut  ordonné  que  quatre 
33  années  de  poffeflîon  furfiroient  pour  exclure 
33  le  feigneur;  &  enfin,  par  un  arrêt  de  régle- 
33  ment,  rendu  enfuite  des  ordres  du  roi,  les 
33  Arpentages  ont  été  abolis  en  1708.  Le  fei- 
35  neur  eft  tenu  de  prouver  que  les  biens  viennent 
33  d'une  fuccefîion  vacante,  ou  qu'ils  ont  été 
33  long-tems  abandonnés  &  incultes  33. 

Il  exifte  un  règlement  à-peu-près  feroblable 
pour  le  duché  de  Bourgogne.  Ecoutons  encore 
Raviot. 

ce  Le  parlement  de  Dijon ,  par  un  arrêt  gé- 
33  néral ,  donné  en  forme  de  règlement  le  22 
33  mars  1681 ,  déclara  qu'il  étoit  arrêté  qu'il  ne 
33  feroit  plus  accordé  aucun  arrêt  pour  faire  des 
33  Arpentages ,  linon  pour  les  lieux  limitrophes 
33  incendiés  ou  ruinés  par  les  guerres  ,  &  après 
33  le  confentement ,  non  -  feulement  des  fei- 
33  gneurs  ,  mais  encore  des  habitans  &  des  fo- 
«  rains, 

?i  II  réfulte  de  cet  arrêt  (  continue  Raviot  )  a 
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»  i°.  que  la  règle  eft  qu'on  n'accorde  point  de 
nouveaux  Arpentages  du  territoire  ;  2°.  que 
l'exception  à  la  règle  eft ,  qu'on  les  accord* 
pour  les  lieux  limitrophes  &  ruinés  par  les 
guerres  ,  &  qu'on  ne  les  accorde  que  du  con- 
fentement  de  toutes  les  parties  intérefTées. 
33  Et  comme ,  depuis  168 1  (  c'eft  toujours 
le  même  auteur  qui  parle  ) ,  il  n'y  a  eu  ni 
guerres  ni  ravages  au  duché  de  Bourgogne 
qui  aient  ruiné  les  pays  limitrophes  de  cette 
province ,  on  eft  donc  plus  dans  le  cas  d'ac- 
corder aucun  Arpentage  général ,  chacun  s'en 
tenant  à  (es  titres  ou  à  fa  pofTeflion  trente- 
naire  33. 
Même  page  ,  Jubjlitue^  aux  trois  premières 

lignes  de  la  note ,  ce  qui  fuit  : 

Comme  cet  arrêt  peut  Çervir  de  règle  dans  les  pays  où  les 
Arpentages  généraux  font  encore  pratiqués,  nous  croyons 
devoir  le  rapporter  ici  : 

ARRAMIR  ou  ARRHAMIR.  De  Laurière 
remarque,  d'après  Bofquet,  Bignon  &  du  Cange, 
que  ce  mot  vient  d'arrha ,  &  qu'il  ne  fignifie  point 
jurer,  comme  l'ont  cru  Ragueau&Pithou,  mais, 
pour  ainii  dire  ,  donner  des  aires ,  &  promettre 
qu'on  jurera.  Voyez  aufjl  le  dictionnaire  étymo- 
logique de  Ménage.  (  G,  D.  C.  ) 

ARRENTEMENT.  Voye^  Rente. 

ARRESTANCE.  Ce  mot  eft  employé  par 
Beaumanoir ,  pour  lignifier  une  demeure  fixe  , 
une  réfidence  ,  un  domicile.  Cet  auteur  décide 
que  lorfque  l'accufé  de  vol  n'eft  point  trouvé 
nanti  delà  chofe  volée  ,il  faut  intenter  l'adion 
devant  le  feigneur  duquel  l'accufé  eft  couchant 
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&  levant ,  ce  fe  il  a  Arreftance  ;  car  che  il  rTar 
3j  point  de  chertain  lieu  là  où  il  demeure,  fi  com 
3î  moult  &  de  gens  qui  n'ont  point  d' 'Arreftance , 
v  chil  en  qui  juftiche  il  eft  arreftez  pour  li  fiévir 
35  de  vilain  cas ,  en  doit  avoir  la  connoiffance  ». 
(  Coutumes  de  Beauvoifis ,  chapitre  31,  page 
166 ,  livre  20.  ) 

On  fuit  aujourd'hui  d'autres  maximes.  C'eft , 
en  général,  au  juge  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis  à  en  connoître  ;  ce  qui  doit  s'entendre 
de  tous  les  délits  pour  raifon  defquels  on  fe 
pourvoit  par  voie  de  plainte.  Mais  cette  règle 
reçoit  beaucoup,  d'exceptions.  Voyez  le  titre  1 
de  ly ordonnance  de  i6jO  ,  &  les  articles  ACCUSA- 
TION ,  Compétence  ,  Crime  ,  Information  , 
Plainte  ,  &c. 

{Article  de  M,  Garr.An de  Coulon.) 

ARRET.  Page  62,  après  la  ligne  2  y  (1)  , 
ajoute^  : 

Les  Arrêts  doivent  être  rendus  par  un  certain 
nombre  de  magiftrats,  qui  varie  félon  les  cours. 
Au  parlement  de  Paris,  il  faut, pour  rendre  un 
Arrêt ,  qu'il  y  ait  au  moins  un  préfident  &  dix 
confeillers.  C'eft  ce  qu'a  réglé  l'article  79  de 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  145*3. 

Il  fuflît ,  au  parlement  de  Touloufe,  qu'il  ait 
dix  juges ,  Y  compris  le  préfident.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  deux  déclarations  d'avril  1682  ,  &  du 
9  février  '16 '6 8. 

Il  ne  faut,  au  parlement  de  Grenoble,  fuivant 
l'ordonnance,  qu'un  préfident  &fix  confeillers., 

(1)  Fage  6y ,  après  la  ligne  33.  Première  t-a. 
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&  à  défaut  de  préfident,  huit  confeillers ,  pour 
rendre  Arrêt. 

L'ordonnance  du  mois  de  feptembre  15*35  , 
avoit  établi  la  même  règle  pour  la  Provence. 

Au  parlement  de  Lorraine,  le  nombre  de  fept 
juges  eft  fuffifant  pour  former  un  Arrêt.  C'eft  ce 
qui  ré  fuite  de  l'article  15  du  titre  13  de  l'or- 
donnance criminelle  du  duc  Léopold  ,  du  mois 
de  novembre  1707. 

Page  66  ,  après  le  premier  alinéa  (1),  ajoute ^  : 

Nous  difons  que  ces  réglemens  doivent  fe faire 
dans  Vafi emblée  de  toutes  les  chambres  ;  &  en 
effet,  comme  aucune  de  ces  chambres  n'a  autorité 
fur  les  autres  ,  elle  ne  fauroit  les  lier  par  aucune 
décifîon  ,  fans  leur  confentement ,  ou  du  moins 
fans  qu'elles  aient  été  confultées.  C'eft  ce  qu'a 
très-bien  expliqué  un  des  plus  grands  magiftrats 
qu'ait  eu  la  France  ,  M.  Connant ,  comment,  jur. 
civil.  Voici  ces  termes  :  Cùm  in  nojïro  fenatu  , 
dit-il ,  novum  aliquod  negotium  controvertitur  , 
quod  ad  exemplum  pertineat ,  judicatur  de  om- 
nium decuriarum  fient  entiis ,  id  e/I}  ab  omnifienatu... 
Alioqui  res  in  uno  confilio  jndicata  non  imponit 
legem  aliis  fimiliter  judicandi.  Imo  ,  quod  in  uno 
confilio  femel  judicatum  eft ,  non  affert  Us  qui 
pofieà  in  illo  ipfo  confilio  judicabunt  9  necejjita- 
tem.  Et  videmus  de  e^dem  negotio ,  atque  eadem 
oninino  re,  diverfijjimt.  in  una  atque  altéra  decuriœ. 
confiitui,  &  quod  in  una  probamr ,  quafi  obflina- 
tione  quœdam  Jententiœ  repudiari. 

Nous  avons  même  fur. cela  des  exemples  très- 
mémorables  du  parlement  de  Paris.  M.  le  Pref- 

(1)  Page  71  ,  après  là  trpifième  ligoe.  Première 
édition. 
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tre  (i)  nous  apprend  que  la  grand'charnbre  ayant 
choifî,en  1626 ,  un  arrêt  donné  en  la  première 
chambre  des  enquêtes,  contre  la  validité  des 
teftamens  olographes  en  pays  de  droit  écrit, 
pour  le  prononcer  en  robes  rouges ,  meilleurs 
de  la  cinquième  lui  députèrent  deux  confeillers 
pour  lui  remontrer  que  cet  arrêt  étoit  contraire 
aux  anciennes  maximes  ,  &  protefter  qu'elles 
leur  ferviroient  toujours  de  règle  dans  toutes 
les  occafions  qui  fe  préfenteroient.  Voyez  l'art. 
.Testament. 

Plus  récemment ,  fur  la  queftion  de  favoir  fî 
l'article  283  de  la  coutume  de  Paris  doit  être 
étendu  aux  coutumes  qui  n'ont  aucune  difpo- 
fîtion  contraire ,  la  grand'chambre  avoit  rendu , 
le  20  février  1729  :  un  arrêt  folemnel ,  qui  ju- 
geoit  la  négative  pour  la  coutume  de  Senlis, 
avec  claufe  qu'il  feroit  lu  &  publié  au  bailliage 
<le  Senlis ,  &  affiché  par-tout  où  befoin  feroit. 
Néanmoins,  peu  de  tems  après,  la  même  queftion 
s'étant  présentée  pour  la  coutume  de  Vitry,  en 
la  première  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Thomé,  il  eft  intervenu,  le  14.  juin 
'1730 ,  un  arrêt  qui  a  jugé  diamétralement  le 
contraire. 

Il  y  a  cependant  bien  des  arrêts  en  forme  de 
réglemens  qui  n'ont  été  portés  que  par  une 
chambre ,  fans  confulter  les  autres ,  &  qui  ne 
laifTent  pas  d'être  refpectés  comme  des  lois.  Mais 
fi  on  les  examine  bien,  on  verra  qu'il  n'en  eft 
prefque  point  qui  conftituent  un  droit  nouveau. 
Ils  ne  font  pour  la  plupart  que  confirmer  des 

(1)  Arrêtés  de  la  cinquième  chambre  des  enquêtes, 
pag.  49,  édit.  de  1679. 
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ufages  anciens  &  reconnus  de  tout  le  monde  s 
ou  éclaircir  quelques  ambiguïtés  qui  pouvoient  fe 
trouver  dans  la  pratique  de  ces  ufages.  A  l'égard 
de  ceux  qui  ont  introduit  quelque  nouveauté , 
ils  n'ont  acquis  force  de  loi  que  par  l'adoption 
que  les  autres  chambres  en  ont  faite  ,  en  les  pre- 
nant pour  règle  dans  leurs  jugemens. 

Au  refte ,  il  n'eft  pas  fans  exemple  que  des 
queftions  jugées  par  des  Arrêts  de  réglemens , 
auxquels  toutes  les  chambres  avoient  concouru , 
aient  enfuite  reçu  une  décifion  contraire  à  celle 
de  ces  Arrêts.  Écoutons  ce  que  difoit  là-defïus 
M.  Gabriel ,  avocat  à  Metz ,  dans  un  difcours 
prononcé  le  12  juin  1763 ,  devant  tout  le  barreau 
dont  il  étoit  le  chef. 

«  Quoique   l'autorité    des  préjugés   foit    fi 

grande ,  qu'elle  ne  cède  qu'à  celle  des  lois  & 

principes,  les  feules  queftions  dont  l'examen 

eft  interdit  à  l'avocat ,  font  celles  qui  font 

décidées  par  des  Arrêts  de  réglemens.  Comme 

ils  participent  du  caractère  de  la  loi,  il  faudroit 

pouvoir  s'appuyer  fur  l'évidence  même,  pour 

balancer  à  s'y  foumettre   fans   examen.  La 

cour  (  le  parlement  de  Metz  )  nous  a  encore 

appris  que  cette  foumiffion  ne  devoit  pas  être 

:»  aveugle.  Elle  a  fait  entendre  deux  fois  aux 

j  peuples  de  fon  refïbrt  ce  que  difoit  à  ces  fu- 

5  jets  un  monarque  à  qui  l'hiftoire  a  donné  le 

>  nom  de  grand  (  Théodoric ,  roi  des  Goths  )  : 

>  P  ropter jujliciam  y  patimur  nobis  contradïcu  La 
»  gloire  de  la  cour  eft  fans  doute  que  l'occa- 

>  fion  s'en  foit  préfentée  fi  rarement,  qu'un 
■>  fiècle  &  demi  en  fournifle  à  peine  deux  exem- 
5  pies.  Mais  il  eft  encore  plus  glorieux  &  plus 
3  grand,  qu'avec  tant  de  raifons  de  fe  croire  au- 
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33  deffus  de  toute  furprife  ,  elle  n'ait  pas  défap- 
33  prouvé  des   repréfentations  qui  tendoient  à 
33  l'engager  à  redrefTer  ce  qui  pouvoit  s'être  glifTé 
33  de  moins   parfait  dans  (es  réglemens  :  que, 
33  contraire  à  Ton  arrêté  du  2  y  avril  io'jp,  qui , 
33  fans  avoir  été  révoqué ,  a  été  aboli  par  une 
33  jurifprudence  oppofée,  elle  ait  mis  en  prin- 
33  cipe ,  que  le  tiers  détenteur  qui  demande  la* 
33  difcuffion  eft  obligé  d'en  avancer  les   frais  a 
33  &  que  par  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  au  mois  de 
33  juillet  1760  ,  en  faveur  du  tuteur  des  enfans 
33  des  {leur  5r  dame  Blaife ,  elle  ait  retraite  fur 
33  fon  oppofition  un  des  chefs  de  fon  règlement 
33  du  iS  avril  1745" ,  monument  éternel  de  fon 
33  amour  pour  l'équité,  qui  nous  apprend  que 
33  quand  nous  aurons  des  raifons  folides  &  des 
33  moyens  décififs  à  oppofer  à  d'anciennes  déci- 
33  fions,  nous  ne  rifquerons  jamais  de  lui  déplaire 
33  en  implorant  fa  juftice  (1)  j». 

Page  69    (2)  ,  fubflitue^   à  la  note  celle  qui 
fuit  : 

Les  contraventions  à  ces  lois  étant  devenues  fréquentes 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris  ,  le  minifltre  public 
s'ejl  pourvu  pour  Us  faire  cejfer  ;  &  fur  fa  requête  ,  cette 
cour  a  rendu,  le  26  août  1783 3  un  arrêt  de  règlement  qui 
eft  ainfi  conçu. 

Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  aflemblées,  la 
requête  à  elle  préfemée  par  le  procureur  général  du 
roi,  à  ce  qu'il  plaife  à  la  cour  ordonner  que  les  articles 
joints  à  ladite  requête ,  portant  règlement  pour  les  Arrêts 
fur  requête,  &.  qui  ont  été  arrêtés  dans  les  conférences 
tenues  chez  M.  le  premier  président,  feront  exécutés, 
&  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  imprimé,  lu  &  publié 
à  la  communauté  des  procureurs ,  &.  inferit  for  les  regiflres 

(1)  Journal  de  jurifprudence,  feptembre  1783,  p.  1C2, 

(i)  Page  77.  Première  édition. 
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des  délibérations  de  ladite  communauté,  &  ordonner 
qu'extrait  de  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  envoyé  au. 
confeil  provincial  d'Artois ,  aux  bailliages  &  fénéchauffées 
du  refîbrt,  aux  officiers  des  maùrifes  des  eaux  &  forêts, 
aux  officiers  des  amirautés,  aux  juridictions  confulaires, 
&  aux  officiers  de  la  confervation  de  Lyon  ,  pour  être 
lu,  publié  &  regiflré  èfdics  Cèges  ;  ladice  requête  fignée 
du  procureur  général  du  roi. 

Suit  la  teneur  des  articles  du  règlement. 

Faire  défenfes  aux  procureurs  de  la  cour,  fous  telles 
peines  qu'il  appartiendra,  de  préfenter  des  requêtes  & 
d'obtenir  des  Arrêts  de  défenfes  ou  furféances  contre 
l'exécution  des  fentences  &  jugemens  intervenus  en 
matière  civile,  dans  les  cas  ci-après  exprimés. 

Savoir: 

1°.  Les  matières  eccléfiafliques. 

Sur  les  appels  comme  d'abus,  s'il  n'y  a  incompétence 
notoire  ,  ou  qu'il  ne  s'agiffe  de  cas  non  réparables  en 
définitive. 

Ou  fi  ce  n'eft  que  les  juges  fupérieurs,  fur  les  appels 
fimples  des  inférieurs,  aient  refulé  ou  donné  des  défenfes 
contre  les  difpofnions  des  règles  civiles  ou  canoniques, 
ou  autres  cas  dans  lefquels  il  pourroit  y  avoir  entreprife 
par  les  juges  eccléfianVques  fur  la  puiffance  temporelle. 

Et  en  outre  dans  le  cas  où  l'appel  comme  d'abus  feroit 
interjeté  par  le  miniftère  public. 

S°.  Pour  ce  qui  concerne  les  juridictions  ordinaires. 

Sur  tout  ce  qui  regarde  l'inflruclion ,  à  moins  que 
l'interlocutoire  ne  préjuge  le  fond ,  &  ne  puiffe  fe  réparer 
en  définitive,  ou  qu'il  y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  qui  permettent  de  faire  enquêtes, 
û  elles  ne  préjugent  le  fond,  ou  qu'il  y  ait  incompétence 
notoire. 

Sur  les  dations  de  tutelles  &  curatelles,  encore  qu'il 
paroifle  y  avoir  incompétence. 
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Pourront  toutefois  les  défenfes  être  accordées  en  cas 
d'infolvabilité  évidente  du  tuteur  ou  curateur  autorifé  à 
recevoir. 

Sur  les  appofitions  de  fcellés  &  levée  d'iceux,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  ordonnée  chez  un  homme  vivant ,  fans 
banqueroute  ni  autre  crime,  ou  au  cas  d'incompétence 
apparente. 

Sur  la  confection  d'inventaires  &  clôtures  d'iceux, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  interdictions  de  prodigues  &  infenfés,  quand 
même  l'incompétence  paroîtroit  évidente. 

Sur  les  faifies-réelles,  lorfque  les  criées  font  commen- 
cées, quand  même  il  y  auroit  incompétence  évidente. 

Sur  les  baux  judiciaires  faits  après  une  faifie-réelle, 
«ncore  qu'il  y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  baux  judiciaires  fur  faifie  féodale  ,  quand 
même  il  y  auroit  incompétence  évidente. 

Sur  les  adjudications  par  décret  ,  quand  il  y  a  eu 
Arrêt  confirmatif  des  criées  ou  de  congé  d'adjuger. 

Sur  les  fentences  portant  défenfes  de  changer  l'état 
des  lieux ,  continuer  des  ouvrages  ,  ou  autres  cas  de 
dénonciation  de  nouvelle  œuvre  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
incompétence  évidente. 

Sur  les  jugemeus  portant  condamnation  de  vider  les 
lieux,  quand  il  n'y  a  point  de  bail,  ou  quand  le  bail  eft 
expiré,  ou  lorfque  le  propriétaire  a  donné  congé,  comme 
nouvel  acquéreur,  ou  pour  occuper  en  perfonne,  le  tout 
après  le  congé  de  fixfemaines,  de  trois  mois,  ou  de  fix 
mois,  fuivant  la  qualité  des  appartemens,  ou  tel  autre 
délai  compétent,  pour  les  biens  de  campagne,  le  tout 
s'il  n'y  a  incompétence  évidente. 

Sur  les  ordonnances  pour  la  réfection  des  ponts  & 
pafTages ,  s'il  n'y  a  incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  de  condamnations  fondées  fur  obli- 
gations authentiques  ou  reconnues. 

Ou  fur  des  condamnations  portées  par  des  fentences 
dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel,  ou  qui  feroient  exécutoires, 
nonobftant  l'appel,  le  tout  s'il  s'agit  des  obligés  perfon- 
nellement,  ou  leurs  héritiers  &  ayans  caufe,  autres  que 
les  fimples  tiers  détenteurs ,  &  s'il  n'y  a  point  incompé- 
tence évidente. 

Ne  pourront  pareillement  être  ordonnées  des  défenfes 
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contre  les  pourvûtes  faites  en  vertu  de  contrats,  obli- 
gations &  autres  actes  authentiques  en  forme  exécutoire. 

Sur  les  juge  mens  de  condamnation  pour  frais  funé- 
raires. 

Sur  la  reftitution  des  befliaux  pris  en  juftice,  &  autres 
chofes  qui  peuvent  fe  conlbmmer,  quand  même  il  y 
auroic  incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  de  main-levée  de  faifïes  fur  perfonnes 
non  obligées,  ou  contre  lefquelles  il  n'exifte  point  de 
titres ,  s'il  n'y  a  incompétence  évidente. 

Sur  tous  jugemens  définitifs  en  matières  fommaires 
n'excédant \ 

Savoir, 

Aux  pairies  &  autres  juftices  feigneuriales  refTortifTantes 
nuement   en  la  cour,  la  fomme  de    ...     .       40  1, 

Aux  bailliages,  fénéchauflées ,  connétablies, 
table  de  marbre i00 

Aux  amirautés 150 

Et  aux  requêtes  du  palais  &  de  l'hôtel ,  quand 
il  n'y  auroit  aucun  titre,  s'il  n'y  a  incompétence 
évidente 300 

Sur  les  fentences  de  provifion  qui  n'excèdent  200 
livres  en  toute  juridiction  ,  encore  qu'il  n'y  eût  de  titres 
&  malgré  incompétence  évidente,  û  le  renvoi  n'a  été 
demandé  avant  la  fentence  de  provifion. 

Sur  les  fentences  de  provifion  non  excédant  1000 
livres,  quand  il  n'y  auroit  aucun  titre,  lorfqu'il  s'agit 
d'achats,  ventes,  fournitures  &.  proviâons  de  maifons. 

De  ventes  faites  es  ports ,  foires  &  marchés. 

De  loyer  de  maifons  &.  fermes  ,  foit  qu'il  y  ait  bail 
ou  non. 

D'impenfes  utiles  Se  néceflaires ,  améliorations ,  dété- 
riorations, labeurs  Se  femences. 

De  prifes  de  chevaux  ou  befliaux  en  délit,  faifie, 
nourriture,  dépenfe  ou  louage,  de  gages  de  ferviteurs, 
peines  d'ouvriers,  journées  de  gens  de  travail. 

De  parties  d'apothicaires,  de  chirurgiens  Se  vacations 
de  médecins. 

De  frais  &  falaires  des  procureurs,  huiiuers,  fergens 
&  autres  officiers. 

D'appointemens  Se  récompenïes. 
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O'oppofitions  aux  faifies-exécutions ,  ventes  de  meu- 
bles, préférence  &.  privilège  fur  le  prix. 

De  fentence  fur  raain-levée  de  faifies  mobilières. 

D'établifTemens  ou  décharges  de  gardiens. 

Le  tout,  même  en  cas  d'incompétence  évidente,  à 
moins  qu'on  n'eût  demandé  le  renvoi  avant  la  fentence 
de  provifion. 

Sur  les  fentences  de  provifion  ,  à  quelque  fomme 
qu'elles  puifTent  monter ,  s'il  y  a  contrat ,  obligation  , 
promeffe  reconnue  ,  ou  condamnation  prononcée  par 
îentence  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel ,  ou  qui  foit 
exécutoire,  nonobstant  l'appel,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  de  police ,  définitives  ou  provifoires , 
à  quelque  fomme  qu'elles  puiffent  monter,  foit  qu'elles 
foient  rendues  par  les  officiers  de  police,  ou  par  tous 
autres  juges  ordinaires,  même  ceux  des  feigneurs,  des 
hôtels-de-ville,  de  la  maçonnerie  &  autres,  en  matière 
de  police ,  pourvu  cependant  que  la  chofe  ne  foit  pas 
irréparable  en  définitive  ,  &.  qu'il  n'y  ait  pas  d'incom- 
pétence évidente. 

Sur  les  fentences  de  féqueftres ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
incompétence  évidente,  ou  que  le  cas  ne  foit  pas  répa- 
rable en  définitive. 

Sur  les  fentences  fur  complainte  Se  réintégrande  , 
quand  même  il  y  auroit  incompétence  évidente,  à  moins 
qu'elle  n'eût  été  alléguée  avant  la  fentence. 

Sur  les  fentences  fur  réeufation  au  nombre  de  cinq 
ou  de  trois  juges ,  fuivant  les  fièges ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agifle  d'une  defeente,  information  ou  enquête,  fi  ce 
n'eft  que  la  réeufation  n'ait  pas  été  faite  trois  jours  avant 
le  départ  du  commifTaire  ,  le  tout  fi  la  fentence  n'elt 
évidemment  incompétente. 

Sur  les  exécutoires  de  dépens,  s'ils  font  contradic- 
toires. 

Sur  les  fentences  fur  réception  de  caution,  &  fur 
celles  de  provifion  faute  de  rendre  compte,  s'il  n'y  a 
incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  de  récréance  à  la  caution  juratoire, 
&  fur  celles  rendues  fur  les  complaintes,  fi  elles  font 
données  par  cinq  juges,  ou  fi  elles  ont  été  rendues  aux 
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requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel,  s'il  n'y  a  incompétence 
évidente.  . 

Sur  le  vu  d'un  contrat  d'attermoiement ,  s'il  n'eft 
accompagné. 

i°.  D'un  bilan. 

2°.  D'un  certificat  du  greffier  des  confuls,  ou  des 
hôtels-de-ville  pour  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  juri- 
diction confulaire,  portant  que  les  regirlres  du  failli  ont 
été  dépofés  au  greffe. 

3g.  Des  proçès-verbaux  de  vérification. 

4°.  Des  procès-verbaux  d'affirmation  par  tous  les  créan- 
ciers fignataires. 

5°.  A  moins  qu'il  ne  paroifTe,  par  le  calcul  des  créan- 
ciers fignataires,  qu'elles  forment  les  trois  quarts  des 
créances  portées  au  bilan. 

Sur  le  vu  des  lettres  de  ceiîlon  ,  à  moins  qu'elles  ne 
foient  accompagnées  d'un  bil*n  &  d'un  certificat  du 
greffier  des  confuls,  ou  du  greffier  des  hôtels-de-ville 
pour  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  confuls,  portant  que 
celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  ceffion  y  a  dépofé  lés 
livres  de  commerce. 

39.   Pour  ce  qui  concerne  les  juridictions  extraordinaires. 

Ne  pourront  être  données  de  défenfes  contre  les  fuge- 
msns  rendus  par  les  juges-confuls,  s'il  n'y  a  incompé- 
tence évidente,  &  qu'elle  ait  été  propofée. 

Et  à  l'égard  des  juges  ordinaires,  qui  jugent  en  matière 
confulaire  ,  il  en  fera  ufé  à  leur  égard  comme  dans  les 
autres  matières. 

Et  en  outre,  lorfqu'ij  s'agit  de  billets  de  change  entre 
négocians  ou  marchands,  ou  dont  ils  devront  la  valeur. 

De  lettres  de  change  entre  toutes  perfonnes ,  s'il  y  a 
remiîe  de  place  en  place. 

De  ventes  par  marchands,  artifans  &  gens  de  métier, 
à  autres  de  même  qualité,  pour  travailler  ce  leur  pro- 
feffion. 

De  gages,  falaires,  penuons  de  commiffionnaïres , 
facleurs  ou  ferviteurs  de  marchand ,   pour  fait  de  trafic. 

De  commerce  maritime,  &  de  commerce  de  foires  aux 
lieux  de  leur  établiffemenr. 

De  ventes  par  gentilshommes,  gens  d'épHfe  &.  bour- 
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geois,  laboureurs,  vignerons  &  autres,  de  Blés ,  vins  <fe 
autres  fruits  de  leur  cru  ,  faites  à  des  marchands  de  la 
prsfeifion  de  vendre  ces  denrées,  fi  le  bourgeois  eft  de- 
mandeur ,  le  tout  à  moins  qu'il  n'y  ait  incompétence 
évidente. 

Sur  les  fentences  rendues  en  la  confervation  de  Lyou, 
pour  fait  de  tout  négoce,  marchandée  ou  manufacture, 
pourvu  qu'une  des  deux  parties  foit  marchand  ou  négo- 
ciant. 

Pour  voitures  de  m2rchandifes  &  denrées  dent  les 
marchands  font  commerce. 

Pour  faits  de  banqueroute  de  marchands,  négocians, 
manufacturiers,  même  par  la  voie  criminelle,  fauits, 
inventaires  de  meubles,  criées  d'immeubles;  le  tout  à 
moins  qu'il  n'y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  des  fièges  des  eaux  &,  forêts  dans 
toutes  les  matières  ci-de*fTus,  où  il  ne  doit  être  accorde 
défenfes  ni  furféance  contre  les  fentences  des  autres  juges 
ordinaires. 

Et  en  outre  ,  quand  il  s'agit  de  jugemens  interlocu- 
toires des  grands-maîtres ,  fi  la  chofe  elt  réparable  en 
définitive  ,  quand  l'appel  feroit  qualifié  comme  de  juges 
incompétens,  à  moins  que  l'incompétence  ne  foit  évi- 
dente. 

Comme  aufii  lorfqu'il  s'agit  de  fentences  définitives 
rendues  par  les  grands-maîtres  ou  leurs  lieutenans  géné- 
raux, fi  elles  n'excèdent  point  deux  cens  livres  de  prin- 
cipal, ou  vingt  livres  de  rente,  s'il  n'y  a  incompétence 
évidente. 

Et  en  matière  dechaife,  fi  la  condamnation  n'efi  que 
de  foixante  livres,  pour  reftitution  &.  réparations,  fans 
autre  peine  ni  amende. 

Sur  les  fentences  rendues  par  les  amirautés,  lorfque 
les  condamnations  y  portées  n'excéderont  pas  la  fomme 
de  150  livres  ;  &  à  l'égard  de  tous  autres  jugemens,  il 
en  fera  ufé  à  leur  égard  comme  pour  les  jugemens  rendus 
par  les  juges  ordinaires  ,  fi  ce  n'eîl  lorfqu'il  s'agit  àes 
jugemens  définitifs  concernant  les  droits  de  congé  &. 
autres  appartenans  k  l'amiral. 

Et  encore  quand  il  s'agit  de  jugemens  concernant  la 
refitution  des  chofes  déprédées  ou  pillées  pendant  les 
naufrages,  &  de  fentences  arbitrales. 


ARRÊT.  451 

Et  enfin  fur  les  fentences  du  confeil  provincial  a'.-ir- 
tois,  lorsqu'il  s'agit  d'alimens,  de  faifines ,  de  taxes  de 
dépens,  de  falajres  Se  gages  de  ferviteurs,  de  nouvelleté, 
de  récréance,  de  300  liv.  en  principal,  ou  de  £0  liv. 
de  rente,  ou  de  5C0  florins,  eu  de  30  florins  de  rente, 
même  quand  il  s'agiroit  de  matière  réelle,  fonds  Se  héri- 
tages, à  condition  que  les  jugemens  foient  rendus  par 
cinq  juges,  &  que  le  confeil  ajoute  qu'il  entend  que  la 
fentence  foit  exécutable  par  provilion  ,  Se  qu'il  confie 
évidemment  que  1  action  n'excède  la  fomme. 

Comme  aufii  fur  toutes  fentences  de  provifion ,  fur 
toutes  fentences  interlocutoires  réparables  en  définitive, 
&  fur  toutes  fentences  de  maintenue  en  matières  béné- 
ficiâtes. 

Faire  pareillement  défenfes  aux  procureurs  de  cumuler 
dans  leurs  requêtes  l'appel  d'incompétence  avec  l'appel 
fimple. 

Faire  défenfes  aux  juges  inférieurs  d'ordonner  l'exécu- 
tion provi foire  de  leurs  fentences ,  fi  ce  n'eft  es  cas 
preferitspar  les  ordonnances,  auxquels  cas  les  juges  feront 
tenus  de  coter  l'article  en  vertu  duquel  ils  ordonnent 
ladite  exécution  provifoire. 

Leur  enjoindre  de  flatuer  fur  les  declinatoires  avant 
de  prononcer  fur  le  fond  ,  Se  d'en  faire  mention  dans 
leur  fentence. 

Enjoindre  pareillement  à  tous  juges  en  matière  con- 
fulaire  ,  lcrfqu'iîs  ftatueront  fur  une  lettre  de  change , 
de  faire  mention  dans  leur  fentence  fi  elle  a  tous  les 
caractères  requis  aux  termes  de  l'ordonnance  de  mil  fix 
cent  fo:xante-treize. 

A  l'égard  des  jugemens  des  préfidiaux,  les  édits  eu 
mois  de  novembre  rr.il  fept  cent  foixante-quatorze,  du 
mois  d'août  mil  fept  cent  foixante-dix  fept,  Se  déclara- 
tion du  roi  du  vingt-neuf  août  mil  fept  cent  foixante- 
dix-huit,  regiftrés  en  la  cour,   feront  exécutés. 

Ouï  le  rapport  de  Me  Adrien-Louis  Lefebvre ,  con- 
feiller.  Tout  confîdéré  : 

La  cour  ordonne  que  les  articles  joints  à  ladite  requête, 
portant  règlement  pour  les  Arrêts  fur  requête ,  feront 
exécutés,  Se  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé,  lu  Se 
publié  à  la  communauté  des  procureurs  ,  Se  inferit  fur 
les   regiftrés   des  délibérations   de   ladite  communauté, 
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&.  ordonne  qu'extrait  du  préfent  Arrêt  fera  envoyé  au 
confeil  provincial  d'Artois ,  aux  bailliages  &  fénéchauflecs 
du  reflort ,  aux  officiers  des  maîtrifes  des  eaux  &  forêts, 
aux  officiers  des  amirautés ,  aux  juridictions  confulaires 
&  aux  officiers  de  la  confervation  de  Lyon ,  pour  être  lu , 
publié  &  regiftré  èfdits  fièges.  Fait  en  parlement,  &c. 

ARRÊT  DE  QUERELLE.  Terme  employé 
dans  quelques  provinces ,  &  principalement 
dans  la  Guienne  ,  pour  défigner  une  action  en 
complainte. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  la  Peyrère  , 
lettre  I  ,  n.  74  ,  un  Arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  ,  du  18  mars  1672,  qui  a  jugé  que 
les  fénéchaux  ,  loin  d'avoir  la  connoiflance  ex- 
clufîve  des  Arrêts  de  querelle ,  n'ont  pas  même 
le  droit  de  prévenir  à  cet  égard  les  (impies 
juge  royaux. 

Mais  l'annotateur  de  Peyrère  ajoute:  ce  II 
33  y  a  eu  des  Arrêts  contraires  à  celui  rapporté 
3j  par  l'auteur ,  &  qui  ont  autorifé  la  prévention 
33  des  fénéchaux  ;  il  y  en  a  un  de  l'année  1696., . , 
33  &  un  autre  du  30  mai  1697  33. 

On  a  mis  en  queftion  fi  l'on  pouvoit  agic 
en  Arrêt  de  querelle  contre  un  mineur,  fans 
qu'il  fût  affifté  d'un  curateur  aux  caufes.  On 
citoit ,  pour  l'affirmative  ,  la  loi  momentanées  , 
&  l'on  difoit  que  les  matières  de  complainte 
ont  trait  au  criminel.  Néanmoins  ,  par  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux,  du  31  mai  1666 ,  rendu 
après  partage ,  la  procédure  faite  contre  le 
mineur  a  été  déclarée  nulle.  Cette  décifion  eft 
rappportée  par  la  Peyrère  ,  lettre  M ,  n.  44. 
Foye^  les    articles  Complainte  ,  Droits 
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'{Article  de  M.  Merlin ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres,  &  fec rétaire  du  roi.) 

ARRÊTÉ.  Subflitue^  ce  qui  fuit  aux  quatre 
premières  lignes  de  cet  article  ; 

L'orfqu'on  parle  des  Arrêtés  d'une  chambre 
ou  d'une  cour ,  ou  autre  compagnie  de  judi- 
cature,  on  entend  ordinairement  des  délibérations 
formées  par  la  compagnie  fur  quelque  point 
de  droit  ,  de  pratique  ou  de  difcipline  ,  par 
lefquelles  la  compagnie  a  déterminé  &  arrêté 
ce  qu'elle  fe  propofe  de  juger  ou  obferver  à 
l'avenir  fur  le  point  qui  a  fait  l'objet  de  l'ob- 
fervation  &  de  l'Arrêté. 

Tels  font  les  Arrêtés  du  parlement  de  Paris  , 
du  6  juillet  1690,  fur  les  fubrogations  ;  du  31 
août  fuivant ,  fur  la  forme  des  oppositions  aux 
décrets  5  du  17  janvier  1601,  pour  la  taxe  des 
dépens  ;  du  22  août  fuivant ,  pour  le  jugement 
des  oppofitions  en  fous  ordre  ;  du  28  mars 
1602 ,  fur  les  péremptions  d'inftance  ,  les- 
frais  &  falaires  des  procureurs  ,  l'indemnité 
prétendue  par  les  feigneurs  hauts-jufticiers  ;  du 
12  mai  165)6,  concernant  les  faifies  réelles,  & 
autres  Arrêtés  femblables. 

Lorfque  ces  Arrêtés  touchent  quelque  point 
de  droit ,  ils  ne  font  faits  ordinairement  que 
fous  le  bon  plaifir  du  roi. 

Lorfqu'ils  touchent  feulement  quelque  forme 
de  la  procédure,  ils  font  quelquefois  faits 
d'office  ,  quelquefois  fur  des  articles  préfentés 
par  MM.  les  gens  du  roi,  quelquefois  en  homo- 
loguant des  délibérations  de  la  communauté 
des  procureurs. 

Ces  Arrêtés  font  différens  des  arrêts  rendus 
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en  forme  de  règlement,  lefquels  font  des  arrêts 
rendus  fur  conteftations  de  parties,  à  l'occaiion 
defquelles  la  cour  fait  un  règlement,  ou  ordonne 
que  l'arrêt  fera  lu  &  publié  pour  fervîr  de  règle- 
ment, ainfi  que  cela  eft.  quelquefois  exprimé 
dans  l'arrêt. 

Les  aâes  qu'on  a  donnés  au  public  à  la  fuite 
des  arrêts  recueillis  par  M.  le  Preftre ,  con- 
feiller  au  parlement ,  quoiqu'intitulés  Arrêtés 
de  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  n'ont 
pas  tous ,  à  beaucoup  près ,  le  véritable  caractère 
d'Arrêté. 

M.  le  Preftre  a  donné  au  public  un  recueil 
d'arrêts ,  fous  le  titre  de  questions  notables , 
rangées  par  ordre  de  matière  &  divifées  en 
trois  centuries  :  ces  arrêts  ne  vont  guère  que 
jufqu'en  1620. 

Guerret ,  qui  a  donné  une  édition  plus  ample , 
y  a  fait  des  notes  dans  lefquelles  il  rapporte 
des  arrêts  plus  récens ,  &  y  a  ajouté  une  qua- 
trième centurie,  tirée  des  mémoires  de  l'auteur. 

On  a  inféré  à  la  fuite  de  ces  arrêts  deux 
autres  recueils  particuliers,  connus  fous  le  nom 
d'Arrêtés  de  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes. 

Le  premier  de  ces  deux  recueils  a  pour  titre  : 
Arrêts  tirés  &  extraits  du  livre  des  Arrêtés  de 
la  cinquième  chambre  des  enquêtes  du  parlement 
de  Paris. 

Il  paroîtpar  le  titre  de  ce  recueil ,  qu'il  y  avoit 
à  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  un  livre 
ou  res-iftre  dans  leouel  on  tenoit  note  des  arrêts 
les  plus  remarquables  de  cette  chambre,  &  qui 
pouvoient  fervir  de  guide  &  de  règle  pour  les 
jugemens  des  affaires  femblables. 
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Le  premier  de  ces  arrêts  eft  du  13  août  1^78  , 
îe  dernier  du  iy  mars  16 $S. 

Ils  ne  font  pas  tous  de  la  cinquième  des 
enquêtes;  il  y  en  a  quelques-uns  qui  ont  été 
rendus  en  la  chambre  de  l'édit. 

Entre  ceux  qui  font  de  la  cinquième,  les 
uns  font  des  arrêts  d'audience, d'autres  rendus 
au  rapport  de  divers  confeillers  ,  quelques-uns 
au  rapport  de  M.  le  Préfixe  :  le  plus  récent  de 
ceux-ci  eft  du  19  février  1628. 

A  l'égard  des  arrêts  qui  ont  quelque  forme 
de  règlement ,  les  uns  font  des  arrêts  prononcés 
en  robes  rouges ,  ainfi  qu'il  fe  pratiquoit  avant 
l'ordonnance  de  1667,  qui  a  abrogé  ces  fortes 
de  prononciations. 

D'autres  font  rendus  après  avoir  demandé 
avis  à  la  grand'chambre  feule. 

Quelques-uns  après  avoir  demandé  avis  à  la 
tournelle  feule  ,  lorfqu'il  s'agifToit  de  matières 
&  procédures  criminelles. 

Dans  d'autres  ,  il  eft  dit  que  c'eft  après  avoir 
demandé  avis  à  la  grand? chambre  &  à  La  tour- 
nelle. 

Quelques  -  uns  font  dits  rendus  confultis 
clajjibus. 

D'autres  portent  que  la  queftion  a  été  démandée 
aux  chambres  ;  ce  qui  eft  une  forme  différente 
des  arrêts  rendus  confultïs  clajjibus,  ces  arrêts 
n'étant  rendus  qu'avec  deux  députés  de  chaque 
chambre  ;  au  lieu  que  quand  on  demande  l'avis 
aux  chambres  ,  tous  les  membres  de  chaque 
chambre  font  confultés. 

Il  fe  trouve  aufli  quelques  arrêts  où  l'on  a 
ajouté  que  c'eft  après  une  enquête /w  turbes , 
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genre  de  preuve  qui  a  été  abrogé  par  l'ordon- 
nance de  1667. 

Quelques-uns  font  mention  que  c'eft  après 
l'avoir  démandé  aux  chambres  &  en  avoir  com- 
muniqué à  M.  le  procureur  général. 

Enfin  ,  d'autres  portent  qu'ils  feront  lus  & 
publiés  dans  certains  bailliages ,  &  regiftrés  au 
greffe  ,    pour    être   jugés    fuivant  iceux. 

Il  ne  fe  trouve  qu'un  très-petit  nombre  d'Ar- 
rêtés proprement  dits  qui  aient  été  formés 
d'office  ,  fans  qu'il  fût  queftion  du  jugement 
d'une  affaire  particulière. 

L'autre  recueil,  imprimé  à  la  fuite  des  quef- 
tions  notables  de  M.  le  Preftre  ,  peut  encore 
moins  être  conudéré  comme  une  colleétio» 
d'Arrêtés  de  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes. 

Il  eft  intulé  :  Arrêts  célèbres  du  parlement , 
recueillis  de  toutes  les  chambres,  &  tirés  des 
Arrêtés  a" ic elles. 

Le  plus  ancien  efr  du  30  octobre  iyy^,  & 
le  dernier  du  10  juillet  i6ff;  mais  il  y  en  a 
un  plus  récent,  du  7  juin  1659. 

On  y  trouve  beaucoup  d'arrêts  rendus  en 
robes  rouges  ,  des  arrêts  d'audiences  &  de  rap- 
port, rendus  dans  les  différentes  chambres  du 
parlement,  quelques-uns  rendus  deux  de  MM, 
de  chaque   chambre  appelés. 

Ce  recueil  contient  auffl  la  note  d'un  arrêt 
rendu  aux  grands  jours  de  Clermont,  le  17  dé- 
cembre 1582  ,  &  un  autre  arrêt  du  parlement 
feant  à  Châlons  ,  du  iymars  ij-^. 

On  n'y  trouve  point  d'Arrêtés  proprement 
dits  qui  aient  été  faits  d'office  ;  &  hors  le 
jugement  d'aucune  affaire  particulière  ,  les  arrêts 
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qu'on  prononçoit  encore  alors  en  robe  rouge 
&  qui  fervoient  de  réglemens,  tenoient  lieu 
de  ces  fortes  d'Arrêtés. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Boucher  d'Argis  , 
avocat  au  parlement  &c.  ) 

ARRIÈRE-CENSIVE  ,  en  latin  retrocenfi- 
vum.  On  a  employé  cette  expreflion  pour 
défîgner  un  domaine  roturier  qui  eft  dans 
la  mouvance  médiate  du  roi  ou  d'un  autre  fei- 
gneur.  Voyez  X ordonnance  de  Philippe-le-Bel , 
au  parlement  de  la  touffaint  I2<?l  ,  article  4, 
dans  le  tome  I  du  recueil  du  louvre.  (  G.  D.  C.  ) 

ARRIÈRE-FONCIÈRE.  C'eft  la  féconda 
rente  foncière ,  comme  le  fur-  cens  eft  la  pre- 
mière rente  après  le  cens. 

Ce  mot  fe  trouve  dans  l'article  130  de  la 
coutume  d'Orléans.  Cet  article  porte  que 
lorfqu'il  y  a  une  mutation  qui  donne  ouverture 
aux  relevoifons  àplaifir,  «les  rentes  foncières, 
«  Arrière- foncières  ,  fur-foncières  ,  ou  fortiffant 
»  nature  de  rente  foncière ,  encourent  &  font 
»  exploitées  pour  lefdites  relevoifons ,  &  le 
*>  feigneur  détenteur  eft  feulement  tenu  des 
»  méliorations  ,  qui  font  outre  lefdites  rentes, 
33  finon  qu'il  y  ait  convention  exprefTe  au 
«  contraire  ». 

C'eft-à-dire  ,  que  le  profit  n'eft  pas  dû  ,  ou 
par  le  feul  feigneur  de  rente  foncière ,  qui  eft 
le  propriétaire ,  ou  par  le  feul  pofTefTeur  de 
la  maifon ,  qui  y  fait  ouverture  ;  mais  il  eft  dû  , 
tant  par  le  poiTefTeur  que  par  tous  ceux  qui 
ont  des  rentes  foncières  à  prendre  fur  la  maifon  , 
&  chacun  y  contribue  à  proportion  du  droit 
qu'il  a.  Les  feigneurs  de  rente  foncière  y  €Ofi- 
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tribuent   jufqu'à   concurrence  d'une  année  de 
leur  rente ,  &  le  pofTefTeur  paye  le  furplus  de 
ce   que  vaut  le  revenu  de  la  maifon  au-delà 
des  rentes. 

Suivant  Laurière ,  les  rentes  fur- foncières  font 
la  même  chofe  que  les  rentes  Arrière-foncières, 
Mais  Pothier  dit  que  la  rente  foncière  eft  celle 
qui  eft  créée  la  féconde  ,  &  que  les  rentes 
fur-foncières  font  la  troifième,  ou  autres  ulté- 
rieures. 

La  Lande  en  dit  autant  dans  fon  commen- 
taire fur  le  même  article. 

Les  rentes  fortijfant  nature  de  rente  foncière  5 
font,  fuivant  le  même  auteur,  celles  dont  parle 
l'article  271 ,  &  qui  ont  été  créées  pour  des 
legs  pieux. 

Voye^  au  furplus  les  articles  Rentes  & 
Relevoisons. 

(  Article  de  Af.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement»  ) 

ARRIÈRE-GARDE.  C'eft,  dît  fort  bien 
Ragueau ,  celle  qui  appartient  au  roi  ou  autre 
feigneur  féodal ,  pendant  que  le  mineur  d'ans 
eft  en  fa  garde  ,  fi  ceux  qui  tiennent  fief  noble 
du  mineur  tombent  en  fa  garde. 

Suivant  l'article  122  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, le  roi  a  le  même  droit  pour  l'Arrière- 
garde  que  les  autres  feigneurs ,  mais  non  pas 
davantage,  à  la  différence  de  ce  qui  fe  pratique 
pour  la  garde  des  vaifaux  immédiats  du  roi. 
Voyez^  l'explication  de  cette  règle  dans  la  fec- 
tion  4  de  l'article  Garde  seigneuriale. 

(  Article   de  M.  GARRAN    DE  COULON,  ) 

ARRIÈRE-GUET.  En  quelques  terres ,  dit 
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la  Thaumaffière,  page  9$ ,  il  y  a  de  deux  fortes 
de  guet ,  l'un  qui  eft  domanial  &  confifte  en 
une  redevance  pécunaire ,  laquelle  a  été  réglée 
à  cinq  fous  par  feu  par  l'ordonnance  du  roi 
Louis  XI,  de  l'an  14.79,  &  par  celle  du  roi 
Louis  XII ,  de  l'an  1504....  Néanmoins,  où. 
les  titres  ,  coutumes  ou  ufages  font  contraires , 
&  les  prédations  moindres  ou  plus  grandes ,  il 
les  faut  fuivre.  L'autre  efpèce  de  guet  eft  per- 
fonnel  &  de  fervice.  Le  premier  s'appelle  guet 
ordinaire  ,  qui  fe  paye  en  tout  tems  ;  l'autre 
s'appelle  Arrière-guet,  Reporte ,  dont  le  feigneur 
n'eft  fervi  qu'en  tems  de  néceflité  &  de  guerre, 
&  auquel  tems  les  bourgeois  font  tenus  de 
faire  garde  nuit  &  jour  dans  le  château  de  leur 
feigneur.  (  Anciennes  coutumes  de  Berry,  cha- 
pitre 27,  p.  33.)  Voyez  l'article  Guet  &  Garde. 
(G.   D.  C.) 

ARRIÈRE-NEVEU.  C'eft  le  petit-fils  du 
neveu ,  ou  le  fils  du  petit-neveu.  Voye^  les 
articles  Rappel  ,  Représentation  ,  Suc- 
cession ,  &  le  Brun ,  des  fuccejjions  ,  livre  3  , 
ckap.    10,  Jea.    3,   n°\  iS  ù   19.  (G.D.C.) 

t  ARRIÈRE-PANAGE.  Le  panage,  dit  Lau- 
rière  fur  ce  mot ,  eft  une  pamon  accordée  par 
un  feigneur  haut-jufticier ,  pendant  un  certain 
tems  de  l'année ,  à  fes  ufagers  ou  coutumiers 
pour  leurs  porcs,  &  en  quelques  lieux,  pour 
leurs  porcs  &  leurs  autres  bêtes  ,  moyennant 
une  certaine  redevance  ;  &  X Arrière-panage 
eft  une  continuation  de  la  paiffon  pour  un 
autre  certain  tems  ,  moyennant  une  autre 
redevance.  Voyez  Beraut  fur  l'article  30  de 
la  coutume  de  Normandie }  &  Chauffour  dans 
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fon  infîruclion  fur  le  fait  des  eaux  &  forits  ± 
chapitre  16,  n°.  Ç,pag<  261  &  262  de  Védit.  irt-8°. 
de  1618. 

Ce  dernier  auteur  obferve  que  les  ordon- 
nances ne  font  aucune  mention  du  tems  où 
doivent  finir  le  panage  &  l'Arrière-panage.  Il 
feroit  néanmoins,  dit-il,  nécefTaire  de  le  limiter 
certainement.  En  quelques  endroits  de  la 
France,  ce  tems  eft  limité  depuis  le  commen- 
cement d'octobre  jufqu'au  commencement  de 
décembre  ;  en  d'autres,  depuis  le  mois  d'octobre 
jufqu'au  mois  de  janvier;  ailleurs,  jufqu'au  mois 
de  février  ;  en  d'autres  lieux ,  depuis  le  15* 
d'août  jufqu'au  mois  de  mars  ;  mais  Chauffeur 
trouve  ce  dernier  terns  trop  long,  parce  que 
c'eft  celui  où  le  gland  commence  à  faire  paroître 
fon  germe,  &  le  jeune  revenu  du  bois  à  pouffer* 
Voyez  l'article  Glandf.e. 

(  Article  de  M.  Garran    DE  CouLON.  ) 

ARRIÈRE  -  VASSAL  ou  ARRIÈRE- 
VASSEUR.  C'eft  le  vafTal  du  vafTal,  le  vafTal 
médiat,  c'eft-à-dire,  le  vafTal  confédéré  relati- 
vement au  feigneur  fuzerain.  Voyez  les  articles 
FieFj  Suzeraineté  &  Vassal. 

On  trouve  le  mot  d'ARRiÈRE-VAssEUR,  au 
lieu  de  celui  d'ARRiÈRE- vassal,  employé  dans 
les  articles  17  &  4.8  de  quelques  éditions  de 
la  coutume  de  Chartres.  (  G.  D.  C  ) 

ARSENAL.  On  appelle  bailliage  de  VAr- 
fenal,  ou  bailliage  de  l'artillerie  de  France,  un 
tribunal  dont  nous  parlons  à  l'article  Artil- 
lerie. Voye^  ce  mot. 

ARSENIC.  Sorte  de  fubftance  minérale. 

L'Arfeniç  eft  un  des  poifons  le3  plus  dange- 
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feux ,  &  par  cette  raifon  les  lois  ont  pris  des  pré- 
cautions pour  en  empêcher  la  libre  circulation 
dans  le  commerce.  On  peut  voir  à  ce  fujet  l'article 
de  la  déclaration  du  mois  de  juillet  1682,  rap- 
porté au  mot  Poison. 

Le  23  novembre  1776%  le  procureiP  général 
du  confeil  d'Artois  a  donné  un  réquifitoire, 
contenant  qu'il  étoit  informé  dos  achats  fréq.uens 
que  les  cultivateurs  faifoient  depuis  quelque 
tems  de  VArfenic ,  comme  d'un  remède  propre 
à  la  deftruction  des  fouris  de  terres ,  &  en  par- 
ticulier de  l'efpèce nommée  mulots,  qui  caufent 
un  dégât  confid  érable  fur  les  terres  enfemen- 
cées  ;  que  ces  achats ,  faits  par  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  fembloient  contraires  aux  difpofitions 
de  la  délaration  du  roi,  du  mois  de  juillet  1682, 
regiftrée  en  la  cour ,  fuivant  lefquelles  il  n'eft 
permis  aux  marchands  ayant  ce  droit ,  de  vendre 
î'Arfenic,  qu'aux  médecins,  chirurgiens  &  autres 
perfonnes  y  dénommées  ,  en  s'infcrivant  fur  un 
regiftre  à  cedeftiné,  &  aux  chirurgiens  &  maré- 
chaux de  la  campagne ,  en  rapportant  des  certi- 
ficats en  la  forme  prefcrite  par  cette  déclaration; 
mais  que  cette  loi  falutaire  n'ayant  eu  en  vue 
que  des  cas  ordinaires,  où  l'ufage  de  I'Arfenic 
eft  néceffaire,  &  où  la  vente  peut  en  être  bornée 
aux  perfonnes  ci-deilus,  n'avoit  pu  embraffer 
des  cas  extraordinaires  ,  tels  que  celui  qui  fe 
préfentoit,  &  qui  en  étendoit  l'utilité  à  des  objets 
nouveaux  &  auili  importans  que  la  confervation 
des  fruits  de  la  terre ,  ni  prévoir  la  néceiïité 
d'achats  auflî  fréquens  &  aufii  multipliés  que 
ceux  auxquels  un  grand  nombre  de  cultivateurs 
étoient  obligés  d'avoir  recours  ;  qu'il  paroifloit 
donc  que  c'étoit  remplir  l'efprit  de  la  loi  &  de 
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l'arrêt  du  confeil  provincial  d'Artois ,  du  14, 
août  1736  ,  qui  en  avoit  ordonné  l'exécution  , 
que  de  fe  borner ,  dans  ces  circonftances  ,  à 
prefcrire  les  règles  que  devroient  obferver  les 
marchands  dans  la  vente  de  l'Arfenic  pour  les 
objets  relatifs  à  la  culture  des  terres.  Pourquoi 
le  procureur  général  requéroit  qu'il  y  fût  pourvu. 

Sur  ce  réquisitoire,  le  confeil  d'Artois  ,  par 
fort  jugement  (/  arrêt  du  même  jour  ,  a  ordonné  , 
article  Ier ,  «  que  la  déclaration  du  mois  de 
aj  juillet  1682,  &  fon  arrêt  du  14  août  1736, 
a»  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
aj  qu'en  conféquence,  les  apothicaires  &  mar- 
«  chands  ayant  droit  de  vendre  de  l'Arfenic  & 
33  autres  minéraux,  feroient  tenus  de  s'y  con- 
3»  former ,  aux  peines  y  portées  ,  &  d'avoir  un 
3î  exemplaire  de  ladite  déclaration  dans  le  lieu 
«  le  plus  apparent  de  leur  boutique  ,  à  quoi  il 
33  eft  enjoint  aux  juges  de  police  de  tenir  la 
33  main,  même  de  fournir  lefdits  exemplaires, 
33  fi   befoin  eft  33. 

L'article  2  ajoute  :  «&  néanmoins,  dans  le  cas 
33  où  la  vente  de  l'Arfenic  eft  néceflaire  pour 
33  des  objets  relatifs  à  la  culture  des  terres,  les 
33  apothicaires  &  marchands  ayant  droit  de  faire 
33  ladite  vente, pourront  en  livrera  toutes  per- 
33  fonnes  de  la  campagne ,  en  repréfentant  par 
33  elles  un  certificat  dans  la  forme  prefcrite  par 
33  l'article  7  de  ladite  déclaration ,  lequel  fera 
33  mention  exprefle  de  la  caufe  dudit  achat ,  & 
33  au  bas  duquel  les  apothicaires  &  marchands 
33  feront  tenus  d'infcrire  le  jour  de  la  livraifon, 
33  qui  ne  pourra  être  faite  que  dans  les  troii  jours 
33  de  la  date  des  certificats  3?. 
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{Article  de  M.  Merlin  t  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fzcrétaire  du  roi.  ) 

ARSINS  &  ARSEIZ.  Ce  font  des  arbres 
brûlés  par  accident ,  ou  parce  qu'on  y  a  mis 
le  feu  malicieufement.  Voyez  la  coutume  de 
Saint-Palais  ,  dans  le  recueil  de  la  Thaumafjière , 
chapitre  7  J  ,  page  113,6*  Vinflruâion  des  eaux 
&  forêts  ,  par  Chaujfour  ,  chapitre  15  page  34.8 
de  la  tro'ifième  édition. 

Ce  dernier  auteur  ne  paroît  donner  ce  nom 
qu'aux  arbres  où  l'on  a  mis  le  feu  malicieufe- 
ment. (  G,  D.  C.  ) 

ARTIFICIER.  A  la  fin  du  fécond  alinéa  Ci), 
indique^  une  note ,   &  life\  en  note  ce  qui  fuit  .* 

Obfervez  que  la  prohibition  ne  s'applique  qu'à  l'exer- 
cice du  métier  de  l'Artificier,  &  que  quand  un  homme 
de  cette  profe/îïon  veut  réfider  dans  la  ville  ,  il  en  eft 
le  maître,  pourvu  qu'il  s'abftienne  d'y  travailler  de  foa 
métier. 

ARTIGUES.  Ce  font  des  landes  défrichées. 
Voyez  le  gloffaire  que  MM.   de  la  Mothe  ont 
joint  à   leur    commentaire  fur  les  coutumes   de 
Guienne.  (  G.  D.  C.  ) 

ARTISONNÉ  ou  ARTUZONNÉ.  C'eft, 
dit  Laurière  ,  un  bois  où  il  y  a  plufieurs  petits 
trous  de  vers.  Ce  mot  vient  à'artre ,  artifon  ou 
artu^on ,  qui  eft  le  nom  d'un  petit  ver  qui  s'en- 
gendre au  bois  vers ,  &  qui  eft  appelé  en  latin 
coffus. 

L'article  63  de  la  coutume  de  Tours,  & 
l'article  5   du  titre  5*  de  celle  de  Loudun ,  dit 

(1)  Page  101  ,  après  la  ligne  12.  Première  édition. 
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que  les  vaiffeaux  à  vin  feront  faits,  «  comme 
••  pipes  ,  traverfiers  &  quarts  ,  de  bon  bois  fec# 
»  non  punais  (  c'eft- à-dire  ,  non  puant  ) ,  rongé  , 
v  vergé  (i)  ,  ne  Artu^onné ,  fans  aubours  ,  re- 
>j  liés  bien  &  convenablement  ».  Voyez  le  corn- 
mentaire  de.  le  Proujl  fur  cet  article ,  &  le  dic- 
tionnaire étymologique  de  Ménage ,  au  mot  Ar- 
tifon.  (G.  D,  C.) 

ARTOIS.  Page  IOO,  ligne  12(2),  après  les 
mots  ordres  du  roi ,  ajoute^  : 

Les  perfonnes  qui  compofent  ces  états  font , 
pour  l'ordre  eccléfiaftique  ,  l'évêque  d'Arras  , 
celui  de  Saint-Omer,  les  abbés  réguliers  de  la 
province ,  les  députés  des  chapitres  &  le  prieur 
de  Saint- Vaaft  :  pour  l'ordre  de  la  noblefîe ,  les 
gentilshommes  qui  remontent  au  moins  à  cent 
ans  de  nobleiTe ,  &  fe  trouvent  ifïus ,  au  qua- 
trième degré,  du  premier  anobli  :  il  faut  d'ailleurs 
qu'ils  foient  feigneurs  de  paroiffe  ou  d'églife 
fuccurfale. 

Les  frères  germains  ,  ni  les  pères  &  les  enfans 
de  même  nom  ne  peuvent  point  entrer  enfemble 
aux  états.  Les  députés  des  échevinages  des  prin- 
cipales villes  de  la  province  compofent  le  tiers 
état. 

Même  page ,  après  la  ligne  1 8  (3)  ,  ajoute^  : 
Il  s'eft  élevé,  en  1738,  une  conteftation  fur 
le  point  de  favoir  fi  l'évêque  d'Arras  étoit  pré- 
sident né  des  états  d'Artois  ,  ou  fi  cette  affem- 


(1)  La  coutume  de  Loudunois  dit  veigt ,   au  lieu  de 
vergé. 

(a)  Page  113,  ligne  4.  Première  édition. 
(3)  ï*age  ît})  après  h  ligne  10.  Première  édition. 
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blée  étoit  flirts  chef  proprement  dit.  On  a  beau- 
coup écrit  de  part  &  d'autre  fur  cette  queftion,, 
qui  avoit  pour  juge  M.  le  cardinal  de  Fleuri , 
premier  miniltre  ;  mais  elle  n'a  pas  été  décidée  , 
&  les  chofes  font  demeurées  lur  le  pied  où  elies 
étoient  depuis  très-long-tems ,  c'eft-à-dire ,  que 
l'évêque  d'Arras,  fans  prendre  le  titre  de  prési- 
dent des  états  ,  en  fait  les  fondions.  C'eft  lui  qui 
convoque  les  corps  pour  la  conférence  générale, 
qui  répond  aux  harangues  des  com'miiïaires  du 
roi  au  nom  des  trois  ordres ,  fans  leur  commu- 
niquer fa  réponle ,  qui  porte  la  parole  au  nom 
de  l'afTemblée,  qui  prononce  les  délibérations 
réfultantes  de  la  pluralité  des  voix,  qui  reçoit  le 
ferment  des  officiers  des  états ,  6cc. 

En  1726,  l'évêque  de  Saint-Omer  préfenta 
une  requête  au  confeil  du  roi,  pour  tâcher,  fous 
le  prétexte  d'ancienneté  d'épifcopat  fur  l'évêque 
d'Arras,  nouvellement  nommé,  de  fe  faire  dé- 
clarer préfident  des  états,  &  fon  coadjuteur  en 
fon  abfence  ;  mais  cette  requête  efr.  demeurée 
fans  réponfe  de  la  part  du  confeil ,  &  le  liège 
épifcopal  d'Artois  a  confervé  fon  ancienne  pré- 
rogative. 

Il  y  a  toujours  eu  beaucoup  de  conteftations 
entre  les  états  &  le  confeil  provincial  d'Artois. 
Les  premiers  ont  triomphé  fur  certains  points  , 
mais  fur  d'autres  ils  ont  eu  le  deifous. 

En  1600 ,  deux  entrepreneurs  de  la  fourniture 
des  fourrages  pour  la  province,  ayant  fait  afîigner 
les  états  au  conleil  d'Artois,  pour  fe  voir  con- 
damner à  leur  payer  une  fomme  de  3142  livres 
1 1  fous  7  deniers ,  les  états  ont  foutenu  que  cette 
aflignation  portoit  atteinte  à  leurs  anciens  privi- 
lèges ,  qui  ne  permettent  pas  qu'Us  Joient  traduits 
Supplém,  Tome  II,  Gg 
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en  d'autres  juridictions  qu'au  confcil  d'état  de  fd 
majefté ,  pour  tout  ce  qui  regarde  leur  miniflere 
&  les  fondions  qu'ils  exercent  par  leurs  députés , 
fous  V  autorité  &  comme  commiffaires  de  fa  majefté , 
&  pour  le  bien  dejon  fervice ,  telle  qu'eft  princi- 
palement V  adminiflration  des  fourrages ,  dont  t ad- 
judication fe  fait  même  par  t intendant  de  cette 
province  (i). 

Le  confeil  d'Artois  n'a  pas  eu  égard  à  ces 
raifons;  &,  par  fentence  du  iy  avril  i6*oo,  il  a 
débouté  les  états  de  leur  exception  déclinatoire. 
Les  états  ont  appelé  de  cette  fentence,  avec 
proteflation  de  fe  pourvoir  où  il  appartiendrait, 
Prevoft  &  Saguet  (  ce  font  les  noms  des  entre- 
preneurs )  ont  pris ,  fur  cet  appel ,  des  lettres 
d'anticipation ,  en  vertu  defquelles  ils  ont  fait 
afîigner  les  états  au  parlement  de  Paris. 

ce  Et  d'autant  que  les  états  ne  font  pas  plus 
refponfables  de  leurs  actions  au  parlement 
qu'au  confeil  d'Artois,  n'ayant  jamais  reconnu 
d'autre  juridiction  que  le  confeil  de  fa  majefté, 
&  qu'il  leur  feroit  très-difficile ,  pour  ne  pas 
dire  tout-à-fait  impoflible,d' exercer  leurs  fonc- 
tions, &  de  faire  le  fervice  de  fa  majefté,  s'ils 
étoient  obligés  de  foutenir  des  procès  contre 
tous  ceux  qui  prétendroient ,  par  cette  voie  , 
empêcher  &  arrêter  l'exécution  de  leurs  or- 
donnances, &  les  troubler  dans  leur  adminif- 
tration  »,  ils  fe  font  adreffés  au  confeil  d'état  ; 
&,  le  25"  mai  1695?,  il  eft  intervenu,  fur  leur 
requête,  un  arrêt  dont  le  difpofitif  eft  ainfi 
conçu  : 

«  Sa  majefté  étant  en  fon  confeil ,  fans  avoir 


(1)  Ces  termes  italiques   font  extraits  de  l'arrêt  du 
confeil  qu'on,  va  rapporter. 
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•»  égard  audit  jugement  du  confeil  d'Artois ,  eu 
s*  iy  avril  dernier,  ni  aux  lettres  d'anticipatien 
aj  d'appel  dudit  jugement ,  obtenues  au  parlement 
33  de  Paris  par  lefdits  Prevoft  &  Saguet ,  qu'elle 
33  a  cafle  &  annullé ,  avec  tout  ce  qui  peut  s'en 
33  être  enfuivi ,  a  défendu  Se  défend  très-expref- 
33  fément  auxdits  Prevoft  &  Sague.t  de  fe  pour- 
33  voir ,  pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit ,  en 
33  ladite  cour  de  parlement  de  Paris ,  ni  ailleurs 
33  que  pardevers  fa  majefté  en  fon  confeil  d'état  9 
23  à  peine  de  5000  livres  d'amende,  &  de  tous 
33  dépens ,  dommages  &  intérêts  33. 

Les  états  d'Artois  ne  le  font  pas  toujours 
bornés  à  ne  pas  reconnoïtre  l'auuorité  du  confeil 
provincial;  ils  ont  aulli  voulu,  en  pluiieurs  oc- 
casions ,  exercer  eux-mêmes  certains  actes  de 
juridiction  contentieufe  ;  mais,  à  cet  égard, 
leurs  tentatives  ont  échoué.  L'arrêt  du  confeil 
d'état,  du  10  octobre  1724,  qu'on  rapportera  ci- 
après,  en  eft  la  preuve. 

D'ailleurs ,  le  confeil  d'Artois  &  le  parlement 
de  Paris  n'ont  pas  oublié ,  dans  ces  occaliQns ,  de 
porter  les  défenfes  que  les  cas  requéroient. 

Le  7  avril  175*8,  en  enregiltrant  une  déclaration 
du  14-aout  1757,  dans  laquelle  étoient  employés 
les  mots  greffe  des  états ,  le  confeil  d'Artois  a 
protefté  contre  cette  manière  de  parler,  en  ces 
termes  :  «  Sans  néanmoins  que  la  dénomination 
33  de  greffe  des  états,  faite  par  l'article  j"  de 
33  ladite  déclaration,  puifletirer  à  conféquence». 

En  1779  9  les  états  d'Artois  ont  obtenu  des 
lettres-patentes  pour  le  défrichement  &  le  par- 
tage des  marais  de  la  province  (1).  Après  les 

n 

(1)  Elles  font  rapportées  à  l'article  Marais. 
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avoir  fait  enregiftrer  au  parlement  de  Paris,  ils 
ont  fait  procéder,  de  leur  autorité,  à  l'exécution 
de  tout  ce  qu'elles  ordonnoient  :  mais  plufïeurs 
communautés  d'habitans  s'étant  rendues  oppo- 
fantes  à  l'enregiftrement  de  cette  loi ,  les  états 
ont  été  afîignés  pour  plaider  fur  cette  oppofition. 
M.  Séguier ,  avocat  général,  qui  a  porté  la  pa- 
role dans  la  caufe ,  s'eft  élevé  contre  les  entre- 
prises faites  par  les  députés  des  états  fur  la 
juridiction  des  juges  ordinaires,  en  s'attribuant , 
fans  million  du  fouverain,  l'exécution  des  lettres- 
patentes  dont  il  s'agiffoit;  &  par  arrêt  rendu  fur 
{es  conclufions,  le  4  mars  1782,  il  a  été  fait  dé- 
fenfes  aux  députés  des  états  d'Artois  d'anticiper 
fur  la  juridiâion  des  juges  ordinaires. 

Page    104.,  après  la  ligne   10  (1) ,  ajoute^  .- 
Les  états   d'Artois  jouiffent,  par  rapport  au 
recouvrement  de  ces  importions,  de  quelques 
privilèges  qu'il  eft  efTentiel  de  connoître. 

En  1705),  ils  repréfentèrent  au  roi,  que 
quoique  les  importions  qui  fe  faifoient  en  Artois, 
fous  l'autorité  de  fa  majefté,  euffent  toujours 
été  cônfidérées  comme  deniers  royaux,  &  par 
conféquent  privilégiés  ,  qui  dévoient  être  payés 
par  préférence  à  tous  créanciers,  cependant  on 
conteftoit  tous  les  jours  aux  receveurs  des  états 
cette  préférence,  (oit  fous  prétexte  de  faifies  & 
exécutions  antérieures  à  celles  par  eux  prati- 
quées ,  foit  fur  le  fondement  de  délégations , 
fubrogations  ,  tranfports  &  celîions  fouvent 
frauduleufes;  que  d'ailleurs  les  fermiers  pré- 
tendoient  que,  n'étant  pas  obligés  perfonnel- 

(1)  Page  116  ,  après  la  dernière  ligne.  Première 
édition. 
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JemeTit  pour  leurs  bailleurs,  on  ne  pouvoît  que 
faifir  &  exécuter  leurs  fermages,  &  non  leurs 
meubles  &  biens,  lorfque  ceux-ci  étoient  abfens 
&  non  domiciliés  en  Artois ,  ou  qu'ils  fe  trou- 
voient  hors  d'état  de  payer  les  importions;  de 
forte  que  les  receveurs  fe  trouvoient  obligés 
cTelfuyer  des  longueurs  &  procédures  qui  les 
confommoient  en  frais  ,  après  lefquelles  il  arri- 
voitr  même  fouvent  que  les  jugemens  qui  inter- 
venoient  donnoient  atteinte  à  la  préférence  de 
aux  privilèges  des  deniers  royaux,  tels  qu'étoient 
ceux  qui  dévoient  provenir,  tant  du  recou- 
vrement de  la  capitation  &  de  l'impofition  de 
la  finance ,  pour  le  rachat  de  la  recherche  de 
Ja  noblelTe  &  des  taxes  des  officiers  des  juftices 
des  feigneurs ,  que  des  autres  importions  ex- 
traordinaires faites  parles  états,  en  conféquence 
des  pouvoirs  &  abonnemens  qui  leur  étoient 
•accordés  par  fa  majefté,  &  de  la  levée  def- 
quelles  les  receveurs  des  impofitions  de  la  pro- 
vince étoient  chargés:  &  comme  il  réfultoit  de 
tous  ces  inconvéniens  un  très-grand  préjudice 
à  l'accélération  des  recouvremens  &  aux  intérêts 
du  roi,  les  états  fupplièrent  fa  majefté  d'y  pour- 
voir par  un  règlement  qui  fervit  de  loi  gé- 
nérale. 

Le  confeil  eut  égard  à  ces  repréfentations  ; 
&  le  y  odobre  1709,11  intervint  un  arrêt  dont 
voici  le  difpofitif  : 

«  Ordonne  que  les  receveurs  des  impofitions 
33  de  la  province  d'Artois,  chargés,  tant  du 
33  recouvrement  de  la  capitation  &  de  l'impo- 
33  fition  de  la  finance ,  pour  le  rachat  de  la  re- 
33  cherche  de  la  nobleffe  &  des  taxes  des  oifi- 
33  ciers   des   juftices    â.Qs    ieigneurs ,  que   des 
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33  autres   impofitions   faites  ou   à  faire  par  les 

3>  états   dudit  pays,  en  conféquence  des  pou- 

33  voirs   &   abonnemens    qui    leur    ont   été  ou 

33  feront  ci-après  accordés  pour  cet  effet  par  fa 

33  majefté,  puiffent ,  en   cas  que  les  redevables 

33  foient  abfens   &  non   domiciliés  en  Artois  , 

33  ou  que,parfimple  procès-verbal  de  difcufiion, 

33  il  foit  juftiné  qu  il  ne  fe  fera  trouvé  chez  eux 

33  des  meubles  &  effets  fuffifans  pour  le  paye- 

33  ment   defdites   impofitions;  comme  aufli  en 

33  juftiriant  qu'il  aura  été  fait  un  commandement 

33  aux  tuteurs  &  curateurs   de  payer  pour  les 

33  biens  appartenans  à  perfonne  étant  fous  tu- 

33  telle  ou  curatelle ,  lefdits  receveurs  puiffent 

33  efdits  cas  contraindre,  en  vertu  de  leur  rôle, 

33  les  fermiers  ou    biens  tenans  des  terres   & 

33  héritages    appartenans     auxdits    redevables, 

33  fitués  dans  toute  l'étendue  de  ladite  province , 

33  au  payement  defdites  impofitions,  par  pré- 

33  férence  &  à  l'exclufion  de  tous  autres  créan- 

v  ciers  faififfans  ,  même  de  porteurs  de  ceflîons, 

33  tranfports    ou  délégations,   fîgnifiés  ou   ac- 

33  ceptés,  &  non  acquîtes,  &  ce,  jufqu'à  con-: 

sa  currence   feulement  de  la  taxe  à  quoi  aura 

33  été  fixée  la  cote-part  du  propriétaire  ou  ufu- 

33  fruitier  dans  rimpoiîtion;  après  le  payement 

33  effectif  de  laquelle  taxe,  lefdites  faifies,  cef- 

33  fions,    tranfports    ou    délégations    fortiront 

33  leur  effet  pour  le  furplus  de  ce  qui  fera  dû 

33  par  lefdits  fermiers  ou  biens  tenans  :  veut  fa 

33  majefté  que  lefdites  contraintes  foient  exercées 

33  par  un  fimple  commandement  fait  à  la  requête 

»a  du  receveur  ou  collecteur,  &  que  les  fommes 

33  qui  auront  été  payées  en  conféquence  foient 

H  pafiées  en  compte  auxdits  fermiers  6c  biens 
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«  t£nans ,  fur  le  prix  ou  fermages  de  leurs  baux 
?»  ou  fermes,  nonobftant  toutes  faifies  faites  ou 
»>  à  faire  entre  leurs  mains,  ceiîions,  tranfports 
55  ou  délégations  à  eux  fignifiés,  ou  qu'ils  pour- 
5*  roient  avoir  acceptés  8c  non  acquittés,  &  qu'à 
3».  faute  par  lefdits  fermiers  &  biens  tenans  de 
35  fatisfaire  fur-le-champ  auxdits  commandemens, 
»*  les  receveurs  ou  collecteurs  puiffent,  pour  la 
3?  fureté  des  deniers  ,  faire  faifir  leurs  meubles  , 
x>  grains  &  beftiaux,  avec  déclaration  qu'après 
3»  huit  jours  francs,  il  fera  procédé  à  la  vente, 
3?  &  que  cependant  il  foit  établi  pour  gardiens, 
3?.  ouïes  collecteurs  des  lieux,  s'ils  y  réfident , 
3?  ou  quelqu'un  d'entre  les  principaux  habitans, 
33  qui  feront  tenus  de  s'en  charger  gratuitement 
3?  &  fans  frais ,  d'en  répondre  en  leurs  propres 
'3  &  privés  noms,  &  de  les  repréfenter  à  la 
•3î  huitaine,  à  peine  de  payer  pour  les  redevables. 
33  Entend  néanmoins  fa  majefté  que  lefdits  fer- 
33  miers  ou  biens  tenans  juftifient  dans  ledit 
33  délai  de  huit  jours ,  par  bonnes  &  valables 
33  quittances ,  des  payemens  qu'ils  pourront  avoir 
33  faits  aux  propriétaires ,  ufufruitiers  ou  cefllon- 
33  naires ,  qu'au  jour  des  commandemens  &  faifies, 
33  faites  fur  eux,  ils  ne  dévoient  rien  du  prix  8c 
33  fermages  de  leurs  baux  &  jouiffances  ,  les  fai- 
33  fies  tiennent  feulement  par  forme  d'arrêt  entre 
33  leurs  mains  pour  les  termes  qui  feront  à  écheoir  ; 
33  &fera  donné,  par  lefdits  receveurs  ou  collec- 
33  teurs,  main-levée  auxdits  fermiers  &  biens 
33  tenans,  des  meubles ,  grains  ,  beftiaux  &  autres 
33  effets  fur  eux  faifis  &  exécutés ,  à  la  charge 
33  par  eux  de  payer  aux  échéances  des  termes , 
33  tant  le  montant  defdites  taxes,  que  les  frais 
=3  faits  par  lefdits  receveurs  ou  collecteurs,  qui 
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3>  leur  feront  paiTés   en  compte  fur  le  prix  ou 
03  fermages  de  leurs  baux  ou  fermes,  aufli-bien 
?j  que  ceux  des  voyages  que   lefdits   fermiers 
33  auront  été  obligés   de  faire ,    pour  juftifier 
33  auxdits  receveurs  ou  collecteurs  de  leurs  paye- 
3>  mens  &  quittances ,  &  pour  apporter  les  de- 
3»  niers.  Entend  au  furplus  fa  majefté  que  les 
3>  quittances   des  fommes  que  lefdits  fermiers 
?>  ou  biens  tenans   prétendoient   avoir  payées 
3»  par    avance   &  anticipation   des  termes  non 
ai  encore  échus ,  ne  pourront  valoir  ni  empêcher 
33  en  aucune  manière  l'effet  defdites  contraintes, 
3>  exécutions  &  vente  des  effets  faifis;  &  qu'au 
33  cas  que  lefdits  receveurs  ou  collecteurs  con- 
33  teftent  les  payemens  ou  quittances,  ils  feront 
33  afligner  lefdits  fermiers  &  biens  tenans  à  jour 
33  certain ,  &  à  proportion  de  la  dîftance  des 
33  lieux ,  pour  voir  dire  &  déclarer  que  ,  fans 
33  s'arrêter  aux  exceptions  &  payemens  par  eux 
33  faits,  ils  feront  tenus  de  payer,  fur  le  prix  de 
33  fermages    de  leurs    baux   &  fermes,  jufqu'à 
33  concurrence  du   montant  defdites  taxes;  & 
33  les  ordonnances  ou  jugemens  qui  intervien- 
33  dront  fur  lefdites  aflignations ,  aux  jours  des 
33  échéances  &  fans  plus  ample    délai,  feront 
33  exécutés  par  provifion,  nonobftantoppofitions 
33  ou    appellations    quelconques ,  &    fans   pré- 
33  judice   d'icelîes  33. 

Ce  règlement  a  été  revêtu  de  lettres  patentes 
le  15  novembre  1705),  &  le  confeil  d'Artois  fa 
enregiftré  le  iy  février  1710, 

Quelque  générales  que  foient  les  difpofnions 
qu'il  contient,  on  n'a  pas  laifïe  dans  la  fuite  d'y 
trouver  des  difficultés,  tant  par  rapport  à  la 
n:;ture,  qu'à  l'étendue  du  privilège  &  de  la  prç- 
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férence  des  états  fur  les  biens  de  leurs  rece- 
veurs généraux ,  particuliers  &  autres  ayant  1« 
maniement  de  leurs  deniers ,  ou  qui  contraétoient 
avec  la  province  des  engagemens  pour  le  bien 
du  fervice  du  roi  &  celui  des  états.  On  Te  fon- 
doit  fur  ce  que  ces  difpofitions  ne  font  point 
conçues  dans  les  termes  des  édits  £:  déclarations 
concernant  les  privilèges  des  deniers  royaux.  S* 
qu'elles  ne  femblent  embraflèr  que  les  impor- 
tions extraordinaires ,  fans  comprendre  toutes 
les  autres  faites  par  les  états. 

D'un  autre  côté,  il  fut  repréfenté  au  roi,  que, 
faute  par  ceux  qui  avoient  le  maniement  des 
deniers  royaux ,  ou  leurs  commis  dans  la  pro- 
vince, d'y  faire  enregiftrer  leurs  commiiïions, 
il  étoit  arrivé  que  leur  qualité  n'étant  pas  connue  , 
les  états  leur  avoient  confié  le  maniement  de 
leurs  deniers,  &  avoient  contracté  avec  eux  des 
engagemens  dont  l'exécution  avoit  engendré 
des  conteftations  fur  la  propriété  du  privilège 
accordé  aux  états  &  à  ceux  qui  avoient  le  ma- 
niement des  deniers  royaux  fur  les  biens  de 
leurs    commis. 

Le  roi  a  bien  voulu  prévenir  les  fuites  de 
ces  conteftations,  «  en  expliquant  clairement 
33  fes  intentions  fur  ces  différens  objets ,  afin 
33  (a  dit  fa  majefté)  de  faire  ceffer  des  diftinc- 
33  tions  que  nous  n'avons  jamais  entendu  établir, 
33  d'autant  plus  que  toutes  les  impofitions  qui 
33  fe  font  par  les  états  de  notredite  province  , 
>>  ou  tes  engagemens  que  l'on  contracte  avec 
33  elle,  ont  pour  objet  le  bien  de  notre  fervice, 
-»  &  l'acquit  des  obligations  qu'eux-mêmes  ont 
33  contractées  avec  nous  ;  objet  qui  imprime 
g  auxdites  obligations,  ainfî  qu'auxdits  enga- 
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»  gemens,  le  caractère  privilégié  de  nos  deniers  , 
»  le fquels, par  leur  nature, affectent,  en  quelques 
»  mains  qu'ils  pafïent,  les  biens  de  ceux  qui  en 
*>  ont  le  maniement;  en  forte  que,  dans  tous  les 
33  cas  d'impofitions  de  fermes,  d'octrois  ou  de 
a>  fournitures,  les  états  doivent  jouir  du  même 
53  privilège  que  nous  nous  fommes  réfervé  33. 

En  conféquence,  par  une  déclaration  du  14. 
août  175*7,  il  eft  ordonné,  article  Ier,  que  tous 
ceux  qui  ont  eu,  ont  ou  auront  le  maniement 
des  deniers  des  états  de  la  province  d'Artois , 
ou  qui  ont  contracté  &  contracteront  des  enga- 
gemens  avec  eux ,  de  telle  nature  &  pour  quelque 
caufe  que  ce  puiffe  être ,  feront  contraignables 
comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  du 
roi  ;  qu'en  conféquence ,  les  états  auront  fur  les 
perfonnes  &  biens  de  tous  ceux  indiftinctement 
qui  auront  eu  le  maniement  de  leurs  deniers  , 
qui  auront  contracté  des  engagemens  avec  eux  , 
ou  qui  feront  leurs  débiteurs  pour  caufe  d'im- 
pofitions, fermes  ou  fournitures  de  fourrages, 
les  mêmes  privilèges,  droits  &  actions  que  le 
roi  s'eft  réfervés  fur  ceux  qui  font  comptables 
envers  fa  majefté,  &  que  les  états,  leurs  rece- 
veurs &  collecteurs  ont  fur  les  cotifés  à  leurs 
importions  par  l'arrêt  du  5*  octobre  1709,  & 
par  celui  du  26  octobre  1756 ,  contenant  l'abon- 
nement des  deux  vingtièmes  &  des  deux  fous- 
pour  livre  du  dixième  de  la  province. 

L'article  2  porte  que  les  receveurs  établis 
parles  états  ont  &  auront  le  même  privilège  fui 
les  biens  de  leurs  commis,  &  fur  ceux  des  ad- 
judicataires des  fermes  &  impôts,  &  de  leurs 
cautions  &  fidéjulfeurs,  concurremment  &  avec 
autant  d'étendue  qu'a  fa  majefté  contre  les  fer- 
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mters  de  fes  droits ,  &  que  celui  qu'elle  a  ac- 
cordé à  fes  officiers  comptables  fur  les  biens 
de  leurs  commis,  par  fa  déclaration  du  18  mars 

1738.  Jt 

L'article  3  déclare  que  lefdits  commis,  adju- 
dicataires, leurs  commis  &  fîdéjuffeurs  feront 
contraints,  comme  ils  l'ont  été  ci-devant,  par 
toutes  voies  ,  même  par  corps ,  fur  la  fîmpl* 
commiflion  des  receveurs  des  états. 

Par  l'article  4.,  le  roi  ordonne  que  fes  officiers, 
tréforiers  ou  autre  ,  feront  enregiftrer  les  ccm- 
miffions  des  tréforiers  &  receveurs  provinciaux 
&  particuliers,  &  de  tous  autres  leurs  commis 
&  p*épofés ,  établis  ou  qu'ils  établiront  dans  la 
fuite  en  Artois,  au  greffe  des  échevinages  des 
villes  où  ceux-ci  feront  leurs  exercices  ou  tien- 
dront bureau,  à  peine  de  privation  de  leur  pri- 
vilège fur  les  biens  de  ces  mêmes  tréforiers  , 
receveurs,  leurs  commis  &  prépofés.  Le  roi 
veut  en  même-temps  qu'il  ne  loit  pris  aucun 
frais  .pour  ces  enregiftremens  de  commiflions. 

I/article  J  ajoute  que  ceux  qui  font  ou  feront 
chargés  du  maniement  des  deniers  des 'états, 
continueront  de  faire  enregiftrer  leurs  commjf- 
jfions  au  greffe  des  mêmes  états. 

Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  au  confeil 
d'Artois  le  7  avril  I7y8. 

Page  105  après  la  ligne  2  (1)  ,  ajoute^  : 
Au  furplus  ,  voyez,  fur  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  l'article  Centième.  On  y  trouve 
le  développement  de  tout  ce  qui  concerne  l'éta- 
fclifTement  originaire,  l'affiette,  la  perception, 

(1)  Page  117,  avaijt  le  dernier  alinéa.  Première 
édition. 
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la  comptabilité  &  la  connoifTance  contentieufe 
des  impositions  ainfi  appelées  en  Artois.  Voye?L 
aujji  V article  Fraude. 

Page  144.,  après  la  ligne  9  (1} ,  ajouté^  .- 
En  1730,  les  abbé  &  religieux  de  Saint- 
Auguftin-lès-Therrouane ,  ordre  de  Prémontré , 
ont  prétendu ,  à  la  faveur  de  lettres  d'évocation 
au  grand  confeil,  qu'ils  avoient  obtenues  au 
•mois  d'août  1700,  faire  renvoyer  en  ce  tribunal 
une  demande  formée  contre  eux  par  les  maïeur 
&échevins  d'Aire ,  &  la  communauté  de  Rincq, 
&  tendante  à  fe  faire  délivrer  la  cotte  morte  du 
frère  B  riche,  qui  étoit  mort  curé  de  ce  lieu. 
Mais  par  arrêt  du  27  juin  1740,  rendu  fur  la 
requête  des  états,  le  confeil  du  roi  «  a  main- 
tenu &  confirmé  les  habitans  du  pavs  &  comté 
33  d'Artois  dans  le  droit  &  pofTeilion  de  ne  pou- 
■>■>  voir  être  traduits  en  première  inftance  ailleurs 
»  que  pardevant  les  juges  de  leur  domicile  ;  en 
»  conféquence ,  fa  majeflé  a  déchargé  les  maïeui? 
»  &  échevins  de  la  ville  d'Aire ,  &  les  habitans 
3>  &:  communauté  de  Rincq  de  l'afîignation  à 
33  eux  donnée  au  grand  confeil,  à  la  requête 
33  des  abbé  &  religieux  de  Saint-Auguftin  de  la 
3>  province  dArtois,  ordre  de  Prémontré  ,  le  15" 
3>  août  1739;  laquelle  aflignation  fa  majefté  a 
33  voulu  demeurer  nulle ,  ainfi  que  tout  ce  qui 
33  pouvoît  s'en  être  enfuivi  33.  Le  même  arrêt 
a  ordonné  que,  fur  le  procès  &  différent  dont 
il  s'agiffoit ,  circonstances  &  dépendances,  les 
religieux  de  Saint-Auguftin  procéderoient  au 
confeil  d'Artois;  ce  défendant  très-exprefTément 


(r)   Page  13-,    avant  le    deuxième  alinéa.  Première 
édition. 
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*>  fa  majefté  aux  parties  de  faire  aucunes  pour- 
ri fuites  ni  procédures  pour  raifon  de  ce ,  ailleurs 
*>  qu'audit  confeil  provincial,  à  peine  de  ij'OO 
^  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dom- 
3î  mages  &  intérêts,  fauf  l'appel  en  fa  cour  de 
*>  parlement  de  Paris  ». 

Les  abbé  &  religieux  de  Saint- Auguftin  ayant, 
au  préjudice  de  cet  arrêt,  furpris  au  grand  con- 
feil,  le   31  mai   1748,  un  arrêt  qui  les    rece- 
voit  appellans,  tant  comme  de  juge  incompé- 
tent ,  qu'autrement  ,  des  fentences   &  ordon- 
nances   rendues  au  confeil   d'Artois  fur  le  fait 
dont  il  s'agifToit,  les  maïeur  &  échevins  d'Aire, 
&  la  communauté  de  Rincq  fe  font  pourvus  au 
confeil  du  roi,  &  par  l'Arrêt  qui  y  a  été  rendu 
le  3 1  août  fuivant ,  celui  du  grand  confeil  a  été 
cafle,  &  il  a  été  de  nouveau  ordonné,  en  con- 
firmant l'arrêt  du  2  y  juin  1740,  que  les  parties 
procéderaient  en  première  inftance  au  confeil 
d'Artois,  &  en  cas   d'appel,  au  parlement  de 
Paris. 

Même  page,  à  la  fin  de  la  note  (1)  ,  ajoute^  .* 

Le  privilège  des  habitans  de  l'Artois,  mentionné  dans 
la  déclaration  du  27  oérobre  1708,  a  encore  été  confirmé 
poRérieurementpar  des  lettres-patentes  du  28  mars  1758, 
enregistrées  au  parlement  le  10  avril  de  la  même  année. 

Page  I  J"6 ,  après  le  pénultième  alinéa  (2)  , 
ajoute^  ; 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  un  concordat  fait  le 
30  juillet  15*64,  entre  Philippe II,  roi  d'Efpagne, 


(1)  Page  132.  Première  édiiion. 

(2)  Page  145,  avant  le  pénultième  alinéa.  Première 
édiiion. 
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de  les  états  des  différentes  provinces  belgiques. 
Voyez  l'article  Élection. 

On  a  mis  en  queftion  fi  le  droit  de  préven- 
tion de  la  cour  de  Rome  fur  les  collateurs  or- 
dinaires avoit  lieu  en  Artois;  l'affirmative  ne 
pouvoit  pas  fouffrir  de  doute ,  dès  que  d'une 
part  on  reconnoifïbit  que  cette  province  étoit 
foumife  au  concordat  françois,  &  que  de  l'autre 
on  ne  pouvoit  pas  citer  de  loi  particulière  qui 
affranchît  les  collateurs  d'Artois  de  la  prévention 
établie  par  ce  concordat.  Aufii  ce  fentiment  a- 
t-il  été  adopté  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  l'un  rendu  en  1766,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  d'Efpagnac ,  en  faveur  du  fieur  Serraires, 
pourvu,  à  titre  de  prévention,  de  la  chapelle 
de  Sainte-Elifabeth ,  fondée  dans  la  paroifTe  de 
Saint-Laurent-lès- Arras ;  l'autre,  que  j'ai  vu 
rendre  à  l'audience  de  la  grand'chambre,  le  j* 
feptembre  1782,  au  défavantage  du  fieur  Har- 
maville ,  gradué  nommé  de  l'univerfité  de  Paris, 
&  profeffeur  en  celle  de  Douai,  qui,  en  vertu 
-de  fes  grades,  difputoit  à  «un  préventionnaire 
la  cure  de  la  paroiffe  de  Bucquoy.  C'étoit  M. 
Courtin  qui  plaidoit  pour  lui. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  la  commende  a 
lieu  en  Artois,  voyez  l'article  Commende. 

ARTS  &  MÉTIERS.  Au  lieu  de  cet  ar- 
ticle, life^  :  Voyt^  Corps  et  Communauté 
d'Arts  et  Métiers. 

ASILE.  Page  200,  après  la  13e  ligne  (1)  , 
ajoute^  : 

(1)  Page  195,  ligne  dernière,  avant  le  mot  Voyt^. 
Première  édition. 
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Il  arrive  fouvent  que  les  négocîans  malhon- 
nêtes ne  font  faillite  que  pour  aller  jouir  tran- 
quillement fous  une  domination  étrangère,  du 
fruit  de  leur  vol.  Le  parlement  de  Bordeaux 
a  rendu  à  ce  fujet,  en  feptembre  ijjf,  un 
arrêt  bien  mémorable. 

la. ...  négociant  à  Dublin ,  fit  faillite,  &  pafTa 
en  France.  V . . . .  négociant  de  Galvan  en  Irlande  , 
&  créancier  de  L....,  ayant  appris  que  celui- 
ci  étoit  à  Bordeaux  &  y  commerçoit,  le  fit 
afligner  devant  les  juges -conluls  de  cette  ville, 
pour  fe  voir  condamner  ,  avec  toutes  con- 
traintes ,  même  par  corps  ,  au  payement  des 
billets  dont  il  étoit  porteur:  fentence  conforme, 
appel  au  parlement. 

L. ...  prétendoit  qu'on  ne  pouvoit  le  recher- 
cher en  France  pour  une  dette  contractée  en 
Irlande  ;  il  argumentoit  de  la  faveur  dont  jouiffent 
à  cet  égard  les  criminels  ;  il  conclut  à  l'infirma- 
tion  de  la  fentence,  &  à  ce  qu'on  lui  rendît  le 
droit  d' Aille  violé  en  fa  perfonne.  V. . . .  a  fou- 
tenu  au  contraire  le  bien  jugé  des  confuls,les 
engagemens  étant  du  droit  des  gens,  &  non  du 
droit  civil;  qu'ainii,  comme  on  peut  en  con- 
tracter en  tous  lieux,  on  peut  aulîi  être  actionné 
en  tous  lieux  pour  le  payement  de  (es  obli- 
gations. 

L'arrêt  a  débouté  de  l'appel ,  avec  amende  & 
dépens. 

ASSEC  ou  ASEC.  On  appelle  AJJec,  en 
BrefTe,  tout  le  tems  où  un  étang  demeure  àfec^ 
après  avoir  été  péché. 

L'étang,  dit  Revel,  a  comme  deux  faifons  » 
l'évolag^  &  l'Aflec. 
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~Uévoluge  eft  l'étang  qui  eft  rempli  d'eau  & 
apoifïbnné.  On  appoiflonne  un  étang  ordinai- 
rement aux  mais  de  mars  &  avril,  &  on  le  pêche 
la  féconde  année,  à  l'avent  ou  au  carême. 

La  pêche  faite  ,  il  demeure  fec  &  à  foleil  le 
refte  de  cette  année,  &  nous  l'appelons  un  étang 
en  AJJec» 

Il  arrive  fouvent  que  tout  l'évolage  &  les 
poiffons  font  à  un  feul  ou  à  plufîeurs  ;  chacun  fe 
trouve  à  la  pêche  &  y  prend  fa  part. 

Il  arrive  auffi  fouvent  que  ceux  qui  n'ont  rien 
à  la  pêche  ont  des  portions  en  ÏAjJec ,  que 
nous  appelons  pies  prefque  parties  ;  de  forte  que 
quand  l'étang  eft  péché  &  vidé,  chacun  va  re- 
connoître  (qs  pies,  c'eft-à-dire,  les  cantons  qu'il 
a  dans  le  fol  dudit  étang,  qui  de  dix  coppées, 
qui  de  quinze,  &c;  lefquelles  font  diftinguées 
par  bornes ,  ou  par  picots  de  bois  :  chacun  la- 
boure fa  pie,  la  feme,  ou  en  fait  comme  il  lui 
plaît,  &  en  prend  les  fruits  la  même  année;  & 
quand  les  pluies  arrivent,  on  ferme  les  bondes 
ou  bouchettes,  déchargeoirs  ou  daraifes  ,  &  on 
fait  remplir  d'eau  l'étang,  pour  être  apoiffonné 
èfdits  mois  d'avril  &  mars. 

Suivant  le  même  auteur,  celui  qui  a  une  pie 
&  une  portion  en  l'Affec  d'un  étang,  la  peut 
clorre  d'une  haie  morte  feulement,  &  non  d'un 
folfé  ni  d'une  haie  vive,  pendant  le  tems  dudit 
Affec,  qui  eft  feulement  d'une  année,  à  com- 
mencer àpâques,  &  à  finir  à  la  touflaint,  &  la 
faire  labourer,  pour  la  femer  d'avoines ,  orges 
8c  .autres  menus  bleds,  qu'elle  fera  propre  de 
porter.  Cela  eft  attefté  par  un  acte  de  noto- 
riété des  praticiens  du  marquifat  de  Villars ,  du 
16  juin  1657, 

Celui 
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"Celui  qui  a  Afïec  dans  un  étang,  quelque 
petit  qu'il  foit , a  droit ,  audit  étang ,  de  parcours 
pour  fon  bétail;  c'eft  ce  qu'on  appelle  champeage 
&  brouillage,  c'eit-à-dire ,  le  droit  d'y  menei: 
paître  fon  bétail  quand  l'étang  eft  en  eau; 

Il  a  encore  le  droit  de  naijlige,  c'eit-à-dire, 
d'y  porter  ou  mener  rouir  fon  chanvre,  pourvu 
qu'il  ne  le  mette  dans  la  pêcherie,  &  qu'il  y  ait 
dé  l'eau  fufRfamment;  car  en  tems  de  fécherefle, 
lorfque  le  poifïbn  fouffriroit  de  la  puanteur  que 
rend  le  chanvre,  ce  naifage  ne  lui  feroit  pas 
permis.  Revel  cite  encore  à  cette  occafion  un 
autre  acte  de  notoriété  des  praticiens  de  Villars  , 
du  24  avril  1657,  &  un  arbitrage  pour  la  dame, 
de  la  Batlia,  où  il  étoit  l'un  des  arbitres. 

Enfin,  dit-il,  le  maître  d'un  étang  a  derrière 
la  chauffée  le  jet  de  berce ,  c'eft-à-dire,  qu'il  y 
peut  ga^onner  &  prendre  de  la  terre  dans  l'efpace 
de  fep.t  pieds  ou  fepr  pieds  &  demi ,  pour  réparer; 
fa  chauffée,  finon  qu'il  y  ait  bornes  &  limites, 
ou  pofTeilïon  au  contraire,  fuivant  un  autre  acte 
de  notoriété,  qui  a  été  autîi  donné  par  les  pra- 
ticiens de  Villars,  &  qu'il  rapporte  en  entier; 
d'après  Guichenon, 

Les  propriétaires  des  Affecs  contribuent  aux 
réparations  de  l'étang  pour  un  tiers,  &  les  pro- 
priétaires de  l'évolage  pour  les  deux  autres  tiers, 
chacun  néanmoins  au  prorata  de  ce  qu'il  pofsède. 
Le  plus  grand  portiortnaire  ou  co-propriétaire 
d'un  étang  a  le  droit  de  l'empoifïbnner  feul,  & 
de  donner  le  jour  pour  faire  la  vente  de  la  pèche  * 
en  en  donnant  avis  aux  autres  portionnaires  : 
lors  de  la  vente,  il  fe  fait  rembourfer  des  frais  de 
l'empoifTonnement.  Il  a  encore  la  même  autorité 
Supplém%  Tome  lh  Hh 
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pour  donner  le  prix  fait,  c'eft-à-dire,  l'adjudi- 
cation des  réparations  de  l*étang. 

(Article  de  AI.  Garran  de  Cûulon  , 
avocat  au  parlement:.  ) 

ASSEINS  DE  MOUCHES.  L'ancienne 
coutume  de  Montargis  appelle  ainfi  les  eîTaims 
des  abeilles.  Voyez  le  dire  ff ,  art.  y  de  cette  cou- 
tume ,  dans  là  1  ^haumajjicrey  &  l'article  Abeil- 
LAGE.   (  G.  D.   C.  ) 

ASSEMBLEE.  Page  2$ 3,  avant  le  pénultième 
alinéa  (I)  ,  ajoute^  : 

AJfemblees  des  communautés  d'habitans.  Il  y 
a  deux  chofes  elïentielles  à  examiner  par  rapport 
aux  Affemblées  des  communautés  d'habitans  ; 
favoir  : 

i°.  L'autorifation  néceffaire  pour  les  tenir. 

20.  De  la  manière  dont  elles  doivent  être 
tenues. 

30.  C'eft  un  axiome  trivial  en  France,  qu'il 
ne  peut  fe  faire  aucune  AiTembïée  fans  la  per- 
miiîion  du  roi  ou  de  ceux  à  qui  il  a  confié  l'exer- 
cice de  fon  autorité  :  mais  cette  maxime  s'étend- 
elle  aux  communautés  d'habitans  ?  C'eft  ce  qui 
ne  peut  être  décidé  que  par  plufieurs  diftinc- 
tions. 

Si  ces  habitans  ne  dépendent  d'aucun  feigneur 
jufticier,  &  jouiflent  du  droit  de  commune, 
il  eft  évident  que  rien  ne  les  empêche  de  s'af- 
fembler ,  quand  ils  le  trouvent  à  propos ,  pour 
délibérer  fur  les   affaires  qui  les  regardent  en 

(1)   Page   247,    avant   le    dernier  alinéa.    Première 
édiùon.  » 
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'commun.  L'autorité  des  maires ,  échevins ,  jurats, 
ton  fuis  &  autres  magiftrats  femblables  que  le 
fouverain  leur  a  permis  de  fe  choifîr  ,  fuiîït  pour 
donner  à  ces  Affemblées  un  caractère  légal ,  £c 
en  écarter  toute  idée  d'attroupement  illicite; 

S'ils  n'ont  pas  le  droit  de  commune,  &  qu'ils 
loient  dans  la  juftice  immédiate  du  roi ,  il  femble 
qu'ils  ne  peuvent  s  afïembler  qu'avec  la  permillion 
de  l'officier  royal  qui  eft  chargé  parmi  eux  de  la 
manutention  de  la  police» 

A  l'égard  des  communautés  qui  font  dans  la 
dépendance  des  feigneurs  jufticiers  ,  c'eft  une 
vérité  généralement  reconnue,  qu'elles  n'ont 
pas  befoin  ,  pour  s'affembler ,  de  la  permillion  du 
fouverain  ni  de  ceux  qui  le  repréfentent  :  mais 
peuvent-eM  .es  également  fe  paffer  de  celle  de 
leurs  feigneurs  ? 

Unairêt  du  parlement  de  Paris,  du  10  janvier 
I(5i9,ainrirmé,furles  concluions  de  M.  Servin^ 
une  fentenc?  du  châtelet,  du  7feptembre  1617* 
qui  avoit  jugé  pour  la  négative  en  faveur  du 
fcigneur  châtelain  de  Chatou ,  &  contre  les  ha-* 
bitans  du  même  lieu,  En  voici  le  difpofitif  s 
«  La  cour  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  eft 
33  appelé  au  néant ,  en  ce  que  défenfes  générales 
33  ont  été  faites  aux  habitans  de  Chatou  de 
33  s'affembler  fans  la  permillion  de  l'intimé  i 
33  émendant,  quant  à  ce  ,  leur  a  permis  &  permet 
33  de  s'affembler  fans  la  permillion  &  congé 
33  dudit  intimé,  pour  l'élection  d'un  fynciic  de 
33  leur  communauté ,  des  collecteurs  des  tailles , 
33  &:  autres  chofes  concernant  les  affaires  com- 
33  munes  ....  (1)  »» 


(i)  Plaidoyers  de  M.  Servin;  liv.  2,  c.  68. 
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Cette  décifion  eft  contraire  à  l'ancienne  ju^ 
iifpmdence  du  parlement  de  Paris,  atteftee  par 
Jean  des  Mares,  n°.  4.6  :  ce  Quand  aucuns  ha- 
33  bitans  non  ayant  corps  &  communauté  (  dit 
33  cet  auteur  )  font  AfTemblée  fans  autorité  de 
33  juftice,  il  efchiet  amende  :  itàjuit  diclum  per 
33  arrejlum  contra  habitantes  de  Langres  33. 

On  remarque  la  même  difpofition  dans  la 
coutume  du  duché  de  Bouillon ,  chapitre  '25"  i 
article  1  :  «  Ne  fe  fera  (  porte  cette  loi  )  Af- 
33  femblée  des  bourgeois  &  furféans  de  chacun 
33  village,  fi  non  de  l'autorité  des  feigneurs  ou  de 
33  leurs  ofîiciers  33. 

Toutes  les  autres  coutumes  qui  ont  prévu  la 
queftion  l'ont  décidée  de  même  ;  celle  d'Au- 
vergne ne  s'en  écarte  que  pour  le  haut  pays  de 
cette  province  :  ce  Les  habitans  en  icelui  (  dit 
33  l'article  8  du  chapitre  2  )  fe  peuvent  aflembler 
33  fans  autorité  de  juftice  pour  faire  luminiers 
33  ou  jurés  qui  ont  l'adminiftration  des  affaires 
33  communes  des  lieux,  villages  ou  paroifies  dudit 
»  pays  33. 

Et  à  l'égard  du  bas-Auvergne,  l'article  6  du 
même  chapitre  porte  que  ce  les  habitans  d'aucune 
33  juftice,  qui  n'ont  corps,  commune  ni  confulat, 
33  ne  fe  peuvent  aflembler  pour  leurs  affaires 
33  communes,  fans  demander  licence  à  leur  fei- 
33  gneur  jufticier  ou  aux  officiers  du  lieu  dont  ils 
33  font  fujets ,  fur  peine  d'amende ,  qui  doit 
33  être  arbitrée  par  le  juge ,  félon  l'exigence  du 
si  cas  ". 

Brodeau,  en  fa  note  fur  cet  article ,  rapporte 
un  arrêt  du  26  mai  1628 ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  cette  difpofition  doit  avoir  lieu,  même  dans 
le  cas  où  le  feigneur  auroit  intérêt  dans  l'objet 
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pour  lequel    l'Aiîemblée  fe  tient,  &  ferait  en 
procès  ouvert  contre  les  habitans. 

Mais  alors  la  communauté  n'eft  pas  obligée 
d'attendre  la  permilîion  du  feigneur  5  il  lui  fafrlt 
de  l'avoir  demandée ,  en  fpéciliant  les  caufes  fur 
lefquelles  elle  entendoit  délibérer,  S:  le- refus  du 
feigneur  a  pour  elle  le  même  effet  que  fa  per- 
miliion exprefle  :  c'eft  ce  que  décide  l'article  7  : 
^  La  licence  par  eux  requife ,  en  déclarant  ie 
3>  cas  pour  lequel  fe  veulent  afiembler,  fi  elle 
33  leur  eft  refufée ,  fe  pourront  affembler  nonobf- 
3>  tant  le  refus  ,  pourvu  que  ,  fous  couleur  de 
■»  ladite  AiTemblée,  ils  ne  traitent  çhofe  qui  ne 
3»  foit  licite  &  honncte  », 

On  trouve  la  même  règle  &  exception  dans  la 
coutume  de  la  Marche ,  chapitre  1 ,  article  6. 

Il  en  eft  autrement  dans  celle  de  Nivernois  ^ 
chapitre  1 ,  article  7  ;  de  Bourbonnois,  articles  9 
&  10;  oeVBar-le-Duç,  article^;  de  Franche- 
Comté,  chapitre  iy,  article  1;  du  duché  de 
Bourgogne,  article  135".  Ces  coutumes,  après 
avoir  défendu  aux  communautés  d'habitans  qui 
n'ont  pas  de  chartre  de  commune  de  s'aflemblet 
fans  la  permiuion  de  leur  feigneur  ou  de  (es  of- 
ficiers ,  déclarent  que  fi  ceux-ci  la  leur  relufent^ 
elles  doivent  la  demander  au  feigneur  ou  juge 
fupérieur. 

Nous  mettons  dans  cette  clafTe  les  coutumes 
de  Bourgogne  &  de  Franche-Comté  ,  quoique 
leur  difpofition  ne  frappe  pas  nommément  fur 
les  communautés  qui  ri 'ont pas  de  chartre  de  com- 
mune ,  mais  fur  les  gens  de  poète  .•-  c'efr  en  3  , 
comme  le  prouve  très-bien  M.  Bouhier ,  chapitre 
51,  n°.  177,  ces  ccutumes  entendent  par^f£/ij 
de  poètt :  des  homme    demeurans  enfernbie  (ans 
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chartre  de  commune;  &  ce  qui  écarte  de  cette 
interprétation  toute  efpèce  de  difficulté ,  c'eft  la 
manière  dont  étoit  rédigée,  par  l'article  32  de 
l'ancienne  coutume  de  Bourgogne,  la  difpofition 
de  l'article  135"  de  la  nouvelle.  En  voici  les  ter- 
mes :  c  Les  habitans  d'une  ville,  qui  n'ont  corps , 
^  cri  ni  commune,  ne  peuvent  conftituer  procu- 
"  reur  fans  la  licence  de  leur  feigneur  »>, 

Aï.  Bouhier  demande  à  quelle  peine  font  fu- 
settes les  communautés  qui  fe  font  affemblées 
fans  congé  du  feigneur ,  &  même  fans  permilîîon 
du  prince,  Il  n'eft  pas  douteux,  répond-il,  que 
toutes  les  délibérations  qui  ont  été  prifes  dans 
l'Aflëmblée  ne  doivent  être  déclarées  nulles  & 
de  nul  effet  :  mais  comme  ce  n'eft  pas  aflèz  pour 
punir  la  témérité  des  jufticiables,  la  coutume 
d'Auvergne  a  fagement  réglé  qu'ils  doivent  être 
punis  d'une  amende,  qui  doit  être  arbitrée  par 
le  juge ,  félon  l'exigence  des  cas  ;  &  l'on  a  vu 
ci-devant  qu'un  ancien  arrêt  du  parlement  de 
Paris  en  a  effectivement  prononcé  une  contre 
les  habitans  de  Langres.  C'eft  auiïi  ce  qu'a  fait 
un  arrêt  du  parlement  de  Franche-Comté,  du 
20  décembre  1617,  que  M.  Bouhier  nous  a 
confervé, 

Une  autre  queftion  propofée  par  le  même 
magiftrat,  eft  de  lavoir  h  une  (impie  chartre  Je 
franchife,  donnée  par  un  feigneur  à  une  corn-. 
miinauté  d'habitans,  emporte  feule  pour  celle- 
ci  le  droit  de  s'affembler  fans  fa  permiiîion , 
quoiqu'elle  n'en  contienne  point  de  claufe  ipé- 
ciale.  «  Ce  fut  autrefois  ,  dit  M.  Bouhier ,  la 
»  matière  d'une  conteftation  entre  les  abbé 
r»  religieux  de  Saint-Seine,  &  les  habitans  de 
a  la  terrç  du  même  nûpa,  dor»t  ces  habit 
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j»  font  feigneur  enliaute-jufHce;  car  ces  habi- 
33  t  nt  foutenu  qu'en  vertu  de  leur  titre 

33  d'affranchiffement  de  l'année  1323,  par  lequel 
33  ils  étoient  déchargés  de  toutes  fujéfions,  à 
33  l'exception  de  celles  qui  étoient  rapportées 
as  dans  ce  titre,  du  nombre  defquelles  n'étoit 
=3  pas  la  qualité  de  gens  de  poète,  ils  avoient 
33  droit  de  s'afTembler  fans  l'autorité  de  leurs 
33  feigneurs.  Ces  religieux  prétendirent  le  con- 
33  traire;  &  en  effet,  par  une  fentence  arbitrale, 
33  rendue  le  7  avril  1497,  par  un  préfident  & 
33  quatre  confeilîers  de  la  cour,  ces  religieux 
33  furent  inaintenus  au  droit  que  lefciits  habitans 
33  ne  fe  pouvoient  affempler  pour  faire  des 
33  colleâcs  fur  eux,  ni  pafïèr  procuration  fans 
33  l'autorité  de  leurs  feigneurs  ;  à  quoi  il  fut 
33  ajouté,  que  dans  la  demande  qu'ils  leur  en 
33  feroient,  ils  feroient  tenus  de  déclarer  les 
33  matières  qu'ils  auraient  à  traiter  en  leurs 
33  AlTembiées,  fans  y  en  pouvoir  traiter  ni 
33  conclure  d'autres,  ni  excéder  la  forme  de 
33  ladite  licence  33. 

20.  La  forme  en  laquelle  doivent  être  tenues 
les  Ailembîées  de  communautés  d'habitans,  cil 
déterminée  par  la  déclaration  du  1  août  1687. 
«  Nous  avons ,  porte  cette  loi ,  fait  très- 
33  expreffes  défenfes  aux  fvndics  des  commu- 
33  nautés  d'intenter  aucune  inftanec  ....  qu'en 
33  vertu  d'un  aâe  (TAjJèmblée  tenue  en  bonne 
33  forme,  à  tljjut  Je  la  meffe  de  parciffe,  /<.  . 
33  A  fj emblée  préalablement  indiju-e  eu  prône  33. 

Si  un  acte  d*Aflèmbïée  n'énoncou  pas 
ces  formalités  y  ont  été  remplies,  il  :ui, 

&  la  communauté  pourroit  défavouer  ce  qui 
s'eft  fait  en  conféquence. 
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C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment  de  Rouen,  du  6  février  1777.  Les  habi-- 
lans  de  Pleine-S.ceuvre  avoient  été  condamnés, 
par  les  premiers  juges  à  payer  la  dîme  du  far- 
xazin  ou  bled  noir,  comme  dîme  folite.  Ils 
avoient  en  vain  articulé  la  pofTeflion  immémo- 
riale de  n'en  payer  qu'un  boifleau  par  acre  ;  la 
fentence  avoit  été  confirmée  par  arrêt  rendu 
fur  délibéré  le  8  août  1775.  La  communauté 
s'eft  pourvue  par  tierce-oppoiition  ;  elle  s'étayoit 
jtur  le  défaut  de  régularité  de  la  délibération, 
'crui  avoit  précédé  la  fentence  &  l'arrêt  ;  elle 
argumentait  de  ce  qu'il  ne  paroifïoit  pas  qu'on. 
eût  obfervé,  lors  de  cette  délibération,  toutes 
les  formalités  néceffaires  pour  convoquer  les 
ïiabitans,  Le  curé  répondoit  que  ces  formalités, 
pouvoient  avoir  été  remplies,  quoiqu'elle  ne 
l'exprimât  point,  &  que  fon  filence  à  cet  égard 
pouvoit  d'autant  moins  être  oppofé ,  qu'elle 
çtoit  l'ouvrage  des  habitans  mêmes.  Il  ajoutoit 
que  la  nouvelle  délibération  en  vertu  de  laquelle 
le  formoit  la  tierce-oppofition,  étoit  fignée  au 
moins  des  fept  huitièmes  des  anciens  délibérans; 
enfin,  il  foutenoit  le  bien  jugé  de  l'arrêt  :  mais 
ïous  (es  efforts  ont  été  inutiles.  Par  l'arrêt  cité, 
le  parlement  de  Normandie  a  reçu  les  habitans 
oppofans  à  celui  de  1775*  ;  faifant  droit  fur 
l'oppofition  ,  l'a  rapporté  j  faifant  droit  fur 
l'appel,  a  réformé  la  fentence,  &  a  permis  aux 
fcabitans  de  faire  la  preuve  du  fait  qu'ils  avoient 
articulé. 

Affemblée  de  pœmijje.  On  diftingue  deux 
fortes  iïAJfemblées  de  paroine  ;  favoir ,  les, 
AfTemblées  du  bureau  ordinaire,  &  les  AiTem- 
\\ées  générales^ 
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ï.  Ce  qu'on  appelle  bureau  ordinaire  en  fait  - 
de  gouvernement  des  fabriques,  eft  une  Affem- 
bîée   compofée  du  curé,    des  marguilliers   en. 
Charge,  &  de  quelques  anciens  marguilliers. 

Il  n'y  a  point  de  bureau  de  cette  efpçce  dans 
toutes  les  paroiffes  ;  il  n'en  exifte  guère  que, 
dans  les  plus  grandes  :  à  la  campagne,  fur-tout, 
c'eft  par  ]es  marguilliers  feuls  que  fe  fait  com- 
munément tout  ce  qui  eft  dadminiftration 
courante  &  ordinaire. 

Les  AfTemblées  du  bureau  ordinaire ,  dans  les. 
paroiiîes  où  cette  adminiftration  a  lieu,  doivent 
çtre  tenues  tous  les  huit  ou  quinze  jours  ,  ou 
tous  les  mois,  à  certain  jour  &  heure  marqués 
de  la  femaine.  On  peut  voir  au  mot  Fabrique 
ce  que  porte  à  ce  fujet  l'article  Ier  de  l'arrêt 
de  règlement  du  2  avril  1737,  pour  la  paroifTe 
de  Saint- Jean-en-Grêve.  Nous  y  ajouterons  la 
difpofition  de  l'article  Ier  de  l'arrêt  du  20  dé- 
cembre 1749,  portant  règlement  pour  l'admi- 
niftration  de  la  fabrique  de  Saint-Louis  en  rifle 
à  Paris.  En  voici  les  termes  :  «  Les  AfTemblées 
33  ordinaires  du  bureau  de  i'ceuvre  &:  fabrique 
3;  de  . ,  .  «  fe  tiendront  chaque  dernier  dimanche 
33  du  mois  ,  à  TiiTue  de  vêpres,  dans  la  falle  du 
33  bureau  deftinée  à  tenir  lefdïtes  AfTemblées. 
33  Pourront  néanmoins  être  lefdites  AfTemblées 
33  tenues  plus  fouvent,  fi  le  cas  le  requiert  33, 
Il  a  été  ordonné  quelque  chofe  de  femblable 
pour  la  paroifTe  de  Saint-Pierre-le-Marçhé  de 
Bourges,  par  arrêt  du  13  décembre  175*2;  pour 
\es  trois  paroiffes  de  Saumur,  par  arrêt  du  21 
août  1762;  pour  celle  de  Nogent- fur-Marne, 
p.tr  arrêt  du  25"  février  1763;  pour  celle  de 
Saint- Jean-Bap.tifte  de  Nemours,  par  arrêt  du. 
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Ier  juin  fuivant;  pour  celle  de  Notre-Dame  de 
Saint-Chamand,  par  arrêt  du  3  mars  1764.; 
pour  celle  de  Saint-Vincent  de  la  ville  de  Lude^ 
par  arrêt  du  14,  juillet  de  la  même  année,  &c. 

Il  ne  peut  être  pris  aucune  délibération  dans 
ces  AiTemblées,  s'il  ne  s'y  trouve  au  moins  trois 
des  perfonnes  qui  doivent  les  compofer.  C'eft 
ce  que  portent  l'article  6  de  l'arrêt  du  2  avril 
1737,  l'article  6  de  celui  du  20  décembre  1749, 
l'article  y  de  l'arrêt  du  21  août  1762,  l'article 
9  de  l'arrêt  du  iet  juin  1763,  l'article  6  de 
l'arrêt  du  14.  juillet  1764,  qu'on  vient  de  citer. 

L'arrêt  du  13  décembre  175*2,  concernent 
la  paroille  de  Saint- Pierre  -  le -Marché  de 
Bourges,  eft  plus  exigeant.  Voici  fes  termes, 
article  6  :  «  Le  bureau  ou  Affemblée  ordinaire 
33  fera  compofé  du  curé,  des  trois  procureurs 
33  fabriciens  en  charge,  du  plus  ancien  &  des 
33  quatre  derniers  fabriciens  fortis  de  place, 
33  qui  tiendront  lieu  de  confeiîîers  évangéliftes; 
33  éc  en  cas  d'abfence  ,  les  délibérations  ne 
33  pourront  être  prifes  qu'au  nombre  de  cinq 
33  au  moins  33. 

En  Normandie  ,  on  a  pris  un  milieu  entre 
ces  deux  règles.  On  y  exige  la  prefence  de 
quatre  membres  du  bureau  ordinaire ,  pour  for- 
mer une  délibération.  Une  autre  particularité 
remarquable  dans  l'ufage  établi  fur  ce  peint  en 
cette  province,  c'eft  qu'il  s'y  tient  des  Aiiem- 
blées  ou  bureaux  ordinaires ,  même  dans  les 
paroiffes  de  campagne.  C'eft  ce  que  nous  ap- 
prend l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Rouen,  du  26  juillet  175*2,  rapporté  clins  les 
additions  qui  terminent  le  premier  tome  de  la 
nouvelle  édition  de  Ifofnage,  page  28,  \oiù 
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{es  termes,  articles  y,  6  &  7  :  «  Les  Aflfemblées 

«  ordinaires ,  dans  les  villes ,  feront  compofées 
m  du  marguillier  d'honneur,  du  curé,  des  an- 
33  ciens  &  nouveaux  marguilliers  ;  &  en  cas 
33  d'abfence,  les  délibérations  feront  prifes  au 
33  nombre  de  trois  au  moins,  non  compris  le 
33  curé ,  qui ,  en  toutes  AfTembîées  ,  aura  la 
33  première  place,  en  l'abfence  du  marguillier 
33  d'honneur,  &  même  au-deffus  de  lui,  quand 
33  TAnemblée  fera  tenue  dans  le  chœur  ou  la 
33  nef  de  l'églifa  feulement,  &z  uns  que  le  curé 
33  y  puifTe  préfidcr.  —  Le  curé  aura  voix  dé- 
33  libérative  dans  toutes  les  AfTembîées,  y  pré- 
33  fidera  en  Pabfence  du  marguillier  d'honneur, 
33  recueillera  les  fufTrages  ;  &  après  avoir  donné 
33  fon  avis  le  dernier,  arrêtera  la  délibération, 
33  fuivant  l'avis  du  plus  grand  nombre.  —  Les 
35  AfTembîées  ordinaires ,  dans  les  campagnes , 
»  feront  compofées  du  feigneur,  tant  pré'fen- 
33  tateur  qu'honoraire,  du  curé,  qui  y  auront 
w  voix  déîibérative,  des  anciens  &  nouveaux 
£  marguilliers  ;  dans  lefquelles  AfTembîées  îe 
33  feigneur  préfidera ,  ou ,  en  fon  abfence ,  îs 
33  curé  ,  &:  les  délibérations  feront  (ignées  de 
33  celui  qui  préfidera,  &  de  trois  délibérons  au 
33  moins  ;  &  en  cas  d'abfence  du  feigneur ,  îe 
33  gentilhomme  le  plus  âgé ,  ou  un  des  prin- 
33  cipaux  propriétaires,  pourra  s'y  trouver,  &: 
»  y  aura  voix  déîibérative  ,  fans  pouvoir  y 
v  préfider  33. 

IL  Les  affembiées  générales  de  paroifle  font 
néceflaires  en  plufieurs  cas;  favoir: 

i°.  Quand  il  s'agit  de  procédera  Télect-ion  'de- 
nouveaux  marguilliers,  commiflaires  des  pauvres, 
qu  dames  de  charité,  C'eft  ce  que  décident  les 
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réglemens  déjà  cités  ,  des  2  avril  1737,  articles  £ 
&  4,  20  décembre  174.9,  articles  3  &  4,  &  23" 
février  1763,  article  6.  On  trouve  la  même  dif- 
poiition  dans  un  arrêt  du  11  juin  1739,  pour  la 
paroifie   de    Saint-Germain-en-Laye ,   articles- 

2.  &  3. 

2°.  Quand  il  s'agit  d'intenter  ou  de  foutenir 
quelques  procès,  excepté  pour  le  recouvrement 
des  revenus  ordinaires.  Cela  eft  ainfi  réglé  par 
l'article  24.  du  règlement  du  2  avril  1757,  par 
l'article  23  de  celui  du  11  juin  1739,  par  l'article 
21  de  celui  du  20  juillet  174.7,  &  par  l'article 
28  de  celui  du  2y  février  1763. 

30.  Quand  il  s'agit  de  faire  quelque  règlement 
nouveau  dans  la  paroifie,  foit  de  difcipline,  foit 
pour  changer  la  taxe  des  droits  appartenansà  la 
fabrique,  foit  pour  augmenter  les  gages  des 
officiers  &  farviteurs  de  l'églife.  Tel  eft  le  fen- 
timent  de  Jouffe ,  en  fon  traité  du  gouvernement 
des  paroifïès ,  chapitre  2,  article  2,  §.  6,  & 
artic-c  y,  §.  3. 

40.  Quand  il  faut  choifir  un  clerc  de  l'oeuvre 
ou  facriftain,  ou  le  deftituer.  Le  premier  point 
eft  ainfi  réglé  par  l'article  y  y  du  règlement  de 
1737,  &  par  l'article  44  de  celui  de  1739.  Le 
fécond  a  été  jugé  par  arrêt  du  20  novembre 
15*36,  rapporté  par  Papon,  livre  4,  titre  12, 
îi°.  13, 

y°.  Lorfqu'il  eft  queftion  de  faire  quelque  de- 
penfe  extraordinaire,  d'emprunter,  d'aliéner, 
d'acquérir,  d'entreprendre  quelque  bâtiment 
confidérable,  de  vendre  dei'argentene  ou  d'autres, 
effets  appartenans  à  la  fabrique ,  d'accepter 
quelque  fondation,  &c.  Tout  cela  eft  clairemeiu 
décidé  pat  les  réglemens- cités,  &  par  plufitfurs. 
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feutres  que  l'on  trouve  dans  le  traité  de  JouiTe^ 
indiqué  ci-devant. 

Qui  font  ceux  que  l'on  doit  appeler  aux  Affem- 
blées  générales  des  paroifTes?  Le  règlement  de 
174.9,  pour  Saint-Louis  en  rifle,  ordonne, ar- 
ticle 2,  que  l'on  y  appellera  «  les  perfonnes  de 
33  confédération,  officiers  de  judicature,  avocats 
33  exerçant  la  profeflion ,  anciens  marguiïliers , 
33  commiflaires  des  pauvres,  &  autres  notables 
33  de  la  paroiffe  35.  L'arrêt  du  7  août  1762,  rendu 
pour  la  paroiiic  de  Notre-Dame  de  recouvrancé 
d'Orléans,  prefcrit  la  même  chofe,  &  ajoute  que 
l'on  ne  doit  réputer  notables  que  ceux  qui  font 
impofés  à  15  livres  de  capitation,  &  au-defîus. 

Mais  ces  réglemens  ne  font  portés  que  pour* 
des  villes.  En  eft-il  de  même  dans  les  paroifTes 
de  campagne?  Il  y  a  plufieurs  endroits  où  l'u- 
fage  eft  pour  l'affirmative.  Un  arrêt  du  1 1  avril 
169$,  rendu  pour  la  paroiffe  d'Argenteuil,  près 
de  Paris ,  &  rapporté  au  code  des  curés,  tome  2  j 
page  324,,  ordonne  qu'aux  Affemblées  géné- 
rales de  paroiffe  ne  feront  appelés  que  le  curé^ 
les  marguiïliers  en  charge,  le  fyndic,  les  officiers 
de  juftice,  comme  notables  habitans,  les  anciens 
marguiïliers  &  fyndics,  les  perfonnes  exemptes 
&  privilégiées  actuellement  demeurant  dans  la 
paroiffe,  &  les  plus  notables  habitans,  c'eft-à- 
dire,  ceux  qui  font  cotifés  à  100  livres  de  taille, 
&  au-defïus.  L'art.  3  du  règlement  du  2  y  février 
1763  ,  pour  Nogent-fur-Marne,  porte  que 
«  les  AfTemblées  générales...  feront  compofées, 
si  outre  le  bureau  ordinaire,  de  tous  ceux  qui 
»3  auront  été  marguiïliers  &  fyndics  de  la  paroiffe , 
33  des  praticiens  ,  des  principaux  &  notables  ha  - 
»  bitansj  &  ne  feront  réputés  tels3  que  ceux 
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33  qui  feront  impofés  au  rôle  des  tailles,  à  12  lîv* 
33  au  moins  de  taille  perfonne!le,&  au-deflus  «i 

En  Normandie,  ces  Affemblées  doivent  pareil- 
lement être  compofées  des  principaux  paroiflieasl 
Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  l'article  8  de  l'arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Rouen,  du  16 
juillet  175*1.  «  Les  Aflemblées  générales,  dans 
33  lefquelles  feront  appelés  les  principaux  pa- 
«  roiiliens  ,  feront  annoncées  au  prône  quinze 
33  jours  d'avance,  &  par  billets  envoyés  chez 
3j  tous  les  propriétaires  par  le  marguillier  en 
33  charge  :  elles  feront  compofées  ,  dans  les 
33  villes ,  de  fix  marguiliiers  &  de  douze  pro- 
33  priétaires  au  moins,  &  dans  les  campagnes, 
33  elles  feront  compofées  de  quatre  marguiliiers 
33  &  de  quatre  propriétaires  au  moins  33, 

Van-Efpen,  partie  iere,  titre  y  j  chapitre  ie% 
cite  un  décret  du  fynode  d'Ypres,  qui  défère 
pareillement  aux  notables  le  droit  exclufif  d'in- 
tervenir aux  Affembiées  générales  de  paroiflfe* 

Il  n'eit  pas  befoin  d'avertir  qu'il  en  doit  être 
autrement  dans  les  paroiffes  qui  ne  font  prefque 
compofées  que  d'artifans  ;  auili  voyons-nous 
que,  dans  la  plupart  des  villages,  ces  Affem- 
biées font  convoquées  par  le  fon  de  la  cloche  ; 
ce  qui  annonce  allez  que  tous  les  paroifliens 
peuvent  y  être  admis. 

On  a  déjà  remarqué  que,  par  l'arrêt  du  par- 
lement de  Rouen,  du  26  juillet  17 J2,  les  fei- 
gneurs  font  en  droit,  lorfqu'ils  veulent  fe  trouver 
aux  Aflemblées  de  paroifle,  d'y  préfider  &  re- 
cueillir les  fufïrages.  C'eft  auifi  ce  que  décide 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  7  feptembre 
ijyS,  rendu  pour  la  fabrique  de  Courcité, 
diocèfe  du  Mans» 
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II  y  a  quantité  de  réglemens  femblables  pour 
les  Pays-Bas,  comme  on  peut  le  voir  au  mot 
Compte.  Mais  une  queftion  qu'ils  laifïènt  indé- 
cife  ,  eft  de  favoir  fi  les  marguilliers  ont  le  droit 
de  convoquer  les  Aflemb^ées  générales  de  pa- 
roifle  à  l'excluiion  du  feigneur  &  de  Tes  offi- 
ciers, &  s'ils  font  tenus  de  les  y  inviter  per- 
fbnnellement  en  leur  maifon. 

Ceite  queftion  s'eft  préfentée  en  1770  au 
parlement  de  Paris,  entre  les  abbé  &  religieux 
de  Marchiennes,  feigneurs  de  Neuve-Chapelle, 
âppelans  d'une  fentence  du  confeil d'Artois,  du 
6  mai  1747,  qui  l'avoit  jugée  à  leur  défavan- 
tage,  &  les  marguilliers  de  la  même  paroiffe, 
intimés.  Avant  de  la  décider,  la  cour,  par  arrêt 
du  24.  mars,  a  ordonné,  «  avant  faire  droit, 
qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente , 
il  feroit  apporté  un  acte  de  notoriété  des 
officiers  du  confeil  provincial  d'Artois,  les 
avocats  &  procureurs  du  fiège  préalablement 
entendus ,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  mar- 
guilliers des  villages  fitués  dans  l'Artois  font 
en  droit  de  faire  des  convocations  générales 
des  paroilhens,  pour  délibérer  lur  les  affaires 
qui  concernent  l'égîife  paroiiliale,  &  fi ,  dans 
le  cas  que  lefdits  marguilliers  aient  le  droit 
de  faire  la  convocation,  ils  font  obligés  d'in- 
viter les  feigneurs  defdites  paroifïes,  ou  leurs 
officiers  &  gens  de  juftice,  perfonnellcment 
en  leur  maifon,  ou  s'il  fuffit  de  faire  une 
convocation  générale  par  les  publications  & 
affiches,  &  par  le  fon  de  la  cloche,  au  jour  de 
la  tenue  de  l'An" emblée  ». 
Le  30  août  fuivant,  vingt-trois  avocats  du 
.confeil  d'Artois  ont  été  entendus  au  parquet , 
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en  préfence  d'un  confeiller  &  du  procureur 
généra!.  Cinq  ont  eftimé,  fans  p  -.rlcr  de  l'ufaee, 
que  les  baillis  des  feigneurs  avoient  le  droit  ex- 
clusif de  faire  les  convocations  dont  il  s'agiffoii. 
Les  dix-huit  autres  ont  dit,  fur  le  premier  chef, 
«  qu'il  eft  notoire  que  les  marguilliers  des  vil- 
33  laees  d'Artois  font  en  droit  de  faire  des  con- 

O 

ai  vocations  générales  des  paroifïiens ,  pour  dé- 
=>  libérer  fur  les  affaires  qui  concernent  l'églife 
3j  paroiffiale  ",  &  ils  ont  ajouté  qu'il  en  avoit 
encore  été  ainfî  jugé  par  fentence  du  confell 
provincial ,  du  7  mars  174.8,  ent^re  les  échevins 
de  Houdan  ,les  marguilliers  &  pîufieurs  habitarts 
du  lieu.  Sur  le  fécond  chef,  ils  ont  déclaré  ^  qu'il 
33  eft  notoire  que  les  marguilliers  ne  font  point 
33  obligés  d'inviter  les  feigneurs  des  pareilles  , 
33  ou  leurs  officiers  &  gens  de  juftice,  perfon- 
-3  nellement  en  leur  maifon  33.  Les  procureurs 
ont  attefté  les  mêmes  chofes. 

De  fon  coté,  le  confeil  d'Artois  a  déclaré 
ce  que,  dans  les  affaires  relatives  à  l'adminiftra- 
33  tion  des  égliles  &  aux  délibérations  des  pa- 
33  roiiîiens,  il  a  toujours  tenu  pour  valables, 
33  fuivant  le  droit  commun  ,  les  convocations 
33  faites  par  les  marguilliers  des  paroiiTes  de 
33  campagne,  comme  par  ceux  des  paroiffes  de 
33  ville,  &  qu'il  fuffifoit  de  faire  une  convoca- 
33  tion  générale  par  publication  au  prône  6c 
33  par  le  fon  de  la  cloche,  fans  être  obligé 
33  d'avertir  les  feigneurs  &  gens  de  loi,  perfon- 
33  nellement  en  leur  maifon,  lefquels  ne  doivent 
33  aiîifter  auxdites  Affemblées  que  comme  priri- 
33  cipaux  &  plus  notables  paroiffiens  >3. 

D'après  ces  actes  dé  notoriété,  il  eft  inter- 
venu, le  6  feptembre  17^2.,  arrêt ;  au  rapport 

de 
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"<te  M.  l'abbé  Macé,  par  lequel  la  fentence  du 
confeil  d'Artois  a  été  confirmée,  &  par  confé- 
quent  les  deux  points  litigieux  jugés  au  défa- 
vantage  de  l'abbaye  de  Marchiennes.  C'étoit 
M.  Feranville  qui  écrivoit  pour  les  marguil- 
liers. 

F  âge  256  ,  avant  le  dernier  alinéa  (1)  â 
ajoute^  : 

Par  arrêt  du  7  feptembre  1778  ,1e  parlement 
de  Paris  a  ordonné  l'exécution  d'une  fentence  de 
police  de  la  ville  de  Lyon,  du  Ier  août  précé- 
dent, qui  contient,  fur  les  AfTemblées  illicites 
que  formoient  divers  ouvriers  dans  cette  ville  y 
les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  Défenfes  font  faites  à  toutes 
35  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
a»  qu'elles  foient ,  de  s'afTembler  ou  s'attrouper 
3»  dans  cette  ville,  fauxbourgs  &  banlieue,  fans 
3»  y  être  autorifées  ou  fans  avoir  obtenu  la 
33  permidion, 

33  Pareilles  défenfes  font  faites  d'y  formée 
33  aucune  afïbciation,  fous  quelque  prétexte  & 
33  dénomination  que  ce  foit ,  fous  les  peines 
3»  portées  par  les  arrêts  &  réglemens. 

3>  IL  Défendons  particulièrement  à  tous  ou- 
33  vriers  de  former  ^  avoir  >  ni  entretenir  aucune 
33  alfociation  fous  le  nom  de  fans  gène ,  bons- 
33  en  fans ,  gavots  >  droguins  ,  du  devoir,  dévo- 
33  rans ,  pajfés ,  gorets  &  autres,  fous  prétexte 
33  de  fe  reconnoître ,  de  fe  placer  &  de  s'aider  ; 
33  comme  aufïi  leur  défendons  de  s'afTembler  & 
33  de  s'attrouper,  même  fous  prétexte  de  faire 

^'  ■  -     .1.  ■■!■■■■—■  ■         ■    1  -   ■  .t.  ■■    1    ■—■!!■  ■■!■,.    ,  1.    1    , ■    1  itm 

(1)  Page  249 ,  ligne  *8 ,  avant  le  moe  Voye{>  Première 
édition. 

SuppUm.  Tome  11%  Ii 
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3>  une  conduite  dans  cette  ville,  fauxbourgs  & 
a?  banlieue,  non-feulement  dans  les  cafés,  au- 
33  berges,  cabarets,  maifons  particulières,  mais 
33  encore  dans  les  rues ,  places ,  carrefours , 
33  quais,  ponts,  jardins  ,  prés,  terres,  vignes, 
33  promenades  ,  lieux  vagues  ,  &  autres  endroits 
33  quelconques,  à  peine  d'être  fur -le -champ 
33  arrêtés  ,  ernprifonnés  ,  &  leur  procès  être  fait 
33  &  parfait,  conformément  &  fuivant  la  rigueur 
33  des  ordonnances  qui  défendent  les  Aifemblées 
33  illicites. 

3j  III.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  logent  ou 
33  couchent ,  au  mois  ou  à  la  nuit ,  des  ouvriers  , 
33  journaliers  ou  autres  femblables,  enfemble 
33  ceux  qui ,  fous  la  nomination  de  pères  &  de 
33  mères,  les  reçoivent  quand  ils  arrivent  &  ai- 
33  dent  à  les  placer,  d'en  faire  pardevant  nous 
33  la  déclaration  dans  la  quinzaine,  à  peine  de 
33  l'amende  de  cinq  cens  livres,  d'être  privés  de 
33  la  faculté  de  loger ,  &  de  plus  grande  peine  s'il 
33  y  échet. 

3j  IV.  Défendons  à  tous  cabaretiers ,  mar- 
33  chands  de  vin ,  traiteurs ,  limonadier  &  autres, 
33  de  quelque  état  qu'ils  foient ,  dans  cette  ville, 
3»  fauxbourgs  &  banlieue,  de  recevoir  des  Af- 
33  fembîées  fous  le  nom  de  compagnons  &  ou- 
33  vriers  du  devoir,  dévorans ,  pajj'és  ,  gavots , 
33  bons-enfans,  droguins  &  autres  femblables , 
3>  aux  peines  prononcées  par  les  ordonnances  , 
33  arrêts  &  réglemens,  &  notamment  à  peine  de 
33  fermeture  de  leurs  boutiques ,  cafés ,  cabarets 
33  &  auberges,  de  privation  de  leur  état  &  de 
33  punition  exemplaire. 

33  V.  Ordonnons  à  tous  lefdits  cabaretiers  , 
»  aubergifles,  cafetiers,  traiteurs   &  autres, 
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'?>  lorfqu'il  fe  formera  chez  eux  ou  à  leur  porte 
5>  un  attroupement,  d'en  rendre  compte  fur» 
33  le-champ  à  M.  le  commandant,  &  de  nous 
33  en  donner  avis;  comme  auflî  d'aller  fur-le- 
33  champ  demander  main-forte  pour  diiîîper  la- 
23  dite  Âiïemblée,  favoir,  dans  la  ville .  au  pre- 
sj  mier  corps-de-garde  intérieur,  &  dans  les 
33  fauxbourgs  ,  foit  au  corps-de-garde  étant  à 
33  chaque  porte  ,  foit  à  la  maréchauflee  étant  à 
33  l'hôtel  du  petit- verfailles  ,  rue  ^tramafTac  ;  le 
33  tout  à  peine  d'être  réputés  fauteurs  &  com- 
33  pîices  defdites  Aflemblées  illicites,  pourfuivis 
33  comme  tels ,  jugés  &  punis  fuivant  la  rigueur 
33  des  ordonnances. 

33  VL  Ordonnons  auxdits  cafetiers ,  limona- 
33  diers  &  cabaretiers  de  tenir  leurs  cafés  & 
33  cabarets  fermés,  conformément  aux  anciennes 
33  ordonnances. 

3>  Et  attendu  que  nous  fommes  informes  que 
33  les  ouvriers  ,  après  avoir  reçu  le  prix  du  tra- 
33  vail  de  la  femaine ,  fe  rendent  le  fam'edi  au 
33  foir  aux  cafés  &  cabarets  ;  que,  malgré  les  or- 
33  donnances ,  arrêts  &  réglemens  qui  défendent 
33  les  jeux  publics ,  ils  ne  cefTent  de  jouer  dans 
33  lefdits  cafés  &  cabarets ,  dépenfent  le  prix  du 
33  travail  de  la  femaine  ,  rentrent  chez  eux  fans 
33  avoir  çje  quoi  donner  du  pain  à  leurs  familles, 
23  &  fe  ruinent  infenfiblement  ,  nous  faifons 
33  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
33  cabaretiers,  même  aux  cafetiers,  de  donner 
33  à  boire  à  aucuns  journaliers  &  ouvriers,  les 
33  famedis  &  les  veilles  des  fêtes  ,  après  neuf 
33  heures  du  foir  en  hiver,  &  dix  heures  en  été  , 
33  fauf  auxdits  ouvriers  à  prendre  &  porter  chez 
33  eux  du  vin  pour  l'ufage  de  leurs  familles , 

Ii  2 


500  ASSEMBLEE. 

fpécialement  de  laiflèr  lefdits  ouvriers  jouet 
à  que1que  jeu,  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  (bit ,  fous  peine  d'être ,  lefdits  cafetiers  & 
cabaretiers ,  perfonnellement  refponfables  des 
pertes  que  les  ouvriers  poùrroient  faire,  &  de 
telle  amende  qu'il  appartiendra ,  même  de  plus 
grande  reine  en  cas  de  récidive. 
33  VII.  Défendons  à  tous  cafetiers  &  caba- 
retiers d'introduire  dans  des  chambres  &  ca- 
a»  binets  particuliers  ,  pour  y  jouer  à  quelque 
jeu  que  ce  foit,  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifîe  être,  à  peine  de  demeurer  refpon- 
fables des  pertes  qui  feront  faites ,  de  cinq 
cens  livres  d'amende,  &  même,  fuivant  les 
circonftances,  ce  voir  ordonner  la  fermeture 
de  leuvs  cafés  ,  auberges  &  cabarets, 
si  VIII.  Enjoignons  ,  fous  les  mêmes  peines, 
auxdits  cafetiers,  cabaretiers,  aubergiftes  & 
traiteurs  dans  cette  ville ,  fauxbourgs  &  ban- 
lieue ,  de  nous  donner  avis  &  rendre  compte 
exactement  de  tous  les  gens  fufpects ,  eferocs 
&  vagabonds  qui  fe  raffembleroient  dans  leurs 
cafés ,  cabarets  &  auberges ,  fous  les  peines 
portées  dans  l'article  précédent. 
33  IX.  Et  attendu  que  nous  avons  reconnu 
qu'il  y  a  dans  des  endroits  inconnus  de  cette 
ville ,  même  dans  les  fauxbourgs,  en  des  lieux 
écartés  &  inconnus ,  des  billards*  où  une 
quantité  d'ouvriers  ,  de  domeftiques  &  de 
jeunes  gens  fe  ruinent ,  &  où  d'ailleurs  fe 
forment  des  AOTemblées  dangereufes  ,  nous 
ordonnons  que  lefdits  billards  feront  fermés 
en  été  à  onze  heures  du  foir ,  &  en  hiver  à 
dix  heures  ;  &  afin  que  nous  puiiïions  avoir 
une  connohTance  exa&e  defdits  billards ,  nous 
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»  ordonnons  que  tous  ceux  qui  tiennent  ac~tuel- 
*>  lement  ou  voudront  tenir  dans  la  fuite  des 
33  billards,  feront  tenus  de  nous  en  faire  la  dé- 
33  claration,  &  d'en  obtenir  permifiion.;  favoir  y 
w  pour  ceux  qui.  en  tiennent  actuellement,  dans 
33  la  quinzaine  ,  à  compter  de  ce  jour  ;  &  pour 
33  ceux  qui  voudront  en  tenir  dans  la  fuite  > 
33  avant  de  les  ouvrir ,  le  tout  à  peine  de  cinq 
33  cens  livres  d'amende,  &  de  plus  grande  peine 
>3  s'il  y  échet. 

33  X.  Mandons  aux  commiffaires  de  police  de 
33  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
33  ordonnance,  &  faire,  conformément  à  l'édit 
33  d'octobre  1699,  dans  les  cafés,  cabarets,  au- 
33  berges ,  billards  &  autres  lieux  publics ,  toutes 
33  vifites  nécelTaires. 

33  Sera  notre  préfente  ordonnance  publiée , 
33  imprimée  &  affichée  dans  cette  ville ,  faux- 
3>  bourgs  &  banlieue,  &  exécutée  par  provision, 
33  nonobftant  appel  &  fans  y  préjudicier,  comme 
33  s'agifïant  de  fait  de  police. 

33  Fait  &  prononcé  judiciairement  à  l'audience 
33  publique,  en  l'hôteî-de- ville  ,  &c.  33 

Le  procureur  général  du  roi  ayant  préfenté' 
au  parlement  de  Paris  une  requête  expofitive  ,. 
qu'il  s'étoit  formé  des  alTociations  parmi  les 
ouvriers  emplovés  aux  forges  {ituées  dans  la 
province  de  Berry ,  &  à  l'exploitation  des  bois 
&  charbons  néceffaires  aux  ufines  dans  cette 
province;  que  ces  ouvriers  admettoient  qui  bon 
leur  fembloit  dans  leurs  alTociations  ,  moyennant: 
des  fommes  qu'ils  lixoient  arbitrairement;  qu'ils 
écartoient ,  par  des  violence  ,  &  des  voies  de 
fait,  les  ouvriers  qui  n'étoient  pas  de  leurs  affo- 
çiatio'ns  ;   qu'ils  s'attroupoient  pour  forceriez 
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maîtres  de  forges  d'augmenter  le  prix  de  leurs 
journées  ;  qu'enfin  ils  tenoient  des  AfTemblées: 
où  ils  fe  rendoient  armés ,  &  où  ils  récitoient  des 
formules  qui  portoient  les  caractères  de  l'infu- 
bordination  &  de  la  fuperftition,  la  cour  jugea 
devoir  arrêter  le  cours  de  pareils  abus.  En  con- 
féquence,  elle  rendit,  le  3  décembre  1781  ,  fur 
les  conclurions  de  ce  magiftrat,  un  arrêt  dont 
voici  le  difpofitif. 

ce  La  cour  fait  défenfes  à  tous  ouvriers  em- 
33  ployés  aux  forges  &  à  l'exploitation  des  bois 
33  &  charbons  dans  la  province  de  Berry,  de 
«  s'afibeier,  des'afTembIer,ni  de  faire  entre  eux 
33  aucune  convention  contraire  à  l'ordre  public  , 
33  fous  quelque  dénomination  que  ce  puiffe  être , 
33  à  peine,  contre  les  contrevenans,  d'être  pour- 
33  fuivis  extraordinairement,  fuivant  la  rigueur 
33  des  ordonnances  ;  fait  défenfes  auxdits  ou- 
33  vriers,  fous  les  mêmes  peines  ,  de  s'attrouper 
33  ni  porter  aucune  arme  ;  fait  déienfes  aux  ta- 
33  vermérs  &  cabaretiers  de  recevoir  chez  eux 
33  lefdits  ouvriers  au-defTus  du  nombre  qui  fera 
33  preferit  par  le  juge  des  lieux ,  à  peine  de  cent 
33  livres  d'amende  contre  lefdits  taverniers  & 
33  cabareners,  même  dé  p!us  grande  peine,  (i  le 
33  cas  y  échet,;  Lit  p  1  „-nt  défenfes  auxdits 

33  taverniers  &  cabaretiers  de  favorifer,en  au- 
33  cune  manière,  les  alToci.tijns  des  ouvriers,. 
3>  fous  peine  de  punition  exemplaire;  ordonne 
33  que  les  maîtres  de  forges,  leurs  fadeurs  &: 
33  commis  feront  tenus  de  dénoncer  les  ouvriers 
33  contrevenans,  pour  être  procédé  contre  eux 
33  par  les  voies  de  droit;  enjoint  aux  fabitituts 
30  du. procureur  général  du  roi  dans  les  bailli 
»  &  fénéchauflees,    &  aux  officiers  de  juftice. 
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«  des  lieux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
33  préfent  arrêt,  &  de  pourfuivre  les  contreve- 
33  nans  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  > 
33  enjoint  pareillement  aux  officiers  &  cavaliers 
33  de  maréchauffée  de  prêter  main -forte  pour 
33  l'exécution  dudit  arrêt,  lequel  fera  imprimé, 
33  publié  &  affiché  par-tout  ou  befoinfera.  F  air 
33  en  parlement,  &c.  j> 

ASSENER.  Addition  à  cet  article, 

Plusieurs  coutumes  emploient  le  mot  à'af- 
Jigner  dans  le  même  fens.  On  trouve  aufïi  celui 
iïajjignarc  employé  de  la  même  manière  par 
Mazuer  &  par  les  autres  praticiens  qui  ont  écrit 
en  latin. 

Il  paroît  que  ces  mots  fignifient  littéralement 
mettre  désignes,  déjïgner.  C'eft  dans  ce  fens 
que  les  coutumes  de  Chartres  &deChâteauneuf, 
article  32,  difeni  aufîi  ajjigner  brandon,  pour 
faifir  féodalement. 

L'article  266  de  la  coutume  de  Bretagne  en- 
tend la  même  chofe,  Icrfquelle  oblige  les  fei- 
gneurs  ,  leurs  châtelains  &  fermiers  ,'  auxquels 
on  doit  des  rentes  en  grains  dues  à  grenier, 
tiafligner  leurs  greniers  ,  &  de  lçs  tenir  ouverts 
durant  quinze  jours  ,  faute  de  quoi  on  ne  fera 
pas  tenu  de  leur  payer  le  furhauiTement  qui 
pourroit  arriver  dans  le  prix  defdks  grains» 
(  G.  D.  €.  ) 

ASSERTER.  Ce  mot  fe  trouve  dans  les  cou- 
tumes de  Ber ry ,  titre  1 y,  article  8 ,  &  de  Troyes , 
article  177.  C'eft  la  même  chofe  qu  effartcr  » 
c'eft- à-dire  ,  arracher  les  bois  &  les  ronces  pour 
défricher.  Voyez  du  Cange ,  au  mot  Exartue, 

iG.V.C.)  s 
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ASSISES.  Page  270,  après  la  ligne  2  (ija 
ajoute^  : 

Par  arrêt  du  grand  confeil,  du  4  février  1622, 
le  bailliage  d'Evreux  a  été  maintenu  dans  le  droit 
de  tenir  des  Afïîfes  générales  deux  fois  chaque 
année,  &  il  a  été  enjoint  aux  vice-bailli  &  lieu- 
tenant de  robe-courte  de  la  même  ville  de  s'y 
fendre  exactement  (2). 

Même  page  ,  après  le  deuxième  alinéa  (  3  )  x 
ajoute^  : 

Un  arrêt  du  confeil,  du  25" juin  1668,  ordonne 
que  les  officiers  du  préfidial  de  Sens  tiendront 
Affifes  du  bailliage  en  la  manière  accoutumée, 
&  ainfi  qu'ils  faifoient  avant  l'ordonnance  de 
1667  ,  conformément  aux  arrêts  du  parlement 
de  Paris ,  fervant  de  règlement  entre  le  préfidial 
&  la  prévôté  royale. 

Le  23  juillet  fuivant ,  même  arrêt  pour  le  bail- 
liage de  Meaux  (4). 

Même  page ,  après  le  quatrième  alinéa  (5)  , 
ajoute^  :■ 

La  déclaration  du  iy  mai  168$,  dans  le  droit 
d'aller  tenir  fes  Affifes  dans  les  fièges  de  Ion 
refTcrt  pendant  trois  jours  de  chaque  année. 

Le  prévôt  de  Paris  eft  pareillement  en  droit 
d'aller  tenir  fes  Affiles  dans  les  fept  fièges  royaux, 


(1)  Page    262 ,    avant;   le    dernier   alinéa.    Première 
édition. 

(1)  MaréchaufTt'e  de  France,  page  465. 

(?)  ^a?e  2(^3'  aPrÈs  la  ligne  7.  Première  édition. 

(4)  Arrêt?   du   confeil  rendus  en   interprétation    des 
nouvelles  ordonnances,  imprimés  en  1(87. 

(5)  Page  263 ,  après  la  quatorzième  ligne.  Première 
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Par  arrêt  du  parlement  de  Befançon,  du  io 
Juin  169S ,  il  a  été  défendu  au  préiîdial  de. 
Lons-le-Saunier  de  tenir  fes  Afîifes  plus  d'une 
fois  Tannée  (1). 

Dans  le  reilort  du  parlement  de  Grenoble  , 
les  Alîifes  ne  peuvent  être  tenues  que  de  cinq 
ans  en  cinq  ans.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  un  arrêt 
de  cette  cour,  du  2  mai  1620 ,  rapporté  dans  le 
recueil  de  Baffet ,  tome  1 ,  livre  2 ,  titre  3 ,  cha- 
pitre 1. 

Page  275* ,  à  la  fin  ,  (2)   ajoute^  : 

Un  règlement  de  police  du  bailliage  &  châ- 
telleniede  Villeneuve-le-Roi  &  Ablon-fur-Seine,. 
dont  l'exécution  eft  ordonnée  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  3  mars  1768  ,  porte,  article 
14.,  que  «  l'audience  des  Âjjifes  fe  tiendra  à 
33  l'avenir,  comme  par  le  pafTé  ,  le  lendemain  du 
53  jour  &  fête  de  faint  Pierre ,  patron  de  l'églife 
55  paroiffiale  de  Villeneuve-!e-Roi,  à  moins  que 
53  ce  ne  foit  un  jour  de  dimanche ,  auquel  cas. 
53  elle  fera  remife  au  lendemain ,  au  lieu  ordi- 
33  naire  &  accoutumé;  enjoignons  (  ajoute-t-il  ). 
33  à  tous  les  habitans  &  jufticiables  defdits  bail- 
3)  liage  &  châtellenie  de  s'y  trouver  &  de  s'y 
33  comporter  avec  refpecr.  &  décence  ,  à  peine 
»  Ce  trois  livres  d'amende  contre  chacun  des 
33  défailîans  &  contrevenais.  Ordonnons  que 
33  ledit  jour  il  fera,  à  la  pluralité  des  voix  defdits 
3>  habitans ,  procédé  à  la  nomination  des  gardes- 
33  mefliers  des  vignes  &  fruits  defdits  paroifTes 


(1)  Recueil    des   arrêts  du   parlement   de   Befançon, 
tom.  2  ,  pag.  136. 

(2)  Page   269,    après   la   troifième    ligne.    Premiers 
édition. 
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m  de  Vilîeneuve-le-Roi  &  Ablon ,  à  la  réception 
35  de  leurs  fermens  en  la  manière  ordinaire  , 
33  comme  auffi  à  la  nomination  des  marguilliers 
33  de  l'œuvre  &  fabrique  des  églifes  defdites 
ai  parohTes  ,  & ,  fi  befoin  eft ,  à  la  nomination 
3>  du  procureur  des  communes  &  du  fyndic 
33  defdites  paroiffes  de  Villeneuve -le -Roi  & 
33  Ablon  (i)  33. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Dijon,, 
du  26  mars  175*8,  enjoint,  article  3  ,  aux  of- 
ficiers des  juridictions  feigneuriales  ce  d'expédier 
33  par  eux-mêmes,  au  moins  une  fois  chaque 
33  année,  dans  l'étendue  de  leurs  juftices,  les 
33  Afïifes  ,  ou  grands  jours  qui  feront  convoqués 
33  à  la  diligence  des  procureurs  d'office ,  à  la 
33  manière  accoutumée  ,  à  la  tenue  defquels  les 
33  juges  recevront,  fans  frais,  le  ferment  des 
33  mefîiers,  afféeurs,  collecteurs,  procureurs  ou 
33  échevins  qui  feront  choifis  &  préfentés  par 
33  la  communauté  pour  l'année  fuivante,&  pro- 
33  céderont  auffi ,  fans  frais,&  aux  lieux  accou- 
33  tumés ,  à  l'audition  des  comptes  de  la  fa- 
33  brique ,  dans  la  forme  preferite  par  l'article 
33  17  de  l'édit  du  mois  d'avril  iô'py,  le  tout  à 
33  peine  de  cent  livres  d'amende ,  d'interdiction , 
33  &  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet  33. 

L'article  fuivant  enjoint  aux  procureurs  d'of- 
fice ,  huitaine  après  l'expiration  des  Alîifes  ou 
grands  jours ,  d'en  donner  un  certificat  au 
procureur  du  roi  du  bailliage  auquel  ils  reifor- 
îiffent. 

Il  y  a  des  coutumes  où  les  Afïifes  feigneuriales 

(1)  Journal  de  légiiktion,  inpnraé  en  170Ô,  ^ge 
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font  appelées  franches  vérités,  ou  amplement 
vérités.  Voyez  Franche  vérité.. 
A  La  fin  de  l  article,  life^; 

Addition  à  Varticle  Assises. 

On  a  aufti  donné  te  nom  dy  Afjifes  aux  régle- 
mens  ou  aux  ordonnances  que  l'on  faifoit  dans 
les  Affifes. 

C'eft  par  cette  raifon  qu*on  a  nommé  AJJifes 
de  Jcrufalem  les  ftatuts  que  l'on  fit  pour  le  gou- 
vernement de  ce  royaume,  lors  de  la  conquête 
qui  en  fut  faite  par  les  croifés ,  &  dont  la  Thau- 
mafllère  a  donné  une  édition  en  1600.  Ces 
Aflifes  font  un  des  plus  précieux  monumens  de 
notre  droit  coutumier. 

C'eft  dans  le  même  fens  que  la  coutume  de 
Bretagne,  art.  30^,  dit,  en  parlant  du  dégât 
fait  par  les  beftiaux  dans  un  domaine  non  clos, 
mais  de  peu  d'étendue,  que  le  feigneur  peut 
demanuer  l'Ajfife,  ou  le  dédommage,  à  fou 
choix. 

Le  titre  to  de  cette  même  coutume  eft  inti- 
tulé, des  AJJifes ,  amendes  &  dédommages  dus 
pour  caufe  de  bétail.  M.  de  la  Bigotière  de  Per- 
chambaut  a  diftingué  fort  clairement  ces  trois 
chofes.  ce  Les  Afjifes ,  dit-il,  font  ici  des  or- 
m  donnances  qui  ont  été  faites  pour  fixer  ce 
33  qui  eft  dû  pour  réparer  les  dommages  faits 
33  par  les  bétes  ,  dont  les  articles  409  &  les  fui- 
33  vans  ont  parlé.  Les  dédommages  font  des 
33  réparations  du  même  dommage,  félon  Uefti- 
33  mation  des  experts.  Les  amendes  font  une 
33  punition  perfonnelle  contre  ceux  qui  par  ma- 
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m  lice   font  entrer  les    bétes    dans   les    terres 

si>  d'autrui  «. 

Enfin  on  connoît  dans  la  province  de  Bre- 
tagne deux  célèbres  ordonnances  de  Tes  anciens; 
fouverains,  fous  le  nom  &  Affijedu  comte  Geoffroiy. 
&  d'Affife  de  Jean  U%  Voyez  l'article  Partage. 

DES   NOBLES.. 

(Article de  M.  Garran  de  Coulon.) 

ASSOLEMENT.  C'eft  l'action  d'affoler;  & 
Ton  appelle  ainfi,  en  plufieurs  provinces,  une 
manière  de  cultiver  les  terres,  fuivant  laquelle 
on  en  îaïffe  toujours  un  tiers  en  jachères  ;  en 
forte  qu'il  n'y  en  a  jamais  que  deux  tiers  enfe- 
mencés;  fa  voir,  l'une  en  grains  d'hiver,  &  l'autre 
en  grains  de  mars. 

I^effoler^  c'efï  au  contraire  enfemencer  à  la 
fois  toutes  les  terres  d'une  même  exploitation , 
&  faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  les  récolter  en  to- 
talité dans  une  feule  année  de  jouifïànce. 

On  devine  bien,  par  ces  définitions ,  que  la 
queftion  de  favoir  fi  un  fermier  peut  affoler  ou 
deffoler  à  fon  gré  n'eft  pas  indifférente. 

Il  y  a  des  pays  où  la  culture  par  Affolement 
étoit  autrefois  d'une  obligation  flricte  &  indif- 
penfable:  tel  eft,  par  exemple,  l'Artois. 

Mais  prefque  par-tout, à  mefure  que  rinduftrie 
du  cultivateur  s'eft  étendue,  que  la  force,  les 
qualités  relatives  du  fol ,  &  les  moyens  d'aider  , 
de  foutenir,  d'augmenter  même  fa  fertilité,  ont 
été  mieux  connus,  ta  culture  par  Affolement  % 
affoiblie  de  jour  en  jour,  a  enfin  difparu.  L'ufage 
de  faire  porter  les  terres  chaque  année,  par  un 
choix  plus  éclairé  des  efpèçes  de  fruits,  varies 
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•&  fubftitués  les  uns  aux  autres  avec  difcernement, 
par  des  engrais  plus  multipliés,  plus  actifs, 
mieux  appropriés  à  la  nature  des  différens  fols, 
enfin  par  une  meilleure  culture,  cet  ufage, 
pratiqué  d'abord  dans  quelques  cantons  parti- 
culiers, a  gagné  de  proche  en  proche  des  pro- 
vinces entières ,  &  y  a  opéré  un  changement 
prefque   général  dans  l'agriculture. 

Cet  ufage  n'a  rien  que  de  légitime,  &  toutes 
les  fois  que  la  preuve  en  a  été  offerte,  elle  a 
été  admife. 

La  veuve  Willemets  occupoit  à  Vincy,  en 
Artois,  une  quantité  confidérable  de  terres  ap- 
partenantes au  prince  de  Salm.  Celui-ci  en  pafTe 
bail  au  nommé  Breuvart,  qui,  après  la  récolte 
des  grains  de  mars  de  1772,  dernière  année  du 
bail  précédemment  accordé  à  la  veuve  Willemets , 
fait  labourer  dix  mencaudées  des  terres  com- 
pofant  l'exploitation  qui  alloit  finir  :  auifi-tôt 
aiïignation  de  la  part  de  la  veuve  Willemets  à 
Breuvart,  pourvoir  dire  qu'il  lui  fera  défendu 
de  toucher  à  ces  terres  jufqu'à  la  pleine  &  en- 
tière réfolution  du  bail  dont  elle  jouifTbit.  Le 
prince  de  Salm  intervient,  &  conclut  de  fon 
côté  à  ce  que  défenfes  foient  faites  à  la  veuve 
Willemets  de  troubler  Breuvart  dans  la  culture 
de  ces  mêmes  terres.  Il  fondoit  fes  concluions 
fur  l'ufage  qu'il  prétendoit  être  obfervé  en 
Artois  ,  d'affoler  tous  les  ans  un  tiers  de  chaque 
exploitation}  &  pour  prouver  cet  ufage,  il  rap- 
portoit  un  grand  nombre  d'anciens  baux  qui 
en  contenoient  la  claufe  expreffe.  Sur  cela,  fen- 
tence  de  la  gouvernance  d'Arras,  du  2  décembre 
1771,  qui,  «  avant  faire  droit,  ordonne  aux 
»  parties  de  rapporter  aéte  de  notoriété  des  gens 
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33  de  loi  &  principaux  habitans  du  lieu  de  Virtc'y, 
33  fur  le  fait  de  lavoir  s'il  eft  d'ufage  de  deffoler 
33  les  terres  aux  villages  &  terroir  dudit  Vincy  3>* 
Le  prince  dy  Salm  &  Breuvart  appelèrent  de 
cette  fentence;  mais  elle  fut  confirmée  par  le 
confeilfupérieur  d'Arras,  le  12  février  1772. 

Il  a  même  été  jugé  plufieurs  fois  que  le  deffo- 
lement  pouvoit  être  juftitié  par  l'ufage,  quoiqu'il 
fût  expreffément  défendu  par  les  baux;  &  l'on  a 
réduit  la  défenfe  qu'en  contenoient  ces  actes, 
à  celle  d'épuifer  les  terres  par  des  cultures  for- 
cées &  contraires  à  la  pratique  des  autres  labou- 
reurs de  chaque  canton. 

Le  16  novembre  1768,  bail  de  trente-deux 
mefures  de  terres,  fituées  à  Ficheux  en  Artois, 
accordé  pour  neuf  ans  par  le  fieur  Binot  au 
fieur  le  Gentil,  avec  la  claufe  de  bien  fumer  & 
cultiver  les  terres,  fans  les  dejjolcr  ni  dérqyer, 
aux  peines  de  droit. 

Le  bail  étant  à  fa  fin,  le  nommé  "Voyez,  à 
qui  il  en  avoit  été  pafTé  un  nouveau,  fait  ali- 
gner le  fieur  le  Gentil  au  confeil  provincial 
d'Artois,  pour  le  faire  condamner  aux  dom- 
mages-intérêts du  deiïblement. 

Jugement  fur  délibéré,  du  18  janvier  1777, 
qui,  «  avant  faire  droit ,  ordonne  à  Voyez  de 
33  rapporter  preuve  en  dedans  le  mois,  qu'il 
33  eft  d'un  ufage  général  &  univerfel  au  lieu 
33  de  Ficheux  de  laiiTer  un  tiers  des  terres  en 
33  jachères  la  dernière  année  d'exploitation,  ledit 
33  le  Gentil  entier  en  fa  preuve  contraire,  dans 
33  le  même  délai  33. 

Le  30  mars  1770,  bail  pafTé  au  fieur  Petit 
&  à  fon  époufe,  par  le  chapitre  de  l'églife 
i'Arras,  d'une  ferme  fituée  à  Monchel,  paroiffè 
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de   Berles ,    fous    la    condition    ce  de   bien  & 

3>  dûment  cultiver  les  terres ,  fans  que 

33  icelles  puiffent  être  deflblées  ni  déroyées,  à 
33  peine  de  tous  dépens,  dommages  &:  intérêts  33» 
A  la  fin  du  bail ,  conteftation  fur  le  defTo- 
îement  pratiqué  par  le  fieur  Petit. 

Jugement  du  confeil  d'Artois  ,  du  8  août 
1781  ,  fur  les  conclurions  de  M.  Foacier  de 
Lufé,  avocat  général,  qui,  ce  avant  faire  droit 
fur  la  demande  en  dommages  &  intérêts  ré- 
fultans  du  deffoîement  dont  il  s'agit,  ordonne 
aux  parties  de  Devez  (le  fïeur  Petit  &  fon 
époufe)  de  rapporter  preuve  dans  le  mois.,.., 
qu'il  eft  d'ufage  à  Berles  &  dans  les  environs, 
de  deffoler,  même  la  dernière  année  du  bail, 
circonftances  &  dépendances,  les  parties  de 
Liborel  (  le  chapitre  )  entières  en  preuve 
contraire  33. 
Appel  de  la  part  du  chapitre ,  après  huit 
comparutions  au  procès-verbal  d'enquête  fans 
proteftation  :  &  le  22  août  1782,  arrêt  en  la 
grand'chambre  fur  appointement  fommaire,  au 
rapport  de  M.  de  Chavannes ,  qui  porte  : 
«  Notredite  cour ,  en  tant  que  touche  l'appel 
33  interjeté  par  lefdits  du  chapitre  d'Arras,  de 
33  la  fentence  du  confeil  provincial  d'Artois, 
33  du  8  août  dernier,  quant -à  fa  difpofition  qui 
33  ordonne  une  enquête  fur  le  fait  du  defTole- 
33  ment ,  déclare  lefdits  du  chapitre  d'Arras 
33  non-recevables  dans  ledit  appel  33. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres 
eft  affez  conforme  fur  ce  point  à  celle  du  confeil 
d'Artois.  Il  y  a  dans  le  reifort  de  cette  cour 
plulieurs  coutumes  qui  preferivent  la  culture 
par  Affolement,  Telles  fonts  entre  autres,  celi^e» 
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de  la  châtellenîe  de  Lille,  titre  16,  articles  ^ 
&  (5,  &  de  la  gouvernance  de  Douai,  chap.  13, 
art.  4.  Mais  comme  elles  ont  été  rédigées  dans 
des  tems  où  l'agriculteur  ignoroit  encore  toutes 
les  refïources  de  la  nature,  quand  elle  eft  aidée 
par  l'art,  ou  ne  les  fuit  plus  à  la  rigueur;  &, 
d'après  cette  défuétude,  piufieurs  arrêts  ont  mis 
hors  de  cour  fur  les  réclamations  élevées  par 
des  propriéraires  contre  leurs  fermiers,  pour 
avoir  defTolé,  fans  que  par-là  il  fut  prouvé  qu'ils 
euffent  détérioré  les  terres. 

Juger  autrement,  ce  feroit  enlever  au  fermier 
un  accroiiTement  de  produit  dont  le  bailleur 
touche  le  prix  dans  l'augmentation  du  fermage; 
ce  feroit  profcrire  une  efpèce  de  culture  égale- 
ment avantageufe  au  laboureur  qui  multiplie 
fon  bénéfice  ,  au  propriétaire  qui  accroît  fon 
revenu,  à  l'état  dont  elle  augmente  les  richefTes 
réelles,  en  même-tems  que,  doublant  la  mafTe 
des  nourritures  pour  les  beftiaux,  elle  groflit 
leur  nombre,  &  conféquemment  la  quantité  des 
comeftibles  &  des  engrais.  Ce  feroit,  en  quelque 
forte,  blâmer  la  nature,  de  ce  qu'elle  renferme 
dans  fon  fein  le  germe  d'une  abondance  plus 
grande  que  celle  qui  étoit  connue  de  nos  pères, 
punir  le  cultivateur  de  l'avoir  développé ,  lui 
défendre  de  tirer  à  l'avenir  de  la  terre  tout 
ce  qu'elle  peut  produire  fans  l'épuifer,  étouffer; 
ion  induftrie  &  fon  activité ,  que  tout  au  contraire 
nous  porte  à  encourager.  Voye^  Bail. 

{Article  de  M.  Merlin ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

ASSOUVER,  ASSOUVIR  ou  ASSOUF- 
FIR.  Suivant  l'article  22.  du  titre  dernier  de 

U 


ASSURANCE,  ASSURÉMENT,  fïf 
\*  coutume  de  Nivernois,  ce  l'étang  qui  najfouve 
a>  point  de  lui-même,  s'il  eft  d'égout,  eft  prifé 
33  chacun  arpent  20  fous,  s'il  eft  de  fontaine 
33  2j  fous,  &  s'il  afîbuve  de  lui-même,  30  fous, 
»j  déduits  toutefois  les  frais  &  miles  nécefîaires  33  ^ 

Selon  Coquille  ,  ce  Affouver  ie  dit  quand 
ij  l'étang  de  foi-même  produit  poiflon  ;  ce  qui 
33  advient  quand  une  rivière  paife  dedans  », 

On  a  dit  aufli  ajjouvir  &  aff'oufjir,  en  parlant 
du  travail  des  monnoies.  On  peut  confulter  fun 
ce  dernier  mot  la  nouvelle  édition  du  dictionnaire, 
étymologique  de  Ménage,  &  /egloiTarium  novum 
de  don  Carpentier ,  au  mot  Sufficièntia,  n°.  3» 
Ce  dernier  auteur  préfume  qu'afTouvir  fignifie 
fournir  fuffzf animent  >  &  le  texte  de  la  coutume 
de  Nivernois  paroît  favoriler  cette  interpréta- 
tion, (G.  D.  C.) 

ASSURANCE  ou  BAILLÉE.  C'eft,  dans? 
les  domaines  congéables  de  Bretagne,  l'acte  par; 
lequel  le  propriétaire  foncier  aifure  fon  colorr 
qu'il  ne  le  congédiera  pas  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  lroye\  l'article  Baillée. 

ASSURÉMENT.  A  la  fin  de  cet  article , 

lije^: 

Addition  à  l'article  Assurément* 

xLa  coutume  de  Metz  appelle  Apurement  Ce 
qu'on  appelle,  dans  la  plupart  des  coutumes  , 
déguerpijjement ,  ou  plutôt  délaiiTement  pac 
hypothèque.  L'article  22  du  titre  4  de  cette 
coutume  dit  d'abord  que  le  détenteur  d'uri 
Héritage  hypothéqué  au  pavement  d'un  cens 
ou  rente,  eft  tenu  perfonnellement  des  arrérages 
ùupplém.  Tome.  IL  Kk 
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échus  depuis  qu'il  eft.  détenteur,  &  hypothé- 
cairement des  précédens  ;  puis  il  ajoute ,  qu  il 
peut  Je  décharger  des  arrérages  précédens  &  à 
V  avenir ,  en  ajfurant  V  héritage  qu'il  pojsède. 

Suivant  l'article  24,  ce  le  feul  Afîiirément  ne 
33  dépofsède  point  ;  il  faut  que  celui  au  profit 
33  de  qui  il  eft  tait  fe  rafle  conduire  (par  autorité 
33  de  juftice)  &  rendre  pofleffeur  de  l'héritage 
33  allure,  dedans  l'an  &  jour,  pour  en  dépofféder 
33  le  débiteur  de  la  rente  33. 

Il  faut  c'e  plus ,  qu'en  acceptant  l'héritage  par 
Aflurément,  il  décharge  celui  qui  l'allure  de 
la  garantie  dudit  héritage. 

Lorfqu'il  y  a  plusieurs  héritages  folidairement 
hypothéqués  à  une  rente,  &poflédés  par  divers 
détenteurs,  fi  l'un  d'eux  fait  Aflurément  de  ce 
qu'il  tient ,  le  créancier  peut  pourfuivre  les 
autres ,  pour  qu'ils  affurent  aufli  leurs  héritages, 
ou  qu'ils  prennent  celui  qu'on  vient  d'afliirer, 
en  fe  foumettant  à  payer  la  totalité  de  la  rente, 
&  en  acquittant  les  arrérages  précédens.  Voyez 
le  commentaire  anonyme  fur  la  coutume  de  Niet^ 
les  articles  Adras,  Conduit,  Délaissement 

•PAR  HYPOTHÈQUE  &  RELEVEMENT. 

(Addition  le  M,  Garran  de  Coulon.) 

ATERMOIEMENT.  Page  359,  après  la, 
ligne   14  (I)  ,  ajoute^  : 

Celui  qui  n'a  été  ni  préfent  ou  appelé  à  l'af- 
femblée  des  créanciers  dans  laquelle  s'eft  fait  le 
contrat  d'Atermoiement,  niaflîgné  enjuftice  lors 
delafentence  qui  en  a  prononcé  l'homologation, 


(1)   Page   374,    avant    le   dernier  alinéa.    Première( 
édiciun. 
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peut-il  être  obligé  par  la  fuite  d'y  accéder,  dès 
que  fa  créance,  réunie  à  celles  des  refufans, 
n'excède  pas  le  quart  du  total  des  dettes  ? 

Il  y  a  plusieurs  arrêts  qui  jugent  pour  la  né- 
gative. 

M.  le  préfident  de  Béfieux,  page  570  de  fa 
collection,  pofe  en  maxime  «  que  le  créancier 
33  d'un  marchand  failli,  qui  n'a  pas  été  appelé 
33  lors  de  l'écrite,  ni  lorfqu'elle  a  été  homolo- 
33  guée ,  ne  peut  pas  être  obligé  à  la  ligner  33 , 
&  il  ajoute  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Provence,  du  iy  janvier  1707, 
«  fur  le  fondement  de  l'arrêt  du  Ier  avril  1621  , 
33  qui  fait  défenfes  de  faire  ni  accorder  aucune 
3j  écrite  en  pareil  cas ,  qu'en  préfence  de  tous 
53  les  créanciers  du  marchand  failli,  ou  eux  dû- 
33  ment  appelés  35. 

Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  quî 
juge  la  même  chofe. 

Le  1  y  novembre  1778  ,  lettre  de  change  créée 
par   Rozet  5    d'Hautbourdin   près  de  Lille ,  à 
l'ordre  de  Plagniol,  de  Montpellier,  payable  le. 
31  décembre  1782. 

Le  30  mai  Ï779  ,  Plagniol  endofle  cette  lettre 
au  profit  du  fleur  Firmin ,  négociant  à  Paris  , 
valeur  en  compte. 

Dans  l'intervalle  de  cet  endofTement  à  l'é- 
chéance ,  Rozet  fait  faillite ,  &  paffe  avec  plus 
•des  trois  quarts  en  fomme  de  fes  créanciers ,  y 
compris  Plagniol,  qui  cependant  n'étoit  plus 
porteur  de  fa  lettre  de  change ,  un  contrat  d'Ater- 
moiement qui  eft  homologué  en  la  juftice  d'H'aut- 
boùrdin. 

A  l'échéance  de  la  lettre ,  protêt  &  aflignation 
aux  confuls  de  Lille. 

Kk  3 


I 


Si6    ATER  M  OIEMEN  T. 

Rozet  vient  oppofer  que  Plagniol  a  {igné  fort 
contrat  d'xAtermoiement ,  &  que  dans  le  bilan  , 
d'après  lequel  ce  contrat  a  été  fait,  la  lettre  de 
change  eit  portée  comme  appartenant  encore 
à  Plagniol. 

Le  fleur  Firmin  répond  que  peu  lui  importent 
lesarrangemens  pris  entre  Plagniol  &  Rozet;  que 
s'il  y  a  eu  un  contrat  d'Atermoiement ,  c'effc 
chofe  absolument  étrangère  pour  lui  ;  qu'il  ne  l'a 
pas  figné  ;  qu'il  n'a  pas  été  ajourné  pour  le  voir 
homologuer  ;  que  dès-lors  Rozet  ne  peut  pas  s'en 
prévaloir  à  fon  égard. 

Sentence  des  confuîs  de  Lille,  du  Ier  février 
1783,  qui  condamne  Rozet  à  payer  la  lettre  de 
change  en  entier,  &  aux  dépens. 

Appel  de  la  part  de  Rozet  :  j'étois  chargé  de 
ladéfenfe  dufieur  Firmin.  Par  arrêt  d'audience, 
du  12  mars  1783  ,  la  fentence  a  été  confirmée 
avec  amende  &  dépens  (1). 

M.  de  Catelan,  livre  6,  chapitre  33  ,  trace  fur 
cette  matière  deux  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
loufe  qui  ne  paroifient  pas  s'accorder. 

«  Il  y  a,  dit-il,  un  arrêt  du  18  avril  16 70, 
«  en  l'audience  de  lagrand'chambre,  qui  a  jugé 
3>  que  le  créancier  qui  n'a  pas  été  appelé  à  la 
3>  délibération  qui  donne  un  répit  &  délai  au 
3>  débiteur ,  n'eft  pas  obligé  de  l'exécuter  ».  Cet 
arrêt  eft  pur  &  (impie ,  Se  paroît  décider  abfo- 
lument  qu'il  n'eft  aucun  moyen  d'obliger  un 
créancier  qui  n'a  pas  été  appelé ,  d'accéder  au 
contrat  d'Atermoiement. 

Mais  il  y  en  a  un  autre  du  mois  de  février  de 


(1)  Cet  arrêt  a  encore  jugé  une  autre  quellion.  Voye^ 

Endossement, 
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^a   même  année,  qui  contient  des  diipofitions 
toutes  différentes.  ce  Par  cet  arrêt,  dit  M.  de 
>s  Catelan,  il  fut  décidé  que  Dupont  &  Delboy , 
33  créanciers  de Chambert, marchand,  n'étoient 
33  pas  obligés  d'exécuter  la  délibération  paffée 
35  par  le  plus  grand  nombre  dss  créanciers, pro 
33  cumuto  debiù  &   pro  numéro  perjanarum ,  qui 
31  excédoient  même  les  trois  quarts  des  dettes, 
33  parce  qu'ils  n'avoient  pas  été  appelés  à  cette 
33  délibération  ,  par  laquelle  les  créanciers  don- 
33  noient  un  délai  à  Chambert ,  &  lui  quittoient 
33  la  moitié  de  toutes  les  dettes  chirographaires , 
33  telles  qu'étoient  celles  de  Dupont  &  Delboy. 
33  L'arrêt  ordonne  que  Chambert,   débiteur, 
33  remettra  entre    les  mains  du  greffier   de  la 
33  bourfe  tous  fes  livres  &  papiers  ,  pour  y  de- 
33  meurer  pendant  quinze  jours,  pendant  lequel 
33  tems  Dupont  &  Delboy  en  auront  la  vifion  & 
33  en  prendront  tels  extraits  que  bon  leur  terri- 
33  blera.    On    ordonna  la  remife  &  vifion    des 
33  livres    du  débiteur ,  afin  que  fes  créanciers 
33  puffent  examiner  s'il  y  avoit  du  dol  &  de  la 
33  fraude,  s'il  avoit  expofé  aux  créanciers, lors 
35  de  la  délibération,  tous  les  effets,  s'il  avoit 
35  fupprimé  des  quittances  ,  &  on  préjugea  que 
33  s'il  y  avoit  de  la  fraude,  les  créanciersnon  ap- 
33  pelés  ne  feraient  pas  obligés  de  l'exécuter  ,  6c 
33  qu'ils  feraient  obligés  au  contraire  de  s'y  fou- 
»  mettre ,  s'il  n'y  avoit  pas  de  fraude  ». 

Cet  arrêt  juge  très-clairement  qu'à  la  vérité 
un  créancier  qui  n'a  point  été  appelé  «Jeft  pas 
obligé  d'accéder  au  contrat  d'Attermoîemènt  x 
par  cela  feul  que  ce  contrat  eftfigné  des  créanciers 
formant  les  trois  quarts  en  Comme  >  mays  que  lt 
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Ton  prend  contre  lui  des  concluions  précifes  à. 
ce  qu'il  ait  à  déduire  {es  moyens  de  refus,  ou., 
ce  qui  eflla  même  chofe,  fi,  après  l'homologation 
prononcée  avec  les  refufans  qui  ont  été  appelés,, 
on  le  fait  afligner  pour  voir  déclarer  le  jugement 
d'homologation  commun  avec  lui,  il  faut,  ou 
qu'il  accède  au  contrat,  ou  qu'il  juftirie  de  la. 
fraude  &  de  la  mauvaife  foi  du  débiteur. 

Mais  cet  arrêt  paroît  porter  trop  loin  l'indul- 
gence pour  le  débiteur  qui  a  négligé  c'appeler 
tous  (es  créanciers.  L'ordonnance  de  1673,  titre 
11,  article  y  ,  fait  entendre  très-nettement  que 
les  contrats  c'Atermoiement  doivent  être  faits 
dansVajJtmblée  des  créanciers.  Dès-là,  il  faut  que 
que  tous  les  créanciers  foient  appelés ,  îorfqu'il 
s'agit  de  procéder  à  un  contrat  de  cette  nature.: 
fi  quelques-uns  d'entre  eux  ne  l'ont  pas  été ,  le 
contrat  eft  nul  à  leur  égard  :  c'eft  pour  eux  res 
înter  alios  acla  ,  &  par  conféquent  ils  ne  font 
pas  obligés  d'y  foufcrire.  S'ils  avoient  été  ap- 
pelés, leurs  repréfentations  auraient  pu  engager 
les  autres  créanciers  à  être  moins  favorables  au 
débiteur ,  &  Ton  lait  qu'en  matière  de  fuifrages, 
plus  nocet  unius  abjenùa  ,  quàm  prcefencïa  ejiis 
cum  contradiclïone  (1).  Ainù,  il  fembîe  qu'il  en 
doit  être  d'un  contrat  d'Atermoiement,  comme 
d'un  jugement  ou  d'une  élection ,  où  L'on  ne 
peut  réparer  le  défaut  réfultant  de  la  non  con- 
vocation d'un  des  juges  ou  des  vocaux  que  par 
une  convocation  nouvelle  &  générale ,  tant  de 
ceux  qui  ont  déjà  opiné  ou  voté ,  que  de  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  encore  fait. 

(r)  L.  17,  §.7,  &liv*i8,  1>.  de  reccptis  qui  atbÏLiium^ 
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Page  360,  après  la  treizième  Vigne  (1)  , 
ajoute^  : 

Les  marchands  forains  qui  vendent  des  bes- 
tiaux aux  marchés  de  Sceaux  &  de  Poifly  ne 
font  pas  tenus  d'accéder  aux  contrats  d'Atermoie- 
ment que  les  bouchers ,  acheteurs  de  ces  bef- 
tiaux,  peuvent  pafifer  avec  leurs  créanciers  :  c'eft 
ce  qui  refaite  de  divers  édits ,  arrêts  &  règlement, 
tels  que  les  édits  de  janvier  &  mars  1690,  janvier 
1707,  3  décembre  1743,  &  les  arrêts  rendus  au 
parlement  de  Paris  les  7  feptembre  175*1 ,  17 
avril  1768,  &  17  juillet  177p.  Ce  dernier  arrêt 
a  déclaré  le  contrat  d'Atermoiement  fait  par 
Louis-Thomas  Barré,  marchand  boucher  à  Paris, 
nul  &  comme  non  avenu ,  quant  aux  marchands 
forains  qui  yavoient  été  compris  &  qui  ne  l'a* 
voient  pas  ligné ,  &  a  ordonné  l'exécution  des 
édits ,  déclarations  ,  arrêts  &  réglemens  con- 
cernant les  marchés  de  Sceaux  &  de  PoifTy» 

_  ATIREMENT  ,  ATTIREMENT.  Ce  mot 

fïgnirie  arrangement  dans  les  anciens  auteurs.  On 
l'y  trouve  aulu  employé  pour  défigner  un  règle- 
ment, un  traité,  un  ftarut,  une  ordonnance. 
Voyez  le  gloflarium  novum  de  don  Carpentier3 
au  mot  Atirimentum..  (  CD.  C,) 

ATRE,  ATRIE,  ATRIER.  Laurière  dit, 
d'après  Terrien,  quelV/.'Wereft  ,en  Normandie, 
le  lieu  où  le  feigneur  tient  fa  juftice.  On  voit 
dans  don  Cnrpentier  qu'on  a  donné  le  nom 
à'Atre  ou  aairie  aux  cimetières  &   aux  parvis 


(ï)  P^ge375,  après  la  vingt-deuxième  ligne.  Première 
édition. 
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qui  tiennent  aux  églifes.  Ménage  dit  auflî  qu'oïl 
appelle  dans  le  Boulonnois  un  cimetière  Aire , 
à  caufe  que  les  cimetières  étoient  quelquefois 
au  devant  des  églifes,  in  atrio  eccleficc.  On  a 
rendu  autrefois  la  juftice  dans  ces  lieux-là. 
C  G.  D.  a  ) 

ATTACHE.  Page  363  ,  fupprime^  depuis  la 
ligne  19  (1)  ,  jufqiCà  la  dernière  de  cette  page 
exclusivement ,  &  fubfîitue^  ce  qui  fuit  : 

C'eft  ce  qui  fe  pratique  notamment  en  Pro- 
vence ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  au  mot  Annexe. 

Il  en  eft.  autrement  dans  le  refTort  du  parle- 
ment de  Flandres.  De  tems  immémorial ,  le  fou- 
verain  feul  a,  dans  ces  provinces,  le  pouvoir 
d'accorder  des  lettres  d'Attache  pour  l'exécution 
des  refcrits  &  provifions  de  la  cour  de  Rome. 
Nous  avons  là-defïus  deux  traités  exprès,  l'un 
de  M.  Stockmans ,  confeiller  auconfeil  fouverain 
de  Brabant ,  intitulé  :  Jus  Belgarum  ,  cïrcà  bul-- 
larum  pontificiarum  receptionem  ;  l'autre ,  de  Van- 
Efpen ,  de  promulgatione  legum  ecclejia  flic  arum. 
On  y  voit  que  l'ufage  d'obtenir  du  fouverain 
lui-même  ces  fortes  de  lettres  eft  fi  ancien  , 
que  les  premières  lois  qui  en  font  mention  en 
parlent  comme  d'une  chofe  établie  de  tout  tems, 
Jicut  prœteruis  temporibus  ,  &  ab  antique  folitum 
fuit  fieri.  C'eft  ainfi  que  s'explique  Philippe-le- 
Bon,  duc  de  Bourgogne,  comte  de  Flandres, 
d'Artois  &  de  Hainaut,  dans  fon  édit  du  3  janvier 
1447. 

La  légiflation  a  été  confiante  &  uniforme  fur- 


(1)  Page  578,  Ai p primez  le.  dernier  alinéa,  &  [ 
■y^n'c.  Première  édicicii. 
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ce  point,  foit  du  tems  des  comtes  vaflkux  de 
la  couronne,  foit  du  tems  de  la  domination 
d'Efpagne,  foit  enfin  depuis  la  réunion  de  ces 
provinces  à  la  couronne. 

Seulement  la  chancellerie  près  du  parlement 
de  Flandres  a  prétendu ,  clans  le  principe  de  fon 
établiflement ,  avoir  le  droit  d'expédier  ces  let- 
tres au  nom  du  roi ,  &  ele  en  a  expédié  en  effet 
un  très-grand  nombre  ,  que  le  parlement  ne  dé- 
fapprouvoit  point.  Mais,  par  un  édit  du  mois 
de  novembre  1675),  Louis  XIV  a  voulu  «  qu'à 
33  l'avenir  aucune  bulle,  brefs,  provihon,  ref- 
*>  crits  &  autres  expéditions  ou  inapétrâtions  de 
»  cour  de  Rome,  ni  des  légats  apoftoliques, 
33  ne  puffent  être  admis  &  fortir  effet  en  juge- 
=3  ment  ou  dehors,  ni  être  mis  à  exécution  dans 
33  le  pays  de  Flandres  &  d'Hainaut ,  qu'aupara- 
33  vant  ils  n'euffent  été  vus  &  examinés  par  fa 
33  majefté  en  fon  confeil  d'état,  &  que  les  im-. 
»  pétrans  d  iceux  n'euffent  obtenu  de  fa  ma}< 
33  des  lettres -patentes  contrefignées  par  l'un 
33  des  fecrétaires  d'état,  &  fcellées  du  grand 
33  fceau,  portant  permiflion  de  les  faire  mettre 
»  à  exécution  ,  à  peine  de  déchoir  de  l'erret 
33  defdites  bulles,  refcrits,  provisions  çt  autres 
33  expéditions  apoftoliques  35, 

Des  lettres-patentes  adreffées  au  confeil  pro- 
vincial d'Artois  3  au  mois  d'avril  1695,  défen- 
dent pareillement  d'admettre  des  proviftons  de 
1a  cour  de  Rome,  qu'après  que  celui  à  qui  elles 
auront  été  accordées  aura  obtenu  ce  les  lettres 
23  d'Attache  de  fa  majefté,  fur  icelles  adreiïantes 
33  à  fon  confeil  provincial  d'Artois  ,.  pour 
33  être  difeutées,  reconnues,  examinées  £c  ap- 
prouvées, pour  enfuite  les.  mettre  à  exéçu- 
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»  tion,  &  prendre  &  appréhender  la  poifeiÏÏb» 
»  du  bénéfice  qui  lui  aura  été  conféré,  fi  ainH 
33  il  eft  ordonné  par  le  même  confeil  ». 

Il  en  eft  de  même  dans  les  trois  évechés  de 
Metz,  Toul  &  Verdun. 

Telle  eft  aufïi  la  jurifprudence  de  la  Lor- 
raine. M.  Thibaut  (i)  rapporte  pîufieurs  édirs 
des  anciens  ducs  de  cette  province ,  fuivant 
lefquels  les  titulaires  de  bénélices ,  pourvus  par 
le  faint  fiège,  ne  peuvent  fe  mettre  en  poffefîïon 
qu'en  vertu  de  lettres  d'Attache  du  fouverain, 
qui  ne  s'enregiftrent  qu'à  la  charge  de  prêter 
ferment  de  fidélité. 

Dans  la  Franche-Comté,  par  un  ufage  pra- 
tiqué de  tout  tems,  &  confirmé  par  deux  arrêts 
de  règlement,  que  le  parlement  de  cette  pro- 
vince a  rendus  les  2£>  avril  171 2  &  12  août 
1762,  il  faut  également,  pour  mettre  à  exécu- 
tion les  brefs  &  autres  expéditions  émanés  de 
la  cour  de  Rome ,  obtenir  du  roi  des  lettres 
d'Attache  adreffées  au  parlement;  &  qu'elles  y 
foient  enregiftrées. 

Quel  eft  l'effet  de  la  contravention  à  ces 
réglemens  ?  C'eft  ce  qui  a  été  profondément 
difeuté  en  175*8,  dans  une  inftarice  pendante 
au  parlement  de  Flandres. 

En  175*0,  le  fieur  Bailleux  ré%na  au  fieur 
Dutron,  (on  neveu,  la  cure  de  Renlies,  paroiffé 
de  la  prévôté  de  Maubeuge  en  Hainaut.  Le 
fieur  Dutron  obtint  fur  cette  réfigmtion  des 
bulles,  en  vertu  defquelles  il  prit  pctielfion  fans 
lettres  d'Attache.  Le  fieur  Baiileux,  fon  re 


(1)  Hitëoire  des  lois  &  ufages  de  la  Lorraine  dans  les 
matières  bénéficiâtes,  page  58. 
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gn-ant,  vécut  encore  quelques  années,  &  à  fa 
mort  le  fieur  Dutron  continua,  comme  il  avoit 
fait  de  fon  vivant ,  de  jouir  paifiblement  du 
bénéfice  :  mais,  en  1757,  le  fieur  M.inefTe  fut 
pourvu  de  cette  cure  par  l'abbé  de  Lobbes, 
collateur  ordinaire;  &  pour  s'y  faire  maintenir, 
il  interjeta  appel  comme  d'abus  de  la  prife  de 
pofTelîîon  du  fieur  Dutron. 

L'affaire  portée  au  parlement  de  Flandres 
donna  lieu  à  l'examen  de  plufieurs  queftions. 

La  première  étoit  de  favoir  fi  les  habitans  de 
la  prévôté  de  Maubeuge  étoient  fournis,  comme 
les  autres  jufticiables  du  parlement  de  Flandres, 
à  la  défenfe  de  mettre  à  exécution  les  bulles 
ou  provifions  de  Rome  fans  lettres  d'Attache. 
Le  fieur  Dutron  foutenok  la  négative,  fur  le 
fondement  d'un  certificat  du  greffier  de  la  pré- 
vôté de  Maubeuge,  qui  atteftoit  que  l'édit  de 
novembre  1679  n'avoit  jamais  été  enregtftré  ni 
public  en  ce  ficge.  Mais  comme  cet  édit  ne 
iaifoit  que  confirmer  l'ancienne  jurifprudence 
du  Hainaut  françois ,  on  n'eut  pas  de  peine  à 
faire  tomber  ce  moyen. 

La  féconde  qûeftion  étoit  de  favoir  fi  la  con- 
travention commite  par  le  fieur  Dutron  à  cet 
cuit,  ou  à  ceux  dont  il  renouveloit  les  difpo- 
fitions,  pouvoit  donner  lieu,  de  la  part  du  fieur 
Manette  ,  à  l'appel  comme  d'abus  de  fa  prife 
de  poffeflion ,  ou  s'il  n'en  pouvoit  réfulter  qu'une 
action  ordinaire,  de  la  part  du  collateur,  par- 
devant  le  juge  royal.  On  devine  bien  que  le 
fieur  Maneflè  parvint  aifément  à  établir  le  pre- 
mier parti. 

On  agitoit  une  troifième  queflion,  c'étoit  de 
favoir  i\  le  fieur  Dutron  pouvoit  invoquer  la, 
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règle  de  triennall  poj/ejjore  :  il  avoit  fept  ans  de 
pofleiîion  paifible;  mais  l'abus  qui  en  avoit  vicié 
le  principe  ne  devoit-il  pas  faire  taire  cette 
règle?  Le  (leur  Manefîe  foutenoit  l'affirmative, 
&  il  n'eft  pas  befoin  de  rappeler  fes  raifons, 
pour  faire  fentirque,  fur  ce  point,  comme  fur 
les  précédens,  il  devoit  obtenir  gain  de  caufe* 
Une  quatrième  queftion  étoit  de  favoir  ii, 
depuis  l'appel  comme  d'abus  du  fleur  Manefle, 
le  fieur  Dutron  avoit  pu,  pour  en  éluder  l'effet, 
obtenir  des  lettres  d'Attache  fur  fes  bulles,  & 
fi  par-là  il  avoit  réparé  le  défaut  primordial  de 
fa  prife  de  pofTeilion?  Le  fieur  Manefle  foute- 
noit la  négative,  &  il  fe  fondoit,  d'une  part, 
fur  la  nullité  de  la  prife  de  poiïeillon  du  fieur 
Dutron  en  1770,  &  de  l'autre  fur  le  laps  de 
tems  qui  s'étoit  écoulé  depuis  la  mort  du  réfi- 
gnant ,  &  inféroit  de  là  que  la  réfignation  étant 
devenue  caduque,  elle  ne  pouvoit  donner  ma- 
tière à  une  nouvelle  prife  de  pofleiîion. 

La  cinquième  &  dernière  queftion  coniiftoit 
à  lavoir  fi  la  nullité  de  la  prife  de  pofTeilion 
&  la  caducité  de  la  réfignation  qui  s'étoient 
enfuivies  avoient ,  en  rendant  la  cure  de  Renlie s 
impétrable,  autorifé  le  coilateur  ordinaire  d'y 
pourvoir. 

Par  arrêt  rendu  le  7  mars  1778,  au  rapport 
de  M.  de  Tafnn ,  le  parlement  de  Flandres  a 
déclaré  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  prife  de  pof- 
feiïion  du  fieur  Dutron,  l'a  débouté  de  fa  de- 
mande en  enreriitrement  des  lettres  d'Attache, 
par  lui  obtenues  pendant  le  litige,  &  a  maintenu 
le  {leur  ManeiTe  dans  la  cure  de  Renlics, 
dépens.  Il  s'effc  encore  élevé  piufieurs  queftions 
relatives  aux  lettres  d'Attache ,  dans  l'affaire 
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jugée,  il  y  a  quelques  années,  entre  l'abbé  de 
Langeac  &  les  religieux  d'Anchin. 

Le  13  janvier  1752,  M.  le  cardinal  d'Yorck, 
abbé  commendataire  d'Anchin,  obtint  du  pape 
un  induit  pour  conférer  en  commende  les 
prieurés  dépendans  de  fon  abbaye. 

Le  10  mars  fuivant,  cet  induit  fut  revêtu 
de  lettres  d'Attache  adreffées  au  grand  confeil, 
&  que  ce  tribunal  enregiftra  le  20  du  même 
mois. 

Le  25  avril  de  la  même  année,  M.  le  cardinal 
d'Yorck  fit  lifage  de  cet  induit  pour  conférer 
en  commende,  à  l'abbé  Paris,  le  prieuré  d'Ay- 
merie,  (itué  dans  le  Hainaut  françois,  prévôté 
de  Maubeuge. 

Les  religieux  d'Anchin  interjetèrent  appel 
comme  d'abus  de  cette  collation.  Un  conflit 
de  juridiction  s'engagea  entre  le  parlement  de 
Flandres  &  le  grand  conieil.  Pour  le  faire  cefTer, 
le  roi  évoqua  &  retint  à  foi  toutes  les  contefta- 
tions  des  parties ,  &  après  dix-fept  années  de 
procédures,  fa  majefté  en  renvoya  la  connoif- 
lance  au  parlement  de  Paris. 

Dans  cet  intervalle,  l'abbé  Paris  réfigna  fon 
droit  à  l'abbé  de  Langeac,  qui,  en  conféquence, 
ie  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome  le  17  juillet  ' 
1765);  &,  fans  prendre  de  lettres  d'Attache  fur 
les  bulles,  donna  ailignation  à  toutes  les  parties, 
pour  procéder  au  parlement  de  Paris. 

Les  religieux  d'Anchin  le  préfentèrent  &  fe 
rendirent  appelans  comme  d'abus  ,  tant  des 
bulles  de  l'abbé  de  Langeac,  que  de  l'induit  du 
cardinal  d'Yorck ,  &  des  provilïons  accordées 
par  ce  prélat  à  l'abbé  Paris. 

Celui-ci  défendit   à  cet   appel ,    foutint  h 
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validité  de  fon  titre,  &  conclut  «  à  ce  que  le< 
a?  religieux  d'Anchin  fufTent  condamnés  à  lui 
33  reftituer  les  fruits  du  prieuré  d'Avmerie, 
33  échus  depuis  le  17  mai  175*2,  jour  de  fa  prife 
33  de  poiTcffion ,  jufqu'au  3  mars  1779,  époque 
33  de  la  pofTelïion  de  l'abbé  de  Langeac  fur 
33  réfîgnation  33, 

De  fon  côté,  le  cardinal  d'Yorck  foutint  la 
validité  de  fon  induit  &  de  l'enregiftrement  qui 
en  avoit  été  fait  au  grand  confeil  le  20  mars 
175*2  :  il  conclut  en  conféquence  «  à  être  main- 
33  tenu  dans  le  droit  de  conférer  en  commende, 
33  vigore  indidri,  les  prieurés  réguliers  dépendant 
33  de  fon  abbaye  d'Anchin  33. 

Les  moyens  d'abus  qu'employoient  les  reli- 
gieux ne  firent  aucune  impreilion  fur  le  par- 
lement de  Paris,  &  l'abbé  de  Langeac  fut  main- 
tenu. Mais  à  l'égard  de  M.  le  cardinal  d'Yorck 
&  de  l'abbé  Pans,  les  magiftrats  diftinguèrent 
les  qualités  extrinfeques  du  titre  qui  faifoit  la 
bafe  de  leurs  demandes,  dont  il  devoit  être  re- 
vêtu pour  avoir  fon  exécution.  On  jugea  que 
le  pape  n'avoir  pas,  commis  d'abus  en  accor- 
dant à  M.  le  cardinal  d'Yorck  le  pouvoir  de 
conférer  en  commende  les  prieurés  dépendans 
de  fon  abbaye,  mais  que,  n'ayant  pas  fait  enre- 
giftrer  dans  ies  tribunaux  compétens  les  lettres 
d'Attache  expédiées  fur  fon  induit,  il  ne  pou- 
voit  en  faire  aucun  ufage  légal. 

En  conféquence ,  par  arrêt  du  1 1  juillet  1775"  s 
rendu  en  la  grand'chambre ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Sahuguet  d'Efpagnac,  il  fut  dit  qu'il 
n'y  aveit  abus  dans  l'induit  de  M.  le  cardinal 
d'Yorck ,  ni  dans  les  belles  de  l'abbé  de  Langeac  ; 
la  pleine  maintenue  fut  accordée  à  celui-ci, 
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"fton  comme  réfignataire  de  l'abbé  de  Langeac, 
mais  comme  pourvu  per  obitum  à  titre  de  dé- 
volution ;  &  fans  s 'arrêter  à  V appel  comme  d'abus 
interjeté  par  les  religieux  d'Anchin,  des  provi- 
sions de  l'abbé  Paris,  ni  à  leur  oppofition  à 
l'arrêt  dugrand  confeil,du  10  mars  I7)"2,  qui 
avoitenregiftré  l'induit  de  M.  le  cardinal  d'Yorck, 
on  mit  ce  prélat  &  l'abbé  Paris  hors  de  cour 
fur  leurs  demandes. 

Par-là,  le  principe,  qu'il  ne  doit  être  procédé 
dans  les  Pays-Bas  franc  ois  à  l'exécution  d'aucun 
refcrit  de  Rome  fans  lettres  d'Attache  dûment 
enregistré  .s,  a  été  confirmé  bien  folemnellement. 

Mais  en  même-tems  que  le  parlement  de 
Paris  confirmoit  ce  principe  par  rapport  à  M. 
le  cardinal  d'Yorck  &:  à  l'abbé  Paris,  ne  l'enfrei- 
gnoit-ii  pas  relativement  à  l'abbé  de  Langeac? 

Il  eft  à  remarquer  que  celui-ci  n'avok  pas 
obtenu  de  lettres  d'Attache ,  &  qu'il  s'étoit 
contenté  de  faire  ènregiftrer  fes  bulles  au  parle- 
ment de  Paris,  quoique  le  prieuré  d'Aymerie 
fût  fituédansle  refïbrt  du  parlement  de  Flandres. 
C'étoit  une  irrégularité  que  les  religieux  d'Anchin 
lui  reprochoient  dans  toutes  leurs  écritures  ; 
mais  le  parlement  de  Paris  ne  s'y  arrêta  point. 
Quel  fut  le  motif  d'une  différence  auiîi  marquée 
entre  le  titre  de  l'abbé  de  Langeac  &  celui  de 
l'abbé  Paris?  Sms  doute  que  leparlement  de  Paris 
confidéni  l'enregiMrement  fait  au  grand  confeil 
comme  nul,  attendu  le  défaut  de  juridiction  de. 
ce  tribunal  fur  les  provinces  du  reffort  du  parle- 
ment de  Flandres,  &  qu'au  contraire  il  fe  regarda 
lui-même  comme  compétent  pour  ènregiftrer  les 
bulles  de  l'abbé  de  Langeac,  parce  que  le  roi  lui 
avoit  attribué,  par  des  lettres-patentes,  la  cou- 
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noiffance  de  toutes  les  conteftations  précédera  i 
ment  pendantes  au  confeil  entre  l'abbé  Paris, 
M.  le  cardinal  d'Yorck  &  les  religieux  d'An- 
chin,  circonstances    &    dépendances. 

Le  parlement  de  Flandres  ne  raifomîa  point 
de  même  :  par  arrêts  des  2  &  2£  août  1775"  , 
rendus  fur  les  réquiiïtoires  de  M.  le  procureur 
général,  il  fit  défenfes  à  l'abbé  de  Langeac  de 
faire  aucun  ufage  de  fes  bulles  dans  le  reffort , 
tant  qu'elles  ne  feroient  pas  revêtues  de  lettres 
d'Attache  dûment  ènregiftrées  en  la  cour,  &  il 
mît  en  féqueftreles  revenus  du  prieuré  d'Aymerie. 

L'abbé  de  Langeac  prit  contre  ces  deux  arrêts  ' 
la  voie  de  caffation,  &  cependant  obtint  à&s 
lettres  d'Attache.  Il  forma  en  méme-tems  plu- 
fieurs  autres  demandes  dont  le  détail  feroit  inutile 
ici.  Enfin,  par  arrêt  rendu  le  26  août  1777, 
au  rapport  de  M.  le  Camus  de  Néviîle,  maître 
des  requêtes,  fa  majefté,  avant  faire  droit, 
«  a  ordonné  que  ledit  fieur  de  Langeac  fe 
33  retireroit  pardevant  le  parlement  de  Douai  t 
a*  à  l'effet  d'y  faire  ftatuer  fur  l'enregiitrement 
3d  de  fes  bulles  &  lettres  d'Attache  expédiées 
si  fur  icelîes,  dans  le  délai  de  trois  mois,  pour 
33  ce  fait,  ou  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  , 
33  être  ordonné  par  fa  majefté  ce  qu'il  appar- 
33  tiendroit  33. 

L'affaire  n'a  pas  eu  d'autres  fuites,  comme 
on  le  verra  au  mot  Commende. 

Il  eft  donc  jugé  que,  lors  même  que  le  roi* 
pour  des  confédérations  particulières,  attribue 
à  des  juges  étrangers  la  connoiffance  du  pof- 
feffoire  d'un  bénéfice  fitué  dans  les  provinces 
dont  il  s'agit,  le  pourvu  en  cour  de  Rome, 
qui  veut  jouir  de  ce  bénéfice,  doit  prendre  des 

lettre! 
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lettres  d'Attache  fur  les  bulles ,  &  les  fairak 
«•nregiftrer  dans  le  tribunal  fouverain  &  terri- 
torial du  lieu  de  la  fituation» 

ATTEINT  ET  CONVAINCU.  Page  366, 
(1)  ajoute^  à  la  note  ce  qui  fuît  : 

Dans  une  caufe  jugée  au  parlement  de  Metz  le  ïS 
juin  1691,  M.  le  procureur  général  de  Corberon  difoit 
que  la  ientence  du  doyen  de  Juvigny,  dont  il  y  avoic 
appel  comme  d'abus,  «  étoit  conftamment  irrégulière, 
v  en  ce  qu'elle  déclaroit  l'appelant  Atteint  &  convaincu^ 
»  comme  s'il  eût  été  queftion  d'un  crime  grave,  &  que- 
»  le  procès  eût  été  inftruit  extraordinairemenr.  Les  juges 
»  eccléfiaftiques  (ajoutoit  ce  magiftrat  )  ne  font  pas 
y  moins  obligés  d'éviter  cette  irrégularité,  que  les  juges 
V  laïques,  &  doivent  régler  leur  procédure  fur  l'ordre 
n  judiciaire  des  tribunaux  féculier?.  Cependant  ce  défaut 
v  de  formalité  ne  peut  pas  être  qualifié  moven  d'abus % 
»  parce  qu'il  ne  contient  pas  une  contravention  formelle 
x>  à  quelque  article  de  l'ordonnance  ». 

Même  page ,  après  la  ligne  p  (2)  ,  ajoute*  .* 
Il  exifte  plusieurs  arrêts  femblables  du  parler 
ment  de  Provence.  M.  le  préfident  de  RegufXe 
en  rapporte  quatre  des  12  février  1645" ,  8  maif 
i<5<53,  ^  juin  1670,  &  7  décembre  1714. 

Les  mêmes  défenfes  ont  été  faites  par  deux 
arrêts  du  parlement  de  Flandres,  des  10  août 
1779,  &  premier  août  1781,  aux  maïeur  8c 
échevins  de  CaftilIon-fur-Sambre,  &  aux  offi.-* 
ciers  du  bailliage  du  Quefnoy. 

ATTRAITS.  L'article  17  des  ufances  de* 
Nantes  fe  fert  de  ce  mot  pour  déligner  lei 
matériaux  qui  fervent  à  bâtir  ou  à  réparer  uns 

« 

(1)  Page  381.    Première  édition. 

(2)  Pape  581,  à  la  fin  de  l'article.  Première  éditidrJt 
SuppUmt    Tome  il»  £*l 
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maifon.  Cet  article  permet  à  celui  qui  bâtit  dô 
paner  les  Attraits  chez  (on  voih*n,s'il  ne  peut 
pas  commodément  les  paffejr  par  ailleurs,  à  la 
charge  de  réparer  tout  le  dégât  qu'il  aura  pu 
y  faire,  &  fans  qu'il  puille  acquérir  par-là  ni 
droit,nipofiefîionau  préjudice  du  voifm.  Foye^ 
ïanicLe  Tour  d'échelle.  (  G.  D.  C.  ) 

ATTROUPEMENT.  Page  377,  après  le  f 
alinéa  (1)  ,  ajoute^  : 

Quand  le  calme  fut  rétabli,  le  roi  donna,  le 
24  novembre  de  la  même  année,  une  nouvelle 
déclaration  par  laquelle  il  révoqua  les  pouvoirs 
&  la  juridiction  que  celle  du  y  mai  précédent 
avoit  attribués  par  extraordinaire  aux  prévôts 
des  maréchauffées  &  à  leurs  lieutenans,  &  réta- 
blit les  chofes  dans  le  même  ordre  qu'elles  étoient 
auparavant. 

D'autres  délits  du  même  genre  excitèrent 
encore  dans  la  fuite  l'attention  du  légifiateur. 
Informé  que  dans  plufieurs  parties  du  royaume 
il  fe  formoit  des  Attroupemens  à  main  armée  , 
&  que  ceux  qui  étoient  ainfî  attroupés  alloient 
dans  les  plaines  attaquer  les  gardes- chaffè,  &: 
faifoient  rébellion  à  la  maréchaufïee  ;  qu'ils  por- 
toient  même  les  excès  jufqu'à  forcer  les  habitans 
des  lieux  à  des  contributions,  foit  par  voie  de 
fait,  foit  par  des  billets  menaçans,  il  donna, 
le  9  mars  1780,  pour  faire  ceiler  ces  défordres, 
une  déclaration  que  le  parlement  enregiftra  le 
14.  du  même  mois ,  &  qui  contient  les  difpofitions 
fuivantes. 


(1)  Page    392,    après  la  treizième   ligne.    Première 
édition. 


ATTROUPEMENT. 

ce  Art.  Ier.  Les  ordonnances  des  rois 
ba  prédéceffeurs,  fur  le  fait  du  port  d'armes,  èc 
33  fur  les  affemblées  &  Attroupemens  illicites 
33  avec  ports  d'armes,  feront  exécutées  fuivant 
33  leur  forme  &  teneur;  enjoignons  aux  officiers 
33  des  juftices  des  lieux,  &  aux  prévôts  de  nos 
33  coulins  les  maréchaux  de  France,  de  veiller 
33  avec  la  plus  gr.mde  exactitude,  chacun  en  ce 
33  qui  les  concerne,  à  leur  pleine  6e  entière 
33  exécution. 

33  IL  Ceux  qui  feront  trouvés  attroupés  fur 
33  les  chemins  ou  dans  les  plaines  &  bois ,  au 
33  nombre  de  quatre  6e  au-  defîus,  avec  port  d'ar- 
33  mes  &  autres  inftrumens,  fous  prétexte  de 
33  chafle  ou  autrement ,  feront pourfuivis  fuivant 
33  la  rigueur  des  ordonnances,  6eprévôtalementa 
33  conformément  à  l'article  V  de  la  déclaration 
33  du  mois  de  février  1731;  attribuant  à  cet 
33  effet ,  en  tant  que  de  befoin,  toute  juridiction 
33  auxdits  prévôts  de  nos  coulins  les  maréchaux 
33  de  France.  N'entendons  néanmoins  déroger , 
33  pour  le  jugement,  aux  privilèges  des  nobles 
33  &  autres  jouififant  des  privilèges  de  la  noble-ffe* 

33  III.  Les  juges  des  lieux  feront  tenus  d'em- 
33  ployer  toutes  les  voies  convenables  pour,  pré- 
33  venir  6e  empêcher  les  Attroupemens ,  d'appeler, 
33  6e  de  convoquer  les  officiers  6e  cavaliers  des 
33  maréchauflees  les  plus  proches  des  lieux ,  de 
33  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  qui  feront 
33  tenus  de  fe  trarifporter  à  la  première  réquifi- 
33  tion  qui  leur  en  fera  faite* 

33  IV.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'Attrou-> 
33  pement  avec  port  d'armes,  feront  condamnés 
33  aux  ga'ères,au  moins  pour  cinq  ans,  faufà 
*»  être  prononcé  contre  eux  plus  forte  peine  g 
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33cfi  le  cas  y  échet,  même  celle  de  mort,  en  cas 
«  de  rébellion  &  de  mauvais  traitement  envers 
*>  la  maréchaufTée  ou  autres  appelés  &  prépofés 
33  pour  prévenir  &  empêcher  ces  Attroupemens, 
33  fuivant  l'exigence  des  cas. 

33  V.  Exceptons  des  difpofitions  de  la  pré- 
35  fente  déclaration  tous  feigneurs ,  gentils- 
>*  hommes  &  propriétaires  chaffant  fur  leurs 
33  terres ,  &  ceux  qui  feroient  porteurs  d'une 
a»  permilîion  ou  accompagnés  de  garde. 

33  VI.  Ordonnons  que  la  préfente  déclara- 
as  tion  fera  publiée  tous  les  trois  mois  aux 
33  portes  des  églifes,  au  fortir  des  melTes  pa- 
33  roifïiales  33. 

Il  y  a  d'autres  Attroupemens  moins  criminels 
que  ceux  dont  on  vient  de  parler:  tels  font  ceux 
qui  ont  pour  objet  des  jeux  ou  fêtes  baladoires. 
Nous  avons  rapporté  à  l'article  Fête  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  des  22  mai  1776  &  4. 
mai  1781,  qui  ont  défendu  les  Attroupemens 
de  cette  efpèce,  fous  peine  de  yo  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenans,  &  même  d'être 
pourfuivis  extraordinairement,  le  cas  échéant. 

Par  un  autre  arrêt  du  29  janvier  1782  ,  rendu 
fur  la  requête  préfentée  par  le  procureur  général 
du  roi,  expofitive  qu'on  l'avoit  informé  que  dans 
la  ville  d'Auxerre  beaucoup  de  perfonnes  s'at- 
troupoient  au  mois  de  janvier,  étant  mafquées  , 
parcouraient  avec  des  tambours  les  rues,  tant 
le  jour  que  la  nuit,  &  interrompoient  le  repos 
public,  &c,  le  même  parlement  a  fait  défenfes 
à  toutes  fortes  de  particuliers,  de  quelque  état 
&  condition  qu'ils  puiffent  ctre,  de  s'aflemblec 
ni  de  s'attrouper,  tous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  dans  aucun  tems  de  l'année,  &  de  courir  ^ 
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ïnafqués  ou  autrement,  dans  la  ville  d'Auxerre  , 
à  peine  de  IOO  livres  d'amende  contre  chaque 
contrevenant,  &  même  d'être  pourfuivis  extraor- 
dinairement;  &  il  a  ordonné  que  les  pères  & 
les  mères,  à  l'égard  de  leurs  enfans,&  les  maîtres 
&  les  maîtrefTes,  à  l'égard  de  leurs  dcmeftiques  , 
feraient  &  demeureraient  refponiables  de  l'a- 
mende. 

AVALAGE,  AVALESON,  AVALISON. 

Ces  mots,  qui  font  fynonymes,  viennent  de  l'ai* 
cien  mot  aval,  qui  veut  dire  en  bas.  Ils  lignifient 
littéralement  dejcente  ;  mais  on  les  trouve,  em* 
ployés  dans  les  titres  de  quelques  feigneuries  , 
pour  défîgner  le  droit  d'avoir  ungord ,  de  mettre 
ces  najjes  pour  prendre  les  anguilles  &  les  autres 
poiflbns  qui  y  defcendent,  ouïe  produit  de  cette 
cfpèce  de  pêche.  Voyez  les  preuves  de  cette  in- 
terprétation dans  du  Cange  &  don  Carpe n de r , 
aux  mots  Avalare  &  Avalagium,  &  dans  une 
note  de  Plthou  t  conjervée par  de  Laurlère  ,  au  mot 
Avalage. 

Les  pêcheurs  de  la  Loire  nomment  encore 
avaloirs  des  efpèces  de  fofles  que  l'on  fait  pour 
prendre  les  anguilles  &  d'autres  poiiîons,&  qu'on 
nomme  ailleurs  gords ,  montoirs  &  pêcheries* 
Voyez  le  nouveau  du  Cange  ,  au  mot  Avalorias. 
Un  arrêt,  dont  on  ignore  la  date,  a  jugé  que 
le  feigneur  de  la  Beaume  n'avoit  pu  barrer  la 
rivière  de  Loire,  qui  paffe  entre  fa  terre  &  celle 
du  feigneurde  Roftaing,  avant  d'être  navigable, 
en  y  appuyant  une  éclufe  du  côté  du  territoire 
du  feigneur  de  Roftaing ,  pour  y  faire  un  avaloir 
pour  les  faumons  &  autres  poiflons,. 

Cette  décifion  eft  conforme  à  deux  articles 
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de  la  coutume  de  Normandie.  L'article  210, 
porte  «  que  nul  ne  peut  conjlrure  un  moulin ,  fi 
les  deux  rives  ne  font  afjlfes  en/on  fîef;  &  en  l'ar- 
ticle 206,  la  même  coutume  dit  que  le  jeigneur 
peut  bien  détourner  Veau  courante  dans  fa  terre  ; 
mais  elle  ajoute  cette  condition,  pourvu  que  les 
deux  rives  foient  ajjljes  en  Jon  fief  a,  Voyer 
les  articles  Egage  &  Tiers-lods. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Çouloh  ,  ) 
avocat  au  parlement.  ) 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  Page  381, 
après  le  troifième  alinéa  (  1  : ,  ajoute^  : 

Les  coutumes  de  Hainaut  ont  lur  cette  ma- 
tière quelques  particularités  remarquables,  Voyç* 
Don  absolu. 

AVANDROYS.  C'eft  une  efpèce  de  cens. 
Une  charte  de  Philippe-le-Eel,  de  l'an  1310, 
perte:  Sex  Vibras  tw.mnjes  amir.i  cenfus  Jicli 
Avandroys  fuper  terris  arabilibus.  Voyez  le 
glofË  rium   novum  de  don  Carpendcr.  (G.  D.  C.) 

AUBAINAGE,  ou  AUBENAGE.  Ce  mot, 
qui  dérive  évi  iémmènt  de  celui  d'au  bain  ,  a 
pfufieurs  fignificâtiôns  dans  notre  droit,  oui  font 
toutes  pî';s  bu  moins  relatives  au  droit  d'aubaine. 

i°.  1.'  [îgn  '■■  quelquefois  le  droit  d'aubaine 
même. 

20.  Quel  [\xés  coi  les  que  celles  d'Or- 

léans, ar  1'  dur  (.cligner  le 

droit  de'  .  On  voit ,  dans  le  procès- 

verL'  fui   cet  art  ci    ,    ;ue  le  procureur  du  roi 


3Ç/j,    après    h  quinzième  lionc,    Prenne;? 
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àvoît  requis  que  ce  mot  fût  rayé  ,  afin  qu'on  ne 
confonûit  pas  l'Aubenage  avecle  droit  d'aubaine. 

30.  On  a  aufli  donné  le  même  nom  au  droit 
d'cpave.  J'en  ai  vu  un  aveu  de  la  feigneurie  de 
la  châtellenie  de  Ver,  à  Chartres  ,  où  l'un  porte 
dans  un  article  le  droit  d'épave,  forfaiture, 
aubaine  de  chevaux  &  corvées  :  le  commiiTaire 
qui  reçut  cet  aveu,  déclara  former  oppofition 
à  cet  article ,  comme  ledit  droit  &  aubaine  étant 
droit  royal.  Mais  il  eft  clair  qu'il  s'agit  ici  des 
épaves  de  chevaux ,  qui  ne  font  point  un  droit 
royal. 

4.0.  Le  droit  d3 'Aubenage ,  dont  parle  la  cou- 
tume de  Tours ,  a  plus  de  rapport  au  droit 
d'aubaine,  dont  les  feigneurs  paroiffent  avoir 
joui  autrefois  ,  &  qui  fe  confondent  fouvent  avec 
ceux  de  déshérences  &  de  main-morte.  Quoi 
qu'il  en  foit,  l'article  143  explique  ce  droit  de 
la  manière  fuivante  :  «  Quand  aucuns  forains, 
33  qui  ne  font  du  bailliage  deTouraïne,  décèdent 
33  en  la  juftice  d'un  feigneur ,  a  ledit  feigneuc 
33  droit  d'Aubainage  ;  c'eft  à  favolr,  une  bourfe 
33  neuve  &  quatre  deniers  dedans  ;  &  doit  être 
33  payé  ledit  Aubainage  au  feigneur,  fon  rece- 
33  veur  ou  fermier,  ou,  en  fonabfence,  à  fon 
33  orHcier,  ou  porté  à  fon  logis  ou  maifon,'  fi 
33  aucune  en  a,  vingt-quatre  heures  après  que  le 
33  corps  fera  inhumé  &  mis  en  terre,  fans  que, 
33  pour  raifon  audit  droit,  l'inhumation  dudit 
33  corps  puilTe  être  retardée  ;  &  en  défaut  de 
33  payer  ledit  droit  d'Aubainage  ,  ledit  feigneur 
33  peut  prendre  &  lever  co  fous  d'amende  fur 
33  les  héritiers  &  biens  dudit  défunt,  enfemble 
m  fon  droit  d'Aubainage  33. 

U  4. 
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Par  la  coutume  locale  de  Preuilly,  outre  là 
clroit  général,  il  eft  dû  une  livre  de  cire. 

Il  en  eft  de  même  dans  celles  de  la  Roche 
de  Ponzay  &  de  la  Guierche ,  qui  ajoutent 
que  ce  droit  doit  être  payé  avant  l'enlèvement 
«lu  corps.  Mais  ces  coutumes  locales  ,  qui  font 
rapportées  dans  le  procès-verbal  de  la  coutume 
générale  de  Tours,  n'y  font  point  autorifées. 

La  coutume  deLoudun  parle  auffi  de  ce  droit 
«TAubainage  dans  le  chapitre  2 ,  article  5  ,  &  le 
chapitre  37,  article  8.  Le  Prouft,  fur  le  premier 
«le  ces  articles,  rapporte  un  arrêt  du  12  août 
•1577,  qui  a  jugé  que  tous  ceux  qui  n'étoient 
pas  nés  dans  le  diocèfe  ,  quoiqu'ils  y  fufTent 
domiciliés  ,  étoient  réputés  forains  ,  &  que  leur 
<lécès  donnoit  ouverture  au  droit  d'Aubainage, 
Voye^  V article  Avenage. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement.  ) 

AUBAPvÈDE.   Suivant  Laurière  ,   \y aubier  9 
appelé  par  les  latins  opulus ,  eft  un  arbre  qui  ap- 
proche du  cornoiller,  ou  cornouiller,  &  YAu- 
}>  rode-  eft  proprement  un  bois  &  aubier,  Du  mot 
opulus  on  a  fait  obier  ou  aubier ,  &  d'aubier  on 
a  fait  /  ubarède,  D'autres  auteurs  difent  au  con- 
traire qu'on   nomme  a^fer  ou   aubeau  le  peu- 
à  caufede  la  blancheur  de  fes  feuilles,  Mais 
\:roît  que  X  Aubarède  n'eft  rien  autre  chofe 
,   !..  /  mjfaye  ou faulaye ,  c'eft- à-dire,  un  lieu 
nté  de  fautes ,  qu'on  appelle  aubiers  du  latin 
aibus,  fans  doute  à  caufe  de  la  couleur  blanche 
de  leurs  feuilles, 

yarticle  3  dç  la  çoutumç  de  Bordeaux  veut 
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'que  celui  qui  dérobera  des  bois  &  Aubarède 
fec  ou  vert,  paye  ,  pour  la  première  fois,  20 
fous  tournois  &  le  dommage  au  propriétaire  , 
avec  une  amende  de  40  fous  au  feigneur 
jufticier,  &  qu'à  la  féconde  fois  il  foit  fouetté 
par  la  ville  &  aux  champs ,  es  lieux  où  Von  a 
accoutumé,  fouetter  les  malfaiteurs.  Pvlais  ces  lois, 
comme  prefque  toutes  les  lois  criminelles  de 
nos  coutumes  ,  ne  s'obfervent  pas  bien  exacte- 
ment; elles  font  modifiées  ,  fuivant  les  circonf- 
tances ,  par  la  prudence  des  magiftrats. 

Automne ,  fur  cet  article ,  cite  un  arrêt  du 
27  novembre  I5"86,  rendu  au  parlement  de  Bor- 
deaux ,  par  lequel  deux  hommes  furent  con- 
damnés au  carcan ,  pour  avoir  volé  quelques  iaix 
Çl  aubiers. 

Ces  aubiers  forment  un  des  principaux  revenus 
pour  les  habitans  des  marais  &  les  riverains ,  par 
l'ufage  qu'on  en  fait  pour  les  cerceaux  &  pour 
les  échalas  dans  les  vignobles. 

Différens  arrêts  de  règlement,  du  parlement 
de  Bordeaux,  notamment  ceux  des  9  juin  1728, 
6  juillet  1740,  &  2  août  175*8,  défendent  de 
voler  aucun  bois  taillis  vert  ou  (ec ,  feps  de  vigne , 
carraffons  ,  lattes ,  œuvres  ,  vime  (  ou  ozier  )  , 
railms ,  ou  autres  fruits,  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende  &  du  fouet.  Indépendamment 
de  ces  peines  ,  on  condamne  toujours  le  voleur 
à  réparer  le  dommage.  Voyez  le  commentaire 
de  MM.  de  la  Mothe  Jur  l'article  cil  é  de  la  cou- 
tume de  Bordeaux. 

Dans  la  coutume  d'Acs ,  les  Aubarèdes ,  taillis 
&  pinhadars  ,  c'eft-à-dire  ,  apparemment ,  les 
jeunes  plans  de  pins,  font  défendus  pour  la  vaine 
pâture  ,  lors  même  qu'ils  ne  font  pas  clos.  Mais 
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le  propriétaire  du  bétail  qui  eft  pris  en  dégit 
eft  feulement  fujet  à  payer  îe  d 
amende, à  moins  que  le  ban  du  feigneur  n'y  <-ut 
été  appofé.  Il  y  a  même  deux  feig  -une?  ou  le 
pacage  eft  permis  dans  ces  fortes  de  lieux.  Vo\  ez 
les  arùcUs  8  O  10  de  cette  coutume. 

(  Article  de  Vi.  Garrjln  de  Coulon  % 
avocat  au  parlement.  ) 

AUBEC  ou  AUBOU&.  Ces  deux  mots  font 
fynonymes;  ils  figuifient  le  bois  blanc  (  en  latin 
alburraun  )  qui  eft  immé  ;nt  fous  l'écorce 

d'un  arbre,  &  qui  couvre  îe  bois  dur.  Comme  il 
eft  très-tendre ,  &  fujet  à  fe  piquer  &  à  laiffer 
filtrer  le  vin  ,  l'article  ny  de  la  c  ;  de  Bor- 

deaux   défend    aux  ch  à-dire  , 

aux  tonneliers, «  s'employer  mauvaifes,  puantes  9 
33  ni  faufîes  douelles  de  bois  .çelcs ,  &  bois  où  y 
33  ait  Aubeci  ni  bois  cnkjjbnhé',  ne  autrement 
=3  fauflès  douelles,  en  pipes,  barriques,  ton* 
>»  neauXj  eùvesydoils  &  autre  forte  de  vaiflelles 
33  à  vin,  grande  ni  petite  33 ,  à  peine  de  p 
dommage  ,  s'il  en  refaite  pour  ceux  qui  auront 
acheté  lu  r.  u  bois  gelis  &  Aubec,  Se  des 

autres  bois  jufqu'à  noël,avec  amende  arbitraire. 
Il  les  oblige  de  plus,  à  peine  de  conîifcation  au 
bois  &  de  pareille  entende,  de  marquer  leur 
vaiffelle  d'une  marque  connue  &  différente  c 
maître  à  l'autre,  <k  toute  de  la  gouge  de  mefure 
des  villes  &  feigneuries  ,  qu'ils  feront  tenas 
d'avoir  en  leurs maifons 5  enfin,  il  veut  que  les 
acheteurs  en  foient  crus,  par  ferment,  du  don> 
mage  qu'ils  en  auront  fouffert,  s'ils  font 
dignes  de  loi ,  &  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  me- 
fure de  vaiilelle  de  vin  au  tems  à  venir  dans 
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tout  le  pays  Bordelois  ,  es  lieux  qui  peuvent 
mettre  vin  dedans  Bordeaux ,  c'eft-à-dire ,  y  en 
amener. 

On  appelle  gelis ,  du  bois  percé  ou  fendu  par 
la  gelée,  ou  enfin  fujet  à  fe  fendre  par  la  ge- 
lée, parce  qu'on  Ta  coupé  dans  le  tems  de  la, 
sève. 

On  appelle  cujjonné ,  du  bois  piqué  par  les 
vers ,  qu'on  nomme  cujjons  dans  le  pays.  Voyc^ 
Artisonné. 

Enfin  la  vai (Jette  défigne  ici  des  vaijjeaux  à 
vin ,  &  le  mot  gauge  eft  employé  pour  celui  de 
jauge.  Voyez  Barrique. 

Lamauvaife  qualité  des  tonneaux  &  des  au-tres 
ouvrages  faits  avec  Yaubour  a  fait  auffi  em- 
ployer ce  mot  pour  défigner  une  fraude  ,  une 
tromperie.  Voyez  les  origines  françoij  es  de  Mé- 
nage. (  G.  D.  C.  ) 

AUBERGADE  ou  AUBERGADA.  La 

coutume  de  Béarn  nomme  avbcrgada  le  droit 
tfalbergue ,  ou  de  logement ,  qui  appartient  au 
feigneur.  L'article  17  du  titre  premier  de  cette 
coutume  porte  qu'on  ne  peut  loger  en  hôpital, 
hermitage,  hôtellerie,  ou  autres  maifens  par 
force,  fi  on  n'y  a  droit  ftàubergada ,  ou  que  ce 
foit  une  hôtellerie  à  enfeigne.  L'article  19 
ajoute  ,  que  là  où  le  feigneur  a  ce  droit  fur  un 
cave  ou  carier  ,  cela  doit  s'entendre  de  manière 
que  le  feigneur  n'ait  qu'un  écuyer  en  fa  com- 
pagnie, à  moins  qu'on  ne  fut  tenu  à  le  recevoir 
autrement ,  &  que  cela  parut  par  documens  ou 
par  coutume  immémoriale. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  droit  d5  Aubergade , 
dont  parle  la  coutume  d'Acs ,  eit  l'abonnement 
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qui  a  été  fait  de  ce  droit  par  une  redevance  an-* 
nubile.  La  coutume  joint  ce  mot  à  celui  de  quête  , 
&  l'art.  13  du  titre  9  porte  ce  que  les  hommes 
33  qui  payent  quête  &  Aubergade  peuvent 
33  vendre  leurs  maifons  &  héritages ,  &  autres 
33  chofes  qu'il  leur  plaît,  fans  faire  préfentation 
33  au  feigneur  33.  Voye^  les  articles  Albergue 
&  Qu  Ête. 

(  Article  de  M.  GARRAN  DE  CouLON,  ) 

AUBERGISTE.  Voye^  Hôtelier. 

Addition  à  V article  Audience. 

I)  eft  (i  important  pour  celui  qui  demande 
juft'ce,  de  l'obtenir  promptement,  que  ce  n'eit 
pas  la  rendre  que  de  la  lui  faire  trop  attendre. 
Lorfqu'on  confidère  ,  d'un  côté,  le  nombre 
de  magistrats  qui  repréfentent  le  prince  dans 
une  de  fes  plus  auguftes  fonctions ,  &  de  l'autre 
la  quantité  de  plaideurs  qui  fe  confument  en 
frais ,  en  vaines  démarches  avant  de  pouvoir 
obtenir  un  jugement  définitif,  on  a  peine  à  con- 
cevoir quelle  caufe  fixe  les  uns  dans  un  repos 
apparent,  &  entretient  les  autres  dans  une  activité 
ftérile. 

Cefjroitun  fpeclacle  doux  pour  Tceil  du  fâgé, 
que  la  tranquillité  du  juge,  fi  elle  étoit  l'eflet  de 
la  concorde  publique  ;  mais  cette  vue  touchante 
n'eft  pas  réfervée  aux  hommes  d'un  fiècle  que 
l'efprit  de  cupidité  &  d'injuftice  fait  mouvoir  en 
fens  fi  contraire. 

Sans  porter  nos  regards  au  loin,  nous  voyons 
dans  la  capitale  une  foule  de  plaideurs  fe  prefler 
pour  faire  ftatuer  fur  leurs  droits,  fur  leurs  d«i- 
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Fenfes ,  &  éprouver  une  force  d'inertie  contre 
laquelle  fe  brifent  leurs  efforts. 

Le  tribunal  du  châtelet  eft  certainement  le 
plus  furchargé  de  tous  ceux  du  royaume  ;  fora 
attribution  eft  immenfe:  aulli  eft-il  préfidé  par 
des  chefs  diftingués,  &  garni  de  jeunes  ma- 
giftrats  pleins  de  zèle,  qui  voudroient  pouvoir 
mettre  fin  aux  follicitudes  des  plaideurs:  mais 
les  momens  confacrés  à  entendre  les  défenfeurs 
des  parties  font  fi  courts ,  ils  s'écoulent  dans  des 
préliminaires  fi  ftériles,  que  d'année  en  année, 
les  rôles  s'étendent  &  fe  comblent  de  caufes  qui 
ne  fe  jugent  fouvent  qu'après  la  mort  de  ceux 
qui  les  ont  fait  naître. 

L'homme  de  mauvaife  foi  triomphe  de  cette 
lenteur,  tandis  que  celui  qui  a  le  titre  &  la  loi 
pour  lui  fe  defsèche  d'impatience  &  d'ennui. 
Nous  n'avons  pas  pu  être  témoins  d'un  pareil 
abus ,  fans  faire  des  vœux  pour  qu'il  fût  réformé; 
&  voici  quelles  idées  ce  deiir  nous  avoit  inf- 
pirées. 

Nous  adoptions  d'abord  le  plan  déjà  établi  par 
un  cher  vénérable ,  de  ranger  tous  les  placets  pré- 
fentés  pour  avoir  Audience,  fur  deux  colonnes  , 
les  uns  dans  l'ordre  des  caufes  provifolres,  &  les 
autres  dans  l'ordre  des  caufes  qui  demandent 
moins  de  célérité. 

Mais  nous  aurions  voulu,  i°.  que  cet  ordre 
ne  put  jamais  être  interverti  pour  quelques  con- 
fidérations  que  ce  fut ,  excepté  par  une  Audience 
extraordinaire  qui  feroit  accordée  pour  des  cas 
très-rares. 

2°.  Que,  jufqu'à  ce  que  les  anciennes  affaires 
fuflent  terminées,  la  vacance  du  lundi  fût  fup- 
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primée ,  parce  que  le  juge  ne  doit  pas  fe  repofef  ^ 
tandis  que  le  plaideur  attend  &fouffre. 

3°.  Qu'il  y  eut  une  Audience  de  relevée,  pré- 
fidée  par  un  lieutenant  particulier  ou  le  plus  an- 
cien des  confeillers,  &  à  laquelle  fe  jugeraient 
toutes  les  caufes  placées  au  provijobe. 

40.  Que  le  même  ordre  fut  établi  pour  toutes 
les  chambres  civiles,  criminelles  &  de  police. 

Si  ce  plan  pouvoit  un  jour  être  adopté ,  les 
caufes  feroient  non-feulement  jugées  avec  plus 
de  célérité,  mais  elles  feroient  mieux  difeutées, 
&  par  conféquent  mieux  entendues.  Les  affaires 
réparties  entre  un  plus  grand  nombre  d'avocats, 
qui  fe  fuccéderoient  aux  diverfes  Audiences, 
donneraient  de  l'emploi  à  une  multitude  de  dé- 
fenfeurs  publics  qui  gémiffent  de  ne  défendre 
perfonne. 

Dans  un  des  parlemens  du  royaume,  un  pré  • 
fident  à  mortier  ayant  bientôt  reconnu  que  les 
puisantes  recommandations,  le  manège  des  fe- 
crétaires,  influoient  tellement  fur  la  diftributiori 
des  Audiences,  que  le  plaideur  fans  appui,  ou 
trop  pauvre  pour  intéreffer  la  cupidité  c'a  fui:  al- 
terne, fevoyoit  fans  céffe  devancé  par  des  fur- 
venans  plus  riches  ou  plus  importans,  a  pris  la 
réfolutiofl  de  faire  dater  tous  les  pîacets,  & 
d'afficher  enfuite  les  caufes  dans  Tordre  que 
préfentoïent  ces  dates.  Il  eft  bien  à  defirer  qu'un 
au'ïi  bel  exemple  foit  fuivi. 

Nous  aurions  encore  bien  deschofes  à  ajouter 
fur  ce  fujet;  mais  nous  craindrions  que  l'intem 
tïon  que  nous  avons  de  produire  le  bien  ne  fut 
prifepour  celle  de  ne  dire  que  du  mal.  Nous  nous 
contenterons  donc  de  renvoyer,  pour  le  furplus, 
à  lariich  Publicité  de  l'Audience. 
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X  Cette  addition  ejl  de  M,  DE   LA  Croix> 

avocat  au  p.irlemem.  ) 

AVELET.  Terne  dérivé  du  mot  latin  avus,% 
aïeul,  &  que  la  coutume  de  Metz  emploie  pour 
ner  un  petit- 1  ils. 

C'eft  dans  ce  Cens  qu'il  eft  dit,  article  17  du 
titre  11  de  cette  coutume,  que  les  Avelets  re~ 
préjentent  leurs  père  ou  mère  décédés. 

L'article  20  du  même  titre  fe  fert  du  mot 
petits-enfans. 

Voyez  Aîeujl,  Représentation,  Succes- 
sion ,  &C. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres,  &  jec:é:airedu  roi,  ) 

AVENAGE  ,  AVENATGE  ,  AVÈNE- 
MENT. On  appelle  Avenage  une  prédation 
en  a  )ines.  Il  en  sft  fait  mention  dans  les  cou- 
tumes de  Blois,  article  40,  &  de  Dunois,  ar- 
ticle 27  &  28.  Cette  dernière  c  1  dit  que 
les  Âvenages  doublenten  cas  de  rachat,  comme 
les  cens,  tailles,  fe  ,  &  pains  d'hoftelage. 
Pontanus  en  donne  pour  exemple  les  Avenages 
de  Renés  &  dïAvcrdon,  qui  font  dus,  dit-il,  par 
les  habitans  de  ces  lieux  au  comte  de  Blois, 
pour  le  pacage  de  leurs  beftiaux  dans  les  bois 
&  les  marais  qui  lui  appartiennent.  L'arrêt  d'en- 
regiftrement  &  de  modification  de  raffrarichifle- 
ment  des  habitans  an  par  Charles  VII, 
donné  par  les  commifhirçs  du  roi  le  14  juin 
1430,  donne  le  nom  aAvé.iemenc  à  un  droit 
femblable. 

Ragueau  parle  aufïi  de  cette  première  e(vhcc 
4' Avenage  dans  fon  indice;  &  il  ajoute  ce  que 
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33  par  l'ancienne  coutume  de  la  châtellenie  dlf-» 
33  foudun,  la  bourgeoifïe  du  roi  s'appelle  Ave- 
33  nage,  d'autant  que  le  roi  a  droit  de  nouveaux 
33  aveux,  &  que  l'homme  ferffe  peut  avouer  & 
3>  faire  bourgeois  du  roi,  en  payant  un  feptiet 
33  d'aveine  pour  l'entrée,  &  chacun  an  un  autre 
33  feptier  à  certaine  églife;  comme  auiîi  en  la 
3>  ville  de  Mehun  en  Berry,  plufieurs  maifons 
33  &  héritages  doivent  au  roi,  chacun  an,  un 
>3  feptier  d'aveine;  ce  qui  femble  être  dû  pour 
33  une  remarque  de  bourgeoise,  &  pour  l'octroi 
33  de  la  coutume  de  Lorris,  qui  a  été  accordée 
33  aux  habitans  de  Mehun-fur-Eure,  par  Pvobert 
33  de  Courtenay  &  Mahaut  fd  femme,  le  n  de 
juillet  1209,  comme  aulîi  aux  habitans  ds  Saint-* 
33  Laurent- fur-Barenjon,  en  lan  1234,  &  non 
33  pour  bail  &  arrentement  d'héritage  33. 

Les  chanoines  de  la  chapelle  de  Taille  fert  ont 
îong-tems  plaidé  contre  les  habitans  d'Iûfoudun 
pour  fembîables  droits  d'Avenage  qu'ils  pré- 
tendoient  fur  une  partie  des  maifons  de  cette 
viile.  Les  chanoines  ont  enfin  perdu  leur  procès 
par  arrêt  du  parlement  en  ijjy.  Voyez  le  gloj- 
j'aïre  qui  ejl  à  la  fuite  du  traité  des  droits  Jet- 
gneuriaux  de  Boutaric. 

L'article  25"  des  coutumes  des  Châteauneuf , 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  de  la  Thaumaflière, 
page  160  &fuivantes,  porte  que  ce  ledit  feigneuf 
33  peut  recevoir  nouveaux  aveux  de  fervitude 
3j  ou  bourgeoifie  d'Avenage,  &  les  venans  de- 
33  meurer  avec  lefdits  gens  lerfs  font  tenus  de 
33  faire  aveu  de  fcmblable  condition;  laquelle 
33  bourgeoihe  d'Avenage  confifte  en  ce  que  les 
33  bourgeois  dudit  Avenage  ,  ayant  bœufs, 
j»  doivent  pour   ladite    bourgeoifie  un  grand 

33  fextiej 
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53  fextier  d'avoine  ,  un  chapon  &  12  deniers 
33  tournois,  &  les  non  ayant  boeufs,  un  demi 
35  fextier  auiïi  d'avoine,  un  chapon  &  12  deniers 
3j  tournois  33.  Il  eft  auffi  queftion  de  ces  Ave- 
nages  dans  l'arrêt  d'enregiflrcment  de  l'affran- 
chifTement  de  Meun,  dont  on  vient  de  parler. 

Ducange  cite  un  tabulaire  de  Montmorillon 
en  Poitou,  qui  nomme  Aventage  tout  le  terri- 
toire dont  les  colons  lui  dévoient  un  devoir  en 
avoine.  Enfin,  Spelmann  obferve  qu'on  a  dit 
quelquefois  A^enagii  pour  aubenage  ou  droit 
d'aubaine. 

Voye^  au  furplus  l'article  Civerage. 

(Article    de    M.   Garran  de    Coulon 
avocat  au  parlement,} 

AVENARIES  ou  AVENERIZ.  L'article  2 
de  la  coutume  de  Soefmes  ,  locale  de  Blois , 
donne  le  nom  d'Aveneri^  &  mïllerins  à  des  champs 
où.  l'on  a  femé  &  recueilli  de  Vavo'nc ,  ou  Gu  mil 
ou  millet.  Cet  article  porte,  que  comme  la  terre 
de  Soefmes  eft  en  maigre  pays,  de  qu'elle  abonde 
afTez  en  bétail  à  laine,  les  premiers  chaumes  qui 
auront  été  fumés  efdites  terres  de  terraçe  font 
feulement  de  garde,  &  y  peut ,  celui  qui  les  aura 
fumés  &  emblavés ,  ou  fon  commis,  faire  prife 
dedans ,  fans  toutefois  les  autres  bontés  &  années 
enl uivantes,  efquelles  autres  années  les  chaumes, 
millerins  &  Aveneri^  ne  font  aucunement  de 
garde ,  (mon  tant  que  le  fruit  eft  dedans  lefdites 
terres.  Car  autrement, en  hdite  terre  de  Soefmes, 
l'on  ne  pourroit  nourrir  bcftial,  qui  feroit  la  def- 
trudàon  de  ladite  terre  &  pays. 

On  voit  dans  le  nouveau  du  Cange ,  qu'on 
nomme  avenaries,  dans  la  Brefle3les  étangs  qu'on 

Supplém,  Tome  II,  Mm 
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sème  en  avoine  ,    ou  en  autres  grains,  quand 
ils  font  à  fec.   Foye^  l'art.  Assec. 

(  Article  de  M.  GARRAN  de  -  OULON.  ) 

AVENTURE  ou  ADVENTURE.  Ce  mot: 
fîgnirie  littéralement  ce  qui  advient  à  quelqu'un. 
On  a  nommé  par  cette  raifon  droites  Aventures 
les  fuccelTions  de  ligne  directe.  Le  chapitre  21 
du  livre  Ier  des  étabîiiTemens  de  faint  Louis 
porte  ,  ce  que  toutes  efchoites  qui  aviennent  entre 
33  frères  ,  fi  font  à  Vaine  puis  la  mort  au  père  , 
33  fe  ce  n'eft  de  lour  mère  ,  &  de  lour  ci  A  &  de 
03  lour  aïole  ;  car  l'en  appelle  celles  efchoites 
33  droites  Aventura  23. 

La  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  paroît 
employer  le  mot  Aventure  dans  un  autre  fens, 
lorsqu'elle  parle  des  effets  de  l'obligation  fpéciale. 
Et  pour  ce ,  dit -elle,  les  chofes  ainfî  obligées 
en  toutes  antres  Adventures  demeurent  obligées 
à  celui  qui  a  flipulé  cette  hypothèque,  c'eft- à-dire, 
que  l'hypothèque  fpéciale  paiTera  avant  toutes  les 
autres  qu'on  v  pourroit  affeoir.  Voyez  les  cha- 
pitres 308  &  309  de  la  très-ancienne  coutume  de 
Bretagne,  &  les  arùcls  182  &  183  de  la  nouvelle. 
Voye^  auffi.  l'article  Hypothèque. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

AVERS,  AVOIRS,  AVERAGE.   De  ces 

trois  mots,  les  deux  premiers  font  fynonymes. 
Ils  désignent  littéralement  ce  qu'on  a  ;  &  l'on 
dit  encore  quelquefois  avoir  fubftantivement 
datis  ce  fens-là.  On  trouve  le  mot  averians  em- 
ployé de  la  même  manière  dans  une  quantité  de 
titres  cités  par  du  Cange. 

Comme  les  beftiaux  étoient  autrefois  le  mo- 
ier  le  plus  confidérable ,  on  les  nomma  Avers % 
avoirs  par  excellence.  Le  mot  Avers  eft  enw 
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ployé  dans  ce  fens  ,  non  -  feulement  dans  les 
ouvrages  de  droit  anglo- normand,  mais  auffi  en 
Dauphiné.  Salvaing  rapporte  un  arrêt  donné 
par  le  parlement  de  Grenoble  ,  le  2  juin  i^S  , 
pour  régler  ce  qui  eft  dû  pour  droit  de  pulvérage 
par  les  Avers,  Voyez  iufage  des  fiefs  ,  par- 
tie let%  chapitre  34. 

Cet  arrêt,  qui  eft  eh  latin  ,  femble  annoncer 
que  les  Avers  étoient  le  menu  bétail ,  tel  que  les 
moutons.  Il  y  eft  dit  dans  un  endroit,  aveùa  , 
Jîve  minuta  animalia.  Mais  les  ftatuts  de  Pro- 
vence parlent  des  Avers  (I)  grofjes  &  menues  , 
qu'ils  aflujettiiïent  au  cadaftre ,  &par  conféquent 
à  la  taille,  ainli  que  les  marebandifes.  Morgues 
contefte  la  décifïon  pour  les  marchandifes.  Voyez 
fes flatuts  de  Provence  ,  pages  337  6*  338.  Julien 
dit  feu'ement  queplufieurs  communautés  n'ufent 
pas  du  droit  qu'elles  ont  d'impofer  le  bétail  à  la 
taille,  mais  qu'elles  en  ont  le  pouvoir,  fuivant 
un  arrêt  de  la  cour  des  aides, du  21  février  1632, 
rapporté  par  du  Perrier. 

La  coutume  de  Bretagne  emploie  auffi  le  mot 
avoirs,  pour  défigner  les  beftiaux.  L'article  421 
porte  que  «  quand  avoirs,  ou  autre  chofe,  ont 
33  été  baillés  à  my-croît ,  ou  à  met  laverie,  nul 
33  ne  peut  prendre,  pour  le  fait  du  preneur,  au- 
33  cune  chofe  fur  iceux  avoirs,  fors  le  feigneur 
33  en  tant  qu'ils  auroient  pâturé  en  (es  terres  j, 
33  &  aulÏÏ  en  tant  qu'iceux  preneurs  prendroient 
33  fur  lefdits  avoirs  33, 

Le  fens  de  cet  article  eft,  fuivartt  M.  de  la 
Bigotière-Perchambaut  ,   que   le    bailleur    des 

(1)  Quelques  éditions  de  ce  recueil  portent  irui-à- 
propos  avels  pour  Avers. 
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botes  à  mi-croît  ne  peut  empêcher  que  celui  dont 
elles  ont  pâturé  les  terres  n'y  ait  un  privilège 
pour  la  valeur  des  pâtures  feulement;  mais  que 
l'amende,  l'a îîife,  ou  le  dédommagement  ne  fe 
prend  que  fur  la  part  que  le  preneur  à  mi-croît 
y  peut  prétendre. 

L'article  648  dit  que  celui  qui  garde  les  auo'rs 
d'autrui,  ou  autres  chofes  &  biens ,  eft  tenu  d'en 
reftituer  l'eftimation,  s'ils  périfTent  étant  en  fa 
garde,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  c'eft  par 
la  faute  du  propriétaire,  ou  que  ce  fût  pir  for- 
tune ,  c'eft-à-dire ,  par  un  cas  fortuit.  Le  fom- 
rnaire  mis  à  cet  article  dans  plufîeurs  éditions 
fuppofe  mal-à-propcs  qu'il  s'agit  aullî  des  bétes 
à  mi-croît  dans  cet  article. 

C'eft  du  mot  Aver  qu'on  a  formé  celui  d'a- 
vérage ,  qu'on  trouve  employé  dans  les  livres 
de  droit  anglo-normand,  pour  déligner  les  cor- 
vées que  les  tenanciers  doivent  à  leurs  feigneurs, 
avec  leurs  bœufs,  chevaux  &  autres  animaux, 
&  la  contribution  que  les  propriétaires  des  mar- 
chandifes  embarquées  doivent  fouffrir,  lorfqu'on 
en  jette  une  partie  dans  la  mer,  en  cas  de  tem- 
pête. Voyez  les  termes  de  la  ley  Jous  ce  dernier 
mot  ;  le  glo  [faire  latin  de  du  Cange ,  au  mot  Ave- 
lium  ;  le  gloffaére  français  de  cet  auteur  fur  Ville- 
Hardouin^  au  mot  Avoir,  &  celui  de  Laurière  , 
au  mot  Avers. 

Ce  dernier  auteur  cite  Bafnage  fur  l'article 
25  de  la  coutume  de  Normandie,  &  le  chapitre 
47  des  anciennes  coutumes  de  cette  province. 

(  Article  de  M.  Garran  DE  CoULON , 
ayoc.it  au  parlement.) 
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■C2y  (l),/upprime^  la  première  phrafe  du  troi/iérne 
alinéa,  &  jub/iitue^-y  ce  qui  fuit  : 

On  parlera  plus  particulièrement ,  au  mctDÉ- 
3stombrement,  de  ce  qui  concerne  la  forme  que 
les  aveux  doivent  avoir,  tant  pour  feryir  de 
règle  entre  le  feigneur  &  le  vaflTal,  que  pour 
afTurer  la  nobilité  des  biens  dans  quelques  pro- 
vinces du  droit  écrit. 

AVEUGLE.  C'eft.  celui  qui  eft  privé  de  la 
faculté  de  voir. 

Les  Aveugles  font  capables  de  toutes  fortes 
d'actes  entre-vifs  &  à  caufe  demort,enobfervant 
les  formalités  requifes. 

Lorfqu'un  tuteur  devient  Aveugle ,  il  peut 
demander  d'être  déchargé  de  la  tutelle. 

Lorfqu'un  eccléfiaftique  devient  Aveugle,  il 
n'eft  privé  ni  de  l'ordre  ni  de  la  dignité  ,  ni  du 
bénéfice ,  ni  du  droit  de  faire  les  fondions  de  fon 
ordre  ,  lorfque  la  cécité  n'y  met  point  obftacle. 
Ainfi  un  curé  devenu  Aveugle  peut  toujours 
prêcher  &  confefler  ;  on  lui  donne  un  vicaire 
pour  célébrer  la  méfie  &  pour  porter  le  via- 
tique aux  malades,  Si  un  fous-diacre  devenoit 
Aveugle ,  il  ne  pourroit  être  élevé  aux  ordres 
fupérieurs. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  12  août 
lô^y  ,  a  fait  défenfe  à  un  juge  devenu  Aveugle 
de  procéder  à  l'avenir  à  i'inftruéfcion  des  caufes 
criminelles  ;  mais  par  un  autre  a  rêt  du  21  juin 
1689,  la  même  cour  a  jugé  en  faveur  du  fieur 
Sermet,  lieutenant  particulier  civil  au  fiège  de 

(1)  Page  5$ 3  ,  li^ne  3  ,  fupprimez  la  phrafe  commen» 
çanc  par  voilà,  Pitmiere  édition. 
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Brignoles ,  qu'il  pouvoit  continuer  de  faire  les 
fonctions  de  fa  charge,  nonobftant  fa  cécité. 

Il  y  a  à  Paris  un  hôpital  royal  qui  a  été  fondé 
pour  trois  cens  Aveugles,  qu'on  appelle  conw 
munément  les  quinze-vingts.  Il  a  été  rendu  au 
confeil  d'état  du  roi,  le  14.  mars  1783  ,  concer- 
nant l'adminiftrationde  cet  hôpital,  un  arrçt  qui 
eft  ainii  conçu  : 

«  Le  roi  voulant,  à  l'exemple  de  (es  prédé- 
*>  cefleurs ,  donner  des  marques  fpéciales  de  fa 
?a  protection  à  cette  claffe  de  (es  fujets  que  la 
=3  perte  de  la  vue  met  hors  d'état  de  travailler 
»>  pour  fe  procurer  les  befoins  de  la  vie ,  s'eit  fait 
33  rendre  un  compte  particulier  &  détaillé  de 
*>  l'exécution  du  nouveau  plan  d'adminiftration 
33  que  fa  majefté  avoit  approuvé,  concernant 
33  l'hôpital  royal  des  quinze-vingts  Aveugles  de 
33  Paris  ,  lequel  lui  avoit  été  préfenté  par  le  car- 
33  dinal  de  Rohan  ,  grand  aumônier  de  France, 
33  fupérieur  général  &  immédiat  dudit  hôpital , 
a?  pour  le  fpirituel  &  le  temporel  ;  fa  majefté 
33  auroit  reconnu  qu'avant  la  vente  de  l'ancien 
33  enclos  des  quinze-vingts  &  leur  tranflation  au 
33  fauxbourg  Saint- Antoine,  autorifées  par  let- 
3:  très-patentes  du  roi ,  enregiftréês  en  parlement 
•3  le  31  décembre  1775»,  lss  Aveugles  domici- 
33  liés  n'ayant  alors  par  jour  fur  leurs  revenus 
33  qu'une  rétribution  infufnfante,  étoient  obligés 
va  de  fe  répandre  avec  importunité  dans  les 
33  églifes,  &  même  avec  danger  dans  les  rues 
33  de  la  capitale,  pour  trouver  dans  la  commi- 
se fération  des  perfonnes  charitables  dequoï 
u  pourvoir  à  leur  propre  fubfiftance  &à  celle 
«  de  leurs  femmes  &  enfans  ;  que  plusieurs  étant 
11  feuls  &  ifolés;  fouvent  fans,  aide  ni  fecours 
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îoiTque  la  vieillefTe  de  les  infirmités  les  rédui- 
foient  à  ne  plus  fortir,  n'avoient  d'autre  ref- 
fource  que  de  folliciter  leur  tranfport  dans 
l'hôtel-dieu  ;  mais  que  parles  foins  du  cardinal 
de  Rohan,  on  auroit  trouvé  dans  l'emploi  des 
revenus  ordinaires  dequoi  améliorer  le  fort 
des  trois  cens  Aveugles ,  en  fupprimant  la 
quête  &  la  mendicité  ,  &  dans  l'accroifTement 
de  ceux  qu'a  procurés  la  vente  de  l'ancien 
enclos,  des  fonds  fuffifans  pour  de  nojuve^ux 
établiffemens  analogues  à  la  fondation  primi- 
tive, &  propres  à  confoler  l'humanité  fouf- 
fante;  qu'en  conféquençe,  on  auroit  fait  aux 
trois  cens  Aveugles  de  l'ancienne  fondation , 
domiciliés  dans  l'hôpital,  un  traitement  beau- 
coup plus  conhdérable  ,  en  le  graduant  ielon 
les  befoirfs ,  à  raifon  de  vingt  fous  par  jour, 
outre  le  fel ,  pour  les  garçons  &  les  vceufs  ; 
de  vingt-hx  fous  pour  les  perfonnes  mariées 
à  des  étrangers;  de  trente-lix  fous  pour  ceux 
ou  celles  mariées  à  des  Aveugles  de  l'hôpital; 
qu'en  outre  on  auroit  deftiné  des  fonds  pour 
contribuer  à  élever  les  enfans  des  Aveugles 
mariés  ,  jufqu'à  l'âge  de  feize  ans,  &  leur  faire 
apprendre  des  métiers,  &  enfuite  pour  l'eta^ 
bliffement  d'une  infirmerie  dans  l'intérieur  de 
l'enclos ,  où  les  Aveugles  domiciliés  &  malades, 
trouveront  tous  les  fecours  qui  leur  feront 
néceffaires;  que  dans  l'augmentation  des  re- 
venus, on  avoit  déjà  trouvé  les  movens  de 
créer  les  nouveaux  établiJÎemens  fuivans  : 
i°.  vingt-cinq  places  pour  des  gentilshommes , 
&  huit  pour  à.2s  eccléfiaftiques  pauvres  & 
Aveugles  ;  20.  des  penfions  alimentaires  de 
»  cent  livres,  cent-cinquante  livres  &  de  deux 
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>j  cens  l'vres  pour  trois  cens  pauvres  Aveugles  de 
5>  province;  30.  cent-cinquante  Aveugles  choifis 
33  parmi  les  pauvres  afpirans, auxquels  on  donne 
33  tous  les  jours  le  pain;  que  de  plus,  il  feroit 
33  fondé  un  hofpice  de  vingt-cinq  lits  pour  des 
33  pauvres  de  province  qui ,  affligés  de  la  maladie 
33  cies  yeux,  y  feront  reçus,  nourris  &  traités 
33  gratuitement  ,  jufqu'à  leurguérifon  ou  jufqu'à 
33  ce  que  la  cécité  parfaite  foit  décidée  ;  qu'il 
33  y  aura  d'habiles  oculiftes  attachés  au  fervice 
33  de  l'hôpital ,  lefquels  donneront,  deux  fois  par 
33  femaine ,  gratuitement  leur  tems  ,  leurs  foins 
33  &  les  fecours  de  leur  art  à  tous  ceux  qui  vien- 
33  dront  les  confulter  ;  qu'il  doit  être  donné  un 
33  prix  annuel  de  4.00  livres,  lequel  fera  adjugé 
33  au  meilleur  mémoire,  dont  le  fujet  aura  été 
33  propofé,  fur  les  maladies  des  yeux,  fur  la 
33  manière  de  les  prévenir  &  de  les  guérir,  avec 
33  le  prix  &es  remè;  es  à  employer.  Sa  majefté 
33  ayant  bien  voulu  approuver  ces  nouveaux 
33  établiflemens,  &  en  marquer  fa  fatisfact-ion  , 
33  il  lui  a  été  repréfenté  que,  vu  ta  retraite  & 
33  la  démiflion  des  anciens  gouverneurs-admi- 
33  niftrateurs  ,  il  étoit  important  qu'elle  voulut 
33  bien  agréer,  approuver  &  confirmer  la  no- 
33  mination  laite  pur  le  cardinal  de  Rohan, 
33  comme  il  lui  appartient  par  le  droit  ce  fon 
33  état  &  charge  de  grand-aumônier ,  &  d'après 
33  les  ftatuts  enregiftrés  en  parlement,  de  fix 
33  gouverneurs-adminiftrateurs,  pour  l'aider  de 
33  régir  avec  lui  &  en  fon  abfence,  les  biens  & 
33  revenus  cucit  hôpital.  Ouï  le  rapport,  le  roi 
33  étant  en  son  conseil,  a  approuvé  &  ap- 
33  prouve  les  nouveaux  établiflemens  ci-deflus 
33  mentionnés  ;  a  confirmé  &  confirme  la  nomi- 
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nation  faite  par  le  grand- aumônier  de  France  t 
du  fieur  Bertin,  confeiller  d'état;  des  fieurs 
Tolozan  ,  Royer  &  Mène,  maîtres  des  re- 
quêtes ,  du  vicaire  général  de  la  grande  au  • 
mônerie ,  &  du  fieur  le  Couteulx,  auxquels, 
félon  l'iifage,  il  fera  donné,  parle  grand-au- 
mônier, lettres  &  provifions  de  gouverneurs* 
adminiftrateurs  ,  pour  l'aider ,  &  gouverner 
avec  lui  &  en  fon  abfence ,  d'après  les  lettres- 
patentes  de  François  Ier  ,  enregiftrées  en  par- 
lement l'an  iy^ô  ,  &  d'après  les  ftatuts,  ordon- 
nances &  réglemens  des  grands -aumôniers. 
Entend  fa  majefté ,  qu'en  cas  de  décès  ou  de 
retraite  d'un  ou  de  plufïeurs  deldits  gouver- 
neurs ,  il  y  foit  pourvu  conformément  aux  lois 
&  ftatuts  de  l'hôpital  des  quinze-vingts  :  veut 
en  outre  que ,  fur  la  nomination  qui  en  a  été 
faite  par  le  grand-aumônie'  .  le  fieur  prieur 
réfide  dans  l'enclos  des  quinze- vingts ,  avec 
féance  &  voix  au  chapitre ,  en  qualité  de  gou- 
verneur-adminiftrareur  onéraire,&  intendant 
dudit  hôpital,  pour  veiller  fpécialement,  fous 
les  ordres  du  grand-aumônier,  à  l'exécution 
des  nouveaux  établiffemens,  des  délibérations 
du  chapitre,  ainfi  qu'à  la  police  &  au  bon 
ordre.  Fait  ,  &c. 

AUFFEIRTRURË.  On  lit  dans  des  lettres 
de  grâce  de  l'an  1395",  citées  par  don  Carpen- 
tier,  au  mot  Adrnonuor  :  «  quatre  variez  & 
3>  autres  gens  porteurs  d5 ' Aujfchnrure ,  bretons 
35  &  autres  ».  Ce  favant  bénédictin  penfe  que 
le  mot  Âujfkirtrure  vient  du  latin  auffe-re.,  èc 
qu'on  doit  entendre  par-là  un  acte  de  juftice  , 
une  contrainte  3  ou  une  obligation ,  en  vertu  de 
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laquelle  un  fergent  peut  enlever  à  un  débiteur 
la  valeur  de  ce  qu'il  doit.  Ainfî  un  porteur  <£Auf- 
feirtrure  eft  un  fergent.   (G.  D.  C%  ) 

AUGMENT.  Page  j6l3  après  le  troijïème 
alinéa  (i),  ajoute^: 

La  femme  eft-elle  fondée  à  demander  la  jouif- 
fance  de  l'Augment  de  dot  &  de  fes  autres 
gains  nuptiaux  lorfqu'elle  a  fait  prononcer  une 
féparation  de  bien  entre  elle  &  fon  mari  ?  Voye % 
ce  que  nous  difons  fur  cette  queflion  à  l'article 
Gains  nuptiaux. 

AVIGNON.  Page  29  (2),  après  la  troijïème 
ligne ,  indique^  une  note ,  &  lije\  en  note  ce  qui 
Juit  : 

Brillon  nous  apprend  qu'il  avoit  été  porté  une  loi 
ftmblable  en  juillet  1650;  mais  elle  fut  révoquée  par 
«ne  déclaration  de  1663,  à  l'occafion  d'un  démêlé  fur- 
venu  entre  le  pape  &  le  roi.  La  paix  ayant  été  faite  à 
Pife  en  1664,  on  douta  ^  cette  déclaration  devoit  être 
regardée  comme  non  avenue.  Par  arrêt  du  mois  de  dé- 
cembre 1666,  rendu  fur  la  requête  de  Tuniverfité  de 
Valence,  le  parlement  de  Dijon  prononça  pour  la  néga- 
tive ,  &  fit  défenfe  de  prendre  des  degrés  en  l'univerlité 
d'Avignon.  Quelque  tems  après,  un  licencié  en  droit  de 
cette  univerfité  fe  fît  recevoir  avocat  en  la  même  cour; 
mais  les  avocats  du  fiège  dans  lequel  il  voulut  plaider, 
ayant  formé  oppofition  à  l'arrêt  qui  l'avoit  reçu,  par 
arrêt  du  14  mars  1 675,  la  matricule  fut  rapportée,  &  il 
lui  fut  feulement  permis  de  prendre  de  nouveaux  degrés 
dans  telle  univerfité  du  royaume  qu'il  trouveroit  conve- 
nir. L'uuiverfité  d'Avignon  fe  rendit,  à  fon  tour,  oppo- 


(1)  Page  573  ,  ligne  29,  avant  le  mot  Voye\.  Première 
édirion. 

(z)  Page  7,  avant  le  dernier  alinéa,  après  le  moi 
France.  Première  édition. 
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fante  à  cet  arrêt.  L'univerlke  de  Valence  intervint;  & 
après  une  plaidoirie  très-contradiétoire,  il  fut  rendu,  le 
17  mars  1676  arrêt  qui  mir  fur  la  nouvelle  oppofition 
les  parties  hors  de  cour.  Voye\  Raviot ,  fur  Perrier , 
quefl.   165,  n°.  z+,  &  Perrier,  quefl.    145. 

{Note  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres , 
&  fecrétaire  du  roi.  ) 

Fin  du  fécond  Volume* 
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